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PRÉFACE
Le présent ouvrage forme le troisième volume de la série d'études élémentaires que nous avons entreprise sur les législations civiles contemporaines les plus importantes. Après avoir exposé^ dans les deux premiers, les principes du Droit germanique et des lois slaves, nous présentons aujourd'hui au public un aperçu, d'après le même plan, des règles juridiques en vigueur au-delà des Pyrénées ; nous nous proposons d'aborder ensuite le Droit de la Grande- Bretagne.
La législation espagnole est encore passablement confuse; elle n'est pas codifiée, et il faut en aller chercher les principes dans de volumineuses compilations, domt quelques-unes sont fort anciennes et qui toutes sont partiellement abrogées. Encore ces compilations ne donnent-elles que le droit commun, à l'exclusion des coutumes locales, qui sont restées en vigueur daus la Catalogne, l'Aragon, la Navarre et la Biscaye. Nous n'avons pas pensé, après examen, que les particularités des /iiero^ dussent être régulièrement exposées dans le présent ouvrage. Nous croyons que leurs jours sont comptés ;
mais dût le droit forai subsister quelque temps encore, nous n'écrivons pas spécialement pour les Espagnols, qui possèdent une riche et intéressante littérature juridique et, partant, toutes les facilités possibles pour se renseigner sur ces vestiges du passé. Nous plaçant essentiellement au point de vue des relations internationales, nous avons tenu à présenter un tableau complet du Droit qui, d'après les régies ordinaires, est applicable aux étrangers en Espagne ou qui suit les Espagnols hors de leur pays, du Droit qui caractérise les tendances juridiques de la Péninsule, comparées à celles des autres nations. Or, à ce point de vue, le Droit commun offre seul une véritable importance; il gagne chaque jour du terrain, et il est fatalement destiné à se substituer peu à peu aux fuetos provinciaux. Dès aujourd'hui, ce n'est plus guère que sur quelques points isolés du droit de famille et du régime des successions que l'Aragon, la Catalogne et la Navarre persistent avec énergie dans leurs anciens usages. Nous aurions craint, en entrant dans ces détails, de compliquer une étude qui présente déjà par elle-même de sérieuses difRcuUés à raison de la multiplicité des sources. 'Ceux de nos lecteurs qui auraient besoin d'être plus complètement renseignés sur le droit
forai en trouveront les règles essentielles dans l'excellent ouvrage synoptique de notre savant collègue,
M. le professeur D. Alcalde Prieto, Curso de Dere-
cho dvil espaiiol, comun y /iwa/ (Valladolid, 1880).
Nous tenons à exprimer ici notre vive reconnais-
— vn —
sance à l'éminent bibliothécaire de TAcadémie de législation de Madrid^ M. Manuel Torrès Campes^ qui a bien voulu nous éclairer des lumières de son expérience et nous mettre par ses bonnes directions en mesure de tenter sans trop de présomption cette excursion sur un terrain encore inexploré en France: Lausanne^ 15 juillet 1880.
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ABREVIATIONS
L. = Loi, spécialement la Loi hypothécaire et la Loi sur le
mariage civil.
1. =: loi, subdivision d'un titre des Partidas ou de la Recopila-
don.
N. R. = Novisima Recopilacion, divisée en livres (Zit?.), en titres,
(t,), et en lois (L).
n» = renvoi aux numéros du présent ouvrage. 0. = Ordonnance.
P., Part. = Partida (fune des VII Partidas), divisée en titres
(t), et en lois (î.).
R., Règl. r= Règlement.
8v. = et suivants.
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INTRODUCTION
Coup d'œil sur Thistoire juridique et l'organisation judiciaire
de l'Espagne.
I. Aperça historique
Sommaire : I. Absence de Code civil ; ses causes. — 11. Période de rautonomie locale. — III. Rôle du Fuerojuigo pendant cette période. — IV. Œuvre législative d'Alphonse X et de ses successeurs immédiats ; Fuero real, Partidas, Ordenamiento d'Alcala. — V. Période de centralisation; lois de Toro, Nueva et Novisima Recopilacion. — VI. Législation contemporaine; obstacles qu'elle rencontre. — VIL Etat actuel de la législation.
I. — L'Espagne est du nombre des pays où la législation civile n'est pas encore codifiée. Il faut en aller puiser les éléments à un grand nombre de sources, pour la plupart fort anciennes. On a fait, il y a trente ans, une tentative pour doter la monarchie d'un Code civil, au sens moderne de ces mots ; il existe un Projet, que certains auteurs ont même déjà pris pour base de leurs traités ; mais il ne paraît pas près encore de recevoir la sanction législative, et il est probable que, pendant
plus ou moins longtemps, on continuera à chercher dans les Partidas et la Novisma Recopilacion les théories et les règles du Droit.
On remarque , dans le développement historique du Droit en Espagne, deux périodes bien tranchées, Tune d'éparpillement ou de morcellement, l'autre de concentration, qui correspondent à des phases analogues dans rhistoire politique du pays.
IL — Après qu'au commencemenr^uVIII® siècle la monarchie assez fortement constituée et mw^ssante des Wisigoths eut été brisée par le choc de Tin vas^an arabe, une poignée de braves, réfugiés dans les gorg&S les plus inaccessibles des montagnes, se donna la missî&n de reconquérir pied à pied l'indépendance nationale V et, au bout de six siècles de luttes, les conquérants, "^ refoulés à leur tour, durent faire place à des royaumes espagnols. >
Dans les premiers temps, il aurait été impossible d'arriver à l'unité de législation. Chacun des petits Etats qui se formèrent, à mesure qu'un lambeau du territoire national avait été arraché aux califes, commença par avoir sa législation propre, et des conditions internes analogues conduisirent au même résultat : chaque ville, chaque district, chaque seigneurie eut ses coutumes locales et les conserva moins encore comme une sorte de récompense des énergiques efforts individuels qui avaient affranchi le sol, que parce que la situation ne comportait pas, à cette époque, une organisation politique ou judiciaire uniforme et centralisée. La plupart des Etats de TEurope ont, d'ailleurs, passé par cette % phase des coutumes locales et d'une autonomie pro- v
vinciale plus ou moins complète.
IIL — Sans doute , le code qu'avaient fait rédiger , à la fin du VIP siècle , les rois wisigoths , Chindasvint et Recesvînt, sous le nom de Livre des juges, et que
Ton connaît depuis plusieurs siècles sous celui de Fuero juzgo, demeura, du moins pour la forme, la loi des populations chrétiennes de la Péninsule. Mais, rédigé pour une monarchie régulière et une société d'une civilisation assez avancée, il répondait mal aux besoins de peuples dont la guerre était la principale occupation et dont rétat habituel ne comportait guère qu'une organisation militaire. Il perdit donc peu à peu de son autorité, et chaque peuple se donna les lois qu'il jugeait le mieux appropriées à sa situation. Pendant toute cette période, le pouvoir se démembre : chaque prélat, chaque ville, chaque seigneur fait ses lois et exerce sa juridiction comme il l'entend, sous l'autorité, bien souvent nominale à cet égard, du roi, leur seigneur commun.
IV. — Après la bataille de Las Navas de Tolosa (1212), qui frappa d'un coup mortel l'empire des ca- Ufes, la monarchie de Gastille, désormais plus sûre d'elle-même, put poursuivre d'un pas plus ferme sa constitution intérieure. Alphonse le sage, nouveau Justinien, fit faire les deux mémorables compilations qui forment encore aujourd'hui la base du Droit en Espagne, le Fuero real (1255) et les Partidas (1256); et l'un de ses successeurs, Alphonse XI, consolida son œuvre par la publication de YOrdenamiento des Cortès d'Alcala (1348), qui est le premier code général et obli- . gatoire publié depuis l'invasion arabe. Le pouvoir royal, ? en s'afflrmant comme le représentant de l'unité natiot nale, arriva peu à peu à se placer au-dessus des pou- > voirs locaux, les força de se soumettre à ses lois en % toutes les matières qu'elles traitaient, mit des bornes à la concession de nouveaux statuts particuliers, relégua au second plan ceux qui étaient en vigueur et
i donna ainsi une autorité croissante aux Partidas , qui , placées d'abord en regard des fueros locaux comme une simple législation subsidiaire, ne tardèrent pas à
les supplanter à raison de la plus grande perfection de leurs dispositions: les Partidas sont essentiellement du Droit romain. L'œuvre politique et législative du moyen âge s'effondra lentement, et sur ses ruines s'éleva peu à peu l'édifice dQ l'unité nationale, représentée par le roi. VOrdenamiento d'Alcala, en subordonnant les statuts locaux aux lois royales, ouvre l'ère de la législation générale, uniformément applicable dans tout le royaume.
V. — Les principaux monuments législatifs de cette nouvelle période sont : 1° les Ordonnances royales de Castilkj réunies en 1488 par D. Alonso Dias de Montalvo, sur l'ordre de Ferdinand le Catholique; 2^ les Lois de Toro, promulguées en 1505, dans le but d'interpréter, de coordonner et, en plusieurs points, de réformer la législation antérieure ; 3^ la Niieva Recopilacion, promulguée en 1567 par Philippe II ; et, surtout, ¥ la Novisima Recopilacion ou Dernier Recueil de lois, réclamé dès les premières années du XVIIP siècle comme indispensable par les écoles de droit et les tribunaux, et finalement publié le 15 juillet 1805.
VI. — Toute cette législation, y compris la Novisima Recopilacion, portait l'empreinte des idées et des mœurs qui avaient cours en Europe dans les trois derniers siècles. La notion du droit y était obscurcie par les énormes privilèges accordés à la noblesse et au clergé, non moins que par l'absolutisme du pouvoir royal. L'invasion française en Espagne eut tout au moins le mérite d'y apporter, ou d'y développer, les idées d'émancipation et d'égalité devant la loi que la Révolution avait fait éclore de l'autre côté des Pyrénées. Les Cortès de 1810 entreprirent de réformer les lois d'après les principes du droit moderne et , en même temps , de donner le coup de grâce aux coutumes locales. Cette réforme et cette unification soulevaient toutes deux de sérieuses difficultés. Si la destruction de privilèges ab-
surdes lésait les intérêts de deux classes fort influentes, les tentatives d'unification heurtaient de front Tesprit local, si puissant en Espagne , et contrariaient non-seulement les coutumes, mais même l'organisation séculaire de pays autrefois indépendants et dont l'agrégation à la couronne d'Espagne n'avait pas étouffé les habitudes d'autonomie.
On dut se contenter de faire, non tout ce que les esprits clairvoyants considéraient en cette matière comme utile ou nécessaire, mais ce que permettaient les circonstances. Au lieu de chercher à résoudre le problème d'un seul coup, par la promulgation d'un code général, dont la rédaction commencée en 1846 était achevée en 1851^, mais qu'on aurait eu sans doute une peine infinie à faire accepter, surtout en Aragon, en Catalogne et en Navarre, où il y a Aes/ueros particuliers, on se résigna à préparer l'opinion par des modifications partielles sur des matières plus ou moins importantes. On en est encore à ce point au moment où nous écrivons, avançant prudemment d'un pas ou de deux, tantôt à droite, tantôt à gauche, et reculant parfois lorsque la nation ne paraît pas encore tout à fait mûre pour une amélioration projetée.
Ce système de transition et de transaction a l'inconvénient de rendre pour le moment la législation passablement confuse et l'étude du droit fort compliquée. La législation espagnole est un amas de lois anciennes et modernes , remontant les unes aux Wisigoths , d'autres , fort nombreuses, à Alphonse le Sage ou à Ferdinand le Catholique ; inspirées par un esprit très différent , correspondant à des situations politiques et sociales sans analogie avec l'état actuel des choses, et destinées à satisfaire à des besoins de nature contradictoire. Bien
* Ce projet de Code est divisé en 3 livres, 41 titres et 1992 articles.
loin d'être un ensemble logique, harmonieux et méthodique, la législation actuelle est, comme on l'a dit spirituellement^la synthèse historique de toutes les races, de toutes les civilisations qui depuis vingt siècles ont passé sur le sol de la Péninsule.
Soarccs dn droit cItII actuel
Sommaire : VllI. Enumëration sommaire. — IX. Novisima Recopilacion. — X. Partidas; leur contenu, leurs éditions. — XI. Codes et lois modernes. — XÎI. De la force obligatoire respective de ces divers documents législatifs. — XIII. Jurisprudence du Tribunal suprême.
VIII. — Le rapide exposé historique qui précède permet déjà de se rendre compte des éléments du Droit civil actuel. Les sources de ce Droit sont au nombre de trois : 1^ les codes et lois depuis le Ftiero juzgo jusques et y compris la Novisima Recopilacion ; 2° les lois des trois derniers quarts de siècle ; 3° la jurisprudence des tribunaux, consignée dans les arrêts du Tribunal suprême (Supremo de justicia).
A part quelques lois récentes très importantes, telles que la loi hypothécaire et la loi sur le mariage civil, le fond de la législation se compose essentiellement du livre X de la Novisima Recopilacion, du titre 8 du livre XI, des Partidas IV, V et VI, des derniers titres de la Partida III, et d'un certain nombre de textes épars dans les autres parties de ces deux compilations.
L'autorité du Ftiero real est aujourd'hui extrêmement circonscrite, et, à plus forte raison, celle du Faero juzgo et du Fuero viejo de Castille. Quant aux vieux droits municipaux, il n'en est, pour ainsi dire, rien resté debout.
IX. — VOrdenamiento d'Alcala, confirmé par la première des lois de Toro, avait déjà cherché à fixer, à
* s. Herrero, El coilùjo civil espanol, p. VllI.
Tusage des tribunaux, la valeur relative des lois existantes à cette époque, et les avait classées dans Tordre suivant: 1° les ordonnances et pragmatiques des rois catholiques; 2^ en ce qui n'est pas déterminé par elle, les statuts locaux; 3<^, à défaut d'ordonnances ou de statuts, les Siete Partidas. Aujourd'hui qu'est intervenue la Novisima Recopilacion ^ cette classification n'est plus suffisante : le recueil de 1805 a rendu inutiles ou caduques une série des lois antérieures. Toutefois il a déjà subi lui-même bien des mutilations et des remaniements, spécialement dans ses onze livres qui traitaient de la procédure, du droit pénal, de l'administration , du droit public, du droit ecclésiastique, de la police urbaine, etc. Le titre X, consacré au droit civil et divisé en 24 titres, a été modifié par des lois récentes dans les huit suivants : 1^ le 2®, relatif au mariage ; 2® le 14°, sur les biens de la couronne; 3» le 16®, sur le régime hypothécaire; 4® le 17®, sur les majorais; 5<> le 21®, sur les comptes et partages ; 6® le 22®, sur les biens vacants et sans maître ; 7^ le 23®, sur les actes authentiques et publics; 8^ le 24®, sur l'emploi du papier timbré; sans parler d'innombrables changements de détail dans les titres non abrogés. On peut dire qu'à part ce que la Recopilacion a emprunté aux lois de Toro , à VOrdenamiento d'Alcala et, par-ci par-là, au Fiiero real, tout le reste est aujourd'hui sans valeur.
X. — Le fond du Droit civil est encore incontestablement dans les Partidas. A l'exception de ce que la Recopilacion y avait modifié en ce qui concerne le régime matrimonial et les successions , l'œuvre , profondément empreinte de Droit romain , du roi Alphonse le Sage , subsistait presque entière dans sa partie civile, antérieurement aux réformes contemporaines; aujourd'hui les altérations sont plus profondes. La P® Partida se rapporte à l'ordre ecclésiastique et reconnaît, en gêné-
rai, au droit canonique une prépondérance quïl n'a pas conservée môme en Espagne. De la IP et de la VIP, qui traitent du droit public et du droit pénal, rien n'est resté debout. De la IIP, on peut rayer tout ce qui touche à la procédure ; il ne subsiste plus que les quelques derniers titres, relatifs à la propriété, à la possession, aux servitudes, à la prescription, ainsi que certaines lois sur la force de la chose jugée et sur les preuves. La Parlida IV, consacrée au droit de famille, a été profondément modifiée pai* la loi sur le mariage civil , tout comme la VP, qui se réfère au droit des successions, Pavait été quelques siècles auparavant par les lois de Toro. La V^ est, pour ainsi dire, la seule qui n'ait subi presque aucune atteinte; elle traite des obligations, dont toutes les législations européennes ont cherché comme elle la théorie dans le droit romain.
Quand on parle des Partidas, il est impossible de ne pas mentionner la divergence des divers textes connus. Il Y en a trois : 1^ celui de Alonso Dias de Montalvo, jurisconsulte éminent du temps des Rois catholiques, imprimé pour la première fois à Séville en 1491 et reproduit ensuite en plusieurs éditions dont la dernière, celle de Lyon, 1550, est la plus correcte; 2^ celui de niluslre Gregorio Lopez, qui florissait du temps de Charles-Quint, imprimé à Salamanque en 1556 et déclaré authentique et officiel ; 3^ celui de TAcadémie royale d'Histoire, imprimé à Madrid en 1807, et également déclaré authentique. Le premier de ces textes n'a plus aujourd'hui qu'une valeur historique, bien qu'il soit moins défectueux qu'on ne l'a souvent prétendu. Mais c'est entre les deux autres, déclarés authentiques tous deux, que les conflits se produisent ; la déclaration officielle que le texte de l'Académie « est essentiellement conforme à celui de Gregorio Lopez » accuse une singulière négligence chez ceux qui l'ont provoquée, après
avoir revu et coUigé les deux textes : les différences sont si nombreuses que , par un arrêt de principe du 27 mars 1860, le Tribunal suprême a dû déclarer qu'eu cas de conflit, le texte de Grégorio Lopez ferait seul autorité; non que ce texte lût plus correct, loin de là; mais uniquement parce qu'il est le plus ancien et le plus répandu.
XL — Les lois contemporaines les plus importantes au point de vue du droit civil sont, par ordre de dates, les suivantes :
Loi du 22 janvier 1822, sur les enfants trouvés ; Gode de commerce, 1829, en cinq livres et 1219 articles ;
Loi du 16 mai 1835, sur les biens sans maître ; Loi du 17 juillet 1836, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
Loi du 19 août 1841, sur les substitutions fidéicommissaires ;
Décret du 17 novembre 1852, sur la condition des étrangers ;
Gode de procédure civile (Ley de enjuiciamiento civil), de 1865, qui contient de nombreuses dispositions relatives aux tutelles, curatelles, testaments publics, etc. ; ce code se divise en deux parties, l'un pour la juridiction contentieuse, l'autre pour la juridiction volontaire ; la première compte 1206 articles, la deuxième 209.
Loi du 14 mars 1856, sur la liberté du taux de l'intérêt ;
Lois d'avril 1849, juillet 1859, 29 décembre 1868 et 24 juillet 1871, sur les mines ;
Loi hypothécaire du 8 février 1861, partiellement remaniée par la loi du 21 décembre 1869, et complétée par un Règlement d'exécution du 29 octobre 1870; Loi du 28 mai 1862, sur le notariat ; Loi du 3 août 1866, sur le régime des eaux ;
Loi du 10 octobre I8ti!>, sur les sociétés ; Loi provisoire du 17 juin i870, 3ur les registres de TEtal civil (Ley de regtslro civil) ;
Loi provisoire du 18 juin 1870, sur le mariage civil (Ley de matrimonio civil) ; Loi du 18 juin 1870, sur Tinterdiction ; Loi provisoire dn 15 septembre 1870, sur l'organisation judiciaire ; Code pénal de 1870, en 626 articles; Code provisoire d'Instruction criminelle (ley pi'ovisioiial de enjuiciamientû criminat), du 22 décembre 1872 ; Décret du 2 novembre 1874, sur le notariat ; Décret des 22 janvier et 9 février 187S, modifiant dans le sens de la valadité du mariage religieux diverses dispositions des lois de 1870 sur le mariage et l'état civil ; Constitution du 30 juin 1876.
XII. — La force obligatoire respective de ces nombreux documents législatifs ne se détermine pas absolument, en Espagne, par leur rang d'ancienneté, les lois postérieures abrogeant de plein droit les dispositions antérieures sur le même objet. Nous avons déjà dit que, bien que les Partidas eussent une valeur scientifique supérieure à la plupart des /ueros locaux, on crut devoir, par des raisons politiques, laisser ces fueros en vigueur dans tout ce qu'ils n'avaient pas de contraire aux ordonnan* ces royales postérieures et ne donner aux Partidas qu'une antorité subsidiaire ; on craignait qu'une législame ne Tint ae briser contre les résistances ^Yûû sima mieux attendre du temps l'ac- ^liénévole d'une loi plus parfaite. Cette règle de prééminence inscrite d'abord dans VOrâenatnienIo puis dans la première loi de Toro, a été repro-
Jmovitima Becopilaeion et fait encore loi. anant tel compte que de raison, dans quel
ordre se classent aujourd'hui, au point de vue de leur autorité respective, les diverses lois et les codes anciens ou modernes qui coexistent dans la Péninsule :
1<> Les lois et dispositions générales publiées en dernier lieu, en remontant jusqu'au règne de Ferdinand VII, les plus récentes abrogeant, en tant que besoin, les plus anciennes ;
2° Le supplément à la Novisima RecopiUicion^ publié en 1829 ;
8° La Novisima Recopilacion ;
4^ Les lois et dispositions qui, sans figurer dans ce recueil, se trouvent dans la Recopilacion ou les ordonnances royales de Castille (cfr. 1. 3, t. 2, liv. III, N. R.);
5<^ Le Âiero juzgo, le Fiiero real^ et les fiieros municipaux en tant qu'ils sont encore en usage et observés ;
Enfin, 6^ Les Partidas.
Dans les provinces qui ne sont pas subordonnées aux lois de Castille et qui ont gardé leurs fiieros provinciaux (Aragon. Catalogne, Navarre, etc.), les lois générales de notre siècle priment naturellement ces fueros ; mais les Partidas ne viennent également qu'en dernière analyse et à défaut de coutumes locales.
XIIL — Indépendamment de cet arsenal législatif et à raison même de son excessive richesse, il est une source du droit qu'il est moins permis qu'ailleurs de négliger en Espagne, savoir la jurisprudence du Tribunal suprême. Ce corps judiciaire est souvent appelé à fixer les principes, au milieu de textes obscurs ou contradictoires, et ses arrêts forment une collection effrayante. Il faut dire cependant que les questions controversées diminuent de jour en jour ; les arrêts portent aujourd'hui, la plupart du temps, sur des points de fait et sont alors bien plutôt des exemples de critique rationnelle ou d'application judicieuse de principes admis que de véritables interprétations de la loi. On reproche,
du reste, aux arrêts de la cour suprême de n'être pas toujours rédigés avec la précision voulue et d'exiger une lecture très attentive pour que Ton saisisse bien le point litigieux et la doctrine juridique consacrée par le juge ; les résumés surtout sont parfois trompeurs ; ce qui, au surplus, n'est pas particulier à l'Espagne.
OrgpanlsaUon Judiciaire et notariat
Sommaire : XIV. Principe de la nouvelle oi'ganisalion judiciaire. — XV. Des diverses classes de tribunaux, et du ministère public. — XVI. Du notariat.
XIV. — Nous croyons devoir donner ici, pour l'intelligence du texte, quelques indications sommaires sur l'organisation judiciaire et sur le notariat ^
L'organisation judiciaire actuelle date d'une loi provisoire du 15 septembre 1870, qui est un véritable code, car elle compte un peu plus de 900 articles. Cette loi n'est pas encore appliquée partout, parce qu'elle aurait exigé certains remaniements de circonscriptions et que son introduction entraîne un supplément de frais assez considérable. Toutefois ce n'est qu'une question de temps. Son principal mérite est de substituer, dans la plupart des cas, à l'ancien système, universellement critiqué, du juge unique et de l'instruction secrète, le principe de la publicité des débats et de la pluralité des magistrats.
XV. — La justice est administrée par des juges municipaux Cjueces municipales), des juges d'instruction Queces de instruccion) , des tribunaux d'arrondissement (tribunales de partido), des cours d'appel ou audiences (audiencias) et un Tribunal suprême.
* Cfr., sur l'organisation judiciaire actuelle, Antequera, HistoHa de la legisiacion espaTiola, p. 491, note 1 ; Mémoire présenté par M. Debacq à la Société de Législ. comp., Bull., 1871, p. 221 ; Yvemès, U administration de la justice civile et commerciale en Europe, p. 439; — sur le notariat, Mémoire présenté A la Société de Législ. comp. par M. Amiaud, Bull., 1873, p. 421.
Le Tribunal suprême siège à Madrid. II occupe une place analogue à la cour de cassation française, mais avec des attributions et un fonctionnement différents à plusieurs égards. Il se compose de quatre chambres, dont Tune connaît des pourvois administratifs. Le ministère public y est représenté par un jkcal (procureur général), un teniente (substitut) et douze avocats fiscaux.
Les Audiencias sont au nombre de quinze ; elles se divisent en chambres, plus ou moins nombreuses suivant l'importance du ressort; Tun des présidents de chambre désigné par le gouvernement fait fonctions de premier président. Les divers présidents de chambre assistés du procureur général et d'un greffier forment une commission appelée sala de gobierno, qui exerce les attributions administratives réservées en France au premier président et au procureur général individuellement.
Chaque ressort A'^aiidiencia se partage entre un certain nombre de tribunaux d'arrondissement, dont les jugements sont valablement rendus par deux juges ; la loi en exige trois au moins pour les cours d'appel.
Chaque partido se subdivise , à son tour, en circonscriptions auxquelles sont préposés des juges d'instruction. Ces juges ne font point partie du tribunal et occupent dans la hiérarchie une place inférieure à celle des juges proprement dits. Ils sont chargés des instructions criminelles; au civil, ils procèdent, par délégation, aux enquêtes, interrogatoires, etc.
Enfin, les juges municipaux tiennent à peu près la place de nos juges de paix ; mais ils sont en dehors de la magistrature proprement dite ; leurs fonctions sont temporaires, ils se recrutent d'une façon particulière et, ne sont soumis à aucune condition spéciale d'aptitude.
Il y a, auprès de ces diverses juridictions, des officiers du ministère public : procureurs , substituts et avocats fiscaux.
XVI. — Le notariat est organisé en Espagne par une loi du 28 mai 1862. Les notaires, quelle que soit leur résidence, ne forment qu'une seule classe, sont soumis aux mêmes conditions d'aptitude et jouissent des mêmes droits ; cette résidence est fixée par le gouvernement eu égard à la densité de la population , au nombre des transactions, à la facilité des communications, au produit probable de chaque étude. Le notaire est institué à vie ; il ne peut être changé de résidence sans son consentement, suspendu ni destitué sans jugement.
Chaque ressort A'audiencia constitue un arrondissement notarial. A chaque arrondissement est préposée une junte notariale, qui a des attributions analogues aux chambres de discipline françaises et se fait représenter par un délégué dans toutes les villes de la circonscription où siège un tribunal de partido.
L'attribution primordiale des notaires est de donner le caractère de l'authenticité (dar fé) aux actes qu'ils reçoivent. Ces actes font preuve jusqu'à inscription de faux et sont préférés à tout autre moyen de preuve ; ils ont, en outre, la force exécutoire, de telle sorte que leur seule présentation devant les tribunaux suffit pour faire ordonner la saisie des biens du débiteur.
Le notariat est aujourd'hui très sérieusement organisé en Espagne et offre de réelles garanties de capacité et d'honorabilité.
■oc^O'Oo*"
Etat naturel, état civil
1. — La législation espagnole reconnaît, comme les autres droits de l'Europe , deux sortes d'êtres capables de droits et d'obligations ou deux sortes de personnes : les personnes physiques et les personnes juridiques.
2. — Elle définit Vétat l'ensemble des circonstances qui distinguent les personnes les unes des autres, la condicion o tnanera en la que los hofnes viven o estan (1. 1, t. 28, Part. IV); l'état est donc le point de départ de droits , d'obligations et d'incapacités , puisque les lois civiles, malgré l'esprit d'égalité qui les inspire en général, traitent les personnes différemment, selon leurs capacités physiques ou morales et les positions dans lesquelles elles peuvent se trouver.
S. — La différence fondamentale que cette législation établit encore entre les personnes découle de leur état de liberté ou de servitude. Toutefois , l'esclavage étant aboli dans la Péninsule et les îles adjacentes et le gou-
vernemeiit ayant fait, depuis quelques années, de louables efforts pour l'extirper également dans les possessions espagnoles d'outre-mer % il n'y a pas lieu d'insister ici sur ce point, et nous pouvons nous contenter d'étudier, au point de vue de l'état des personnes , les autres circonstances qui le constituent ou le modifient. Ces circonstances sont les unes d'ordre naturel , les autres d'ordre purement civil; nous allons les passer successivement en revue.
CHAPITRE PREMIER
De l'étal naturel des personnes.
INTRODUCTION
4. — Les circonstances naturelles qui établissent des différences entre les personnes sont la naissance, le sexe et l'âge.
De l'influence de la naissance snr l'état des personnes.
Sommaire : 5. Enfants nés, enfants conçus, enfants qui ne sont pas des personnes.
5. — Au point de vue de la naissance, on o^* pour les enfants nés des enfants simplement conçus. Tant quïl est encore dans le sein de sa mère , l'enfant n'a point de personnalité propre; seulement les Partidas ont emprunté au droit romain la fiction en vertu de laquelle l'enfant simplement conçu est censé déjà né, pour autant que ses intérêts l'exigent (1. 3, t. 23, P. IV). Ne sont point considérés comme des personnes : 1» les enfants qui viennent au monde n'ayant point figure
* L'esclavage a été aboli à Cuba en 4877.
Etat naturel, état civil
1. — La législation espagnole reconnaît, comme les autres droits de l'Europe , deux sortes d'êtres capables de droits et d'obligations ou deux sortes de personnes : les personnes physiques et les personnes juridiques.^
2. — Elle définît Vétat l'ensemble des circonstances qui distinguent les personnes les unes des autres, la cœidicion o manera en la que los homes viven o estan (1. 1, t. 28, Part. IV); l'état est donc le point de départ de droits , d'obligations et d'incapacités , puisque les lois civiles , malgré l'esprit d'égalité qui les inspire en général , traitent les personnes différemment , selon leurs capacités physiques ou morales et les positions dans lesquelles elles peuvent se trouver.
S. — La différence fondamentale que cette législation établit encore entre les personnes découle de leur état de liberté ou de servitude. Toutefois , l'esclavage étant aboli dans la Péninsule et les îles adjacentes et le gou-
mes sont admises à tester et à se marier plus tôt que les hommes (1. 13, t. 1, P. VI; 1. 6, t. 1, P. IV); et, en cas de condamnation aux travaux forcés , elles subissent leur peine dans des maisons de détention spéciales (G. P. de 1870, 96).
De l'âge.
Sommaire: 7. Majorité et minorité. — 8. Des diverses espèces de mineurs. —
Des septuagénaires
7. — Au point de vue de Tâge , la vie humaine se divise, en Espagne comme en France , en deux périodes , la minorité et la majorité, qui comportent une capacité différente. L'âge fixé pour passer de Tune à l'autre est encore de vingt-cinq ans révolus (1. 2, t. 19, P. VI); dans le Projet de Gode civil , on propose d'abaisser cet âge à vingt ans ; plusieurs lois provinciales , notamment en Aragon , statuaient autrefois dans ce dernier sens , et, en Navarre, on était même majeur à quatorze ans.
8. — Les mineurs se subdivisent en trois classes : irifcmtes , pupilos et menores proprement dits , selon qu'ils ont moins de sept ans, de sept à quatorze ans, pour les garçons, ou à douze, pour les filles, ou plus de quatorze ou de douze. Jusqu'à dix ans et demi, les pupilos sont dits proches de l'enfance ; à partir de cet âge, proches de la puberté. Ces diverses périodes ne se rapportent, d'ailleurs, qu'au droit civil; le code pénal les fixe différemment au point de vue de l'imputabilité des* délits; elles correspondent respectivement à une capacité plus étendue, Vwfcmte ne pouvant faire absolument aucun acte juridique sans l'assistance de son tuteur, le pvjpilo pouvant déjà faire sans cette assistance les actes tendant à améliorer sa condition, et le rmnor
jouissant d'une capacité presque complète, sauf le bénéfice de la restitutio m mtegrvm (1. 17, t. 16, P. VI; 1. 4 et 5, t. H, P. V.
9. — En principe, les majeurs conservent la même capacité juridique jusqu'à leur mort. Toutefois diverses lois spéciales dérogent au droit commun en faveur des septuagénaires ; ainsi , ils sont dispensés de se présenter en justice comme témoins, s'il leur faut pour cela sortir de chez eux (1. 35, t. 16, P. III); ils sont excusés comme tuteurs (1. 2, t. 17, P. VI); en cas de condamnation pénale, ils sont frappés de peines moins rigoureuses <1. 8, t. 81, P. VII; confirmée par l'art. 98 du Code pénal).
CHAPITRE DEUXIÈME
De Tétat civil des personnes.
INTRODUCTION
Sommaire : Notions historiques et définitions.
10. — L'état civil est l'ensemble des circonstances qui déterminent la position d'une personne dans la ^société. Les anciens jurisconsultes espagnols divisaient, à cet égard, les hommes en hommes libres et en esclaves, en régnicoles et en étrangers, en seigneurs et en vassaux, en nobles et en roturiers, en ecclésiastiques •et en laïques , en militaires et en bourgeois , en personnes domiciliées et en simples passants, en pères et en fils de famille. La plupart de ces distinctions ont perdu toute portée dans la législation' moderne ; tout au plus en résuUe-t-il encore quelques privilèges spéciaux , dans certains cas déterminés. Il est donc superflu que nous nous arrêtions longuement à chacune d'elles, et il suffit
que nous passions en revue celles qui ont trait : i^ à la nationalité; 2^ au domicile; 3<> aux relations de familUe; ces dernières seront exposées dans les sections suivantes du présent livre.
De la nationalité.
Sommaire : 11. Des personnes qui possèdent la nationalité espagnole, et des divers modes de Tacquérir. — 12. Des manières dont cette nationalité se perd. — 13. Des étrangers ; rfomidWados et transeunies, — li. Leurs droits respectifs. — 15. Des successions d'étrangers ouvertes en Espagne. — 16. De la compétence des tribunaux espagnols par rapport aux étrangers.
11. — Au point de vue de la nationalité, les personnes se divisent en régnicoles ou étrangères.
Sont espagnols, d'après la Constitution du 30 juin 1876 * :
i^ Les individus nés sur territoire espagnol, soit de parents espagnols, soit d'un père ou d'une mère espagnols, soit de parents étrangers, sous la condition, dans ces dernières hypothèses, qu'ils réclament cette nationalité dans l'année qui suit leur majorité et fassent la déclaration exigée par la loi (Const., 1; Dec. 17 nov. 1852, 1; L. sur les registres civils, 108). Les navires espagnols sont assimilés à cet égard au territoire même (D. 1852, 1).
20 Les enfants nés sur territoire étranger d'un père ou d'une mère espagnole. Lorsque, d'après la loi du pays où ils ont vu le jour, ils peuvent y être tenus pour étrangers, ils restent espagnols tant qu'ils ne manifestent pas par un acte exprès leur volonté d'appartenir au pays où ils sont nés. Si la mère seule est espagnole, les enfants ne suivent sa nationalité qu'autant qu'ils la
1 Notice par M. Torres Campos et traduction par M. Castonnet-Desfosses, dans Y Annuaire de Législation étrangère de 1877, p. ili et suiv.
réclament formellement ; sinon, ils suivent celle de leur père {h. l. ; L. sur les registres civ., 103). Nous devons ajouter, pour Tintelligence de ces règles, qu'en principe les enfaiits légitimes ou naturels reconnus suivent la condition de leur père, tandis que les enfants naturels non reconnus (espurios) suivent celle de leur mère (L. 7, t. 14, liv. I, N. R.).
S^ Les étrangers qui ont obtenu des lettres de naturalisation. La naturalisation n'a pas toujours été conférée en Espagne de la même façon. D'après la Constitution de 1812, c'était aux Gortès qu'il appartenait de l'accorder. Après l'abolition de cette Constitution, on songea à faire régler la procédure par une loi spéciale ; mais le projet n'aboutit pas, et, en l'absence de tout autre texte, on en revint aux dispositions insérées dans la Novisima Recopilacion (note 5, tit. 14, liv. I), d'après lesquelles il y a quatre espèces de naturalisations :
a) Celle qui confèrç à un étranger tous les droits ecclésiastiques ou temporels dont jouissent les Espagnols, sans aucune exception ni restriction ; c'est la naturalisation absolue ;
b) Celle qui lui confère tous les droits temporels seulement, à l'exclusion des droits ecclésiastiques ;
"^ c) Celle qui met un étranger à même de jouir d'un revenu ecclésiastique ;
d) Celle qui lui permet d'être appelé, comme un régnicole à certaines dignités ou fonctions temporelles.
Pour les trois premières, il fallait autrefois le consentement du gouvernement, et l'on consultait à cet effet par écrit les villes et bourgs qui avaient le droit de se faire représenter aux Cortès, excepté quand les naturalisations étaient du nombre de celles que le gouvernement avait coutume d'accorder à la dissolution des Gortès générales. La quatrième était conférée par la Chambre de Castille , sans nécessité de consultation préa-
lable, à partir de 1716 (addition du 7 sept. 1716àri/w-^ truccion de 1588). Lorsqu'il s'agit d'adapter ces règles à la Constitution actuelle, on décida que les trois pre- . mières espèces de naturalisations exigeraient l'intervention du pouvoir législatif et que la quatrième pourrait être accordée par le gouvernement, après avoir pri» l'avis de la section de grâce et justice du Conseil d'Etat (L. organ, sur le Conseil d'Etat du 17 août 1860, 48). La naturalisation du chef de la famille entraîne de plein droit celle de sa femme et de ses enfants mineurs non émancipés (cfr. L. sur les reg. civ. de 1870, 97).
40 Les étrangers qui, sans avoir obtenu des lettres de naturalisation, ont acquis le droit de cité dans une commune de la monarchie (Const, 1 ; D. de 1852, 2). Etaient dans ce cas ceux qui se faisaient catholiques ; y sont encore ceux qui s'établissent dans le royaume avec des moyens suffisants d'existence ; qui obtiennent dans une commune du royaume des lettres de bourgeoisie; qui se marient avec une Espagnole et se fixent dans le pays ; qui y acquièrent des immeubles ; qui viennent y exercer une industrie ou une profession utile ; qui ont satisfait à des obligations incombant aux seuls nationaux ; qui jouissent des pâturages et profits (aprovechamimtos}' publics ; qui habitent le pays pendant dix années consécutives, ou, enfin, quj y acquièrent domicile de quelque autre façon (1. 8, t. ij^yïiv. VI, N. R.). Mais l'obtention de la naturalité espagnole par l'un ou l'autre de ces moyens est subordonnée à la condition que les étrangers, acceptent les obligations qui en découlent, c'est-à-dire i l^ qu'ils prêtent serment de fidélité au roi et d^obéissance aux lois du pays ; 2^ qu'ils renoncent à leur nationalité primitive et rompent tout lien de sujétion avee leur première patrie ; S^ qu'ils promettent de ne pasréclamer la protection des agents diplomatiques ou consulaires de ladite patrie (I. 9, § 5, Â. t.). Autrefois, les^
lois espagnoles exigeaient, en outre, qu'ils fussent catholiques ; mais cette condition a disparu comme contraire aux principes de la nouvelle Constitution.
50 La femme étrangère qui épouse un Espagnol (1. ^, t. 24, P. IV ; 1. 3, t. 11, \iv. VI, N. R.).
La nationalité espagnole se perd de trois manières
i^ Par la naturalisation obtenue en pays étranger (Gonst., 1; L. sur les reg. civ., 106).
2® Par l'acceptation, sans autorisation du gouvernement, de fonctions publiques à l'étranger (même L., 107).
3<> Pour une femme espagnole, par son mariage avec un étranger (D. 1852, 1).
Elle ne se perd pas par un simple effet de la volonté de l'intéressé, bien qu'il se soit fait immatriculer dans un consulat étranger et inscrire comme étranger chez le gouverneur civil de la province, alors qu'il ne se trouve d'ailleurs dans aucune des conditions prévues par la loi (arrêt du Trib. sup., 16 juillet 1860).
L'Espagnol qui a perdu sa nationalité peut la recouvrer, dans le premier des trois cas indiqués, par une simple déclaration devant le juge municipal du domicile qu'il choisit dans le royaume ; dans le second cas , par une déclaration suivie d'une réhabilitation spéciale de la part du gouvernement ; dans le troisième, par une déclaraticfn accompagnée de la preuve que le mariage est dissous. Mention est faite de ces diverses circonstances sur le registre civil. Les formalités sont les mêmes dans le cas où un enfant, né à l'étranger de parents espagnols qui ont perdu leur nationalité, voudrait la recouvrer (L. sur les registres civ., 106-109). En principe, les changements de nationalité ne produisent des effets légaux en Espagne que du jour où ils ont été inscrits sur le registre civil (même L., 96).
Sont considérés en Espagne comme étrangers
1» Les individus nés à l'étranger de parents étrangers.
2<^ Les enfants nés à l'étranger d'un père étranger et d'une mère espagnole, s'ils ne réclament pas la qualité d'espagnols.
3° Les enfants nés sur territoire espagnol de parents étrangers ou d'un père étranger et d'une mère espagnole, s'ils ne réclament pas ladite qualité.
4^ Les individus nés à l'étranger de parents qui ont perdu leur nationalité espagnole.
5° La femme espagnole mariée à un étranger (D. 17 nov. 1852, 1).
Mais ni les Espagnols qui deviennent étrangers^ ni les étrangers qui acquièrent la nationalité espagnole sans le consentement de leur gouvernement primitif, ne se libèrent par là des obligations découlant de la nationalité à laquelle ils ont entendu renoncer; le gouvernement espagnol ne tient pas les premiers pour dégagés envers l'Etat et ne couvre pas les seconds de sa protection (eod.^ 43).
Les étrangers résidant en Espagne qui n'ont obtenu ni des lettres de naturalisation, ni des droits de bourgeoisie dans une commune, se divisent en deux classes : les domiciliés (domiciliados) et les passants (transeuntes). Sont réputés domiciliés, au point de vue des effets légaux, ceux qui sont établis définitivement (con ccisa abiertaj, ou qui résident dans le même endroit pendant trois ans, ou qui possèdent des biens propres, ou qui exercent une industrie ou une profession sur le territoire de la monarchie, avec la permission de l'autorité civile de la province. Sont considérés comme de simples passants, les étrangers qui n'ont pas de résidence fixe dans l'un des sens qui viennent d^étre indiqués (D. 1852, 3-5).
D'après l'art. 2 de la Constitution de 1876, t les
étrangers peuvent s'établir librement sur le territoire espagnol, exercer leur industrie, s'adonner à n'importe quelle profession, pourvu que Texercice n'en soit pas subordonné à certains titres de capacité ou d'aptitude émanant des autorités espagnoles ; les étrangers non naturalisés ne peuvent exercer en Espagne aucune fonction impliquant autorité ou juridiction ».
Qu'ils soient domiciliés ou simplement en passage, les étrangers peuvent pénétrer et circuler dans le pays, tout comme les régnicoles, à la seule condition de se conformer aux lois et aux règlements de police. Ils peuvent acquérir des immeubles, exercer une industrie, ou prendre part à toute entreprise non expressément réservée aux sujets espagnols (D. 1852, 17-18). Les étrangers domiciliés ont le droit de faire le commerce en gros et en détail, comme les nationaux, et de jouir de tous les avantages et prérogatives (aprovechamkntos comunes) de la localité où ils se sont établis. D'après le décret de 1852, les étrangers non domiciliés ne pouvaient se livrer qu'au commerce en gros, mais cette distinction ne paraît plus compatible avec les termes généraux insérés dans les Constitutions de 1869 et de 1876. Les uns et les autres sont assujettis au paiement des impôts qui pèsent soit sur les biens-fonds, soit sur le commerce ou l'industrie ; les domiciliés seuls ont à payer les prestations et contributions personnelles; ils sont tous affranchis des charges municipales personnelles (D. 1852, 19-23).
15. — En cas d'ouverture de la succession ab intestat d'un étranger soit domicilié, soit en passage, l'autorité locale, d'accord avec le consul de la nation du défunt, procède à l'inventaire des biens et effets mobiliers et prend les mesures conservatoires nécessaires en attendant l'arrivée des héritiers. Dans ce cas, comme dans celui d'une succession testamentaire, les tribunaux espagnols doivent se borner à connaître des réclamations
formulées par des créanciers ou, en général, tendant à Taccomplissement d'obligations contractées en Espagne ou en faveur de sujets espagnols (D. 1852, 28)^
16. — Tout étranger est soumis à la juridiction et aux lois espagnoles pour les délits qu'il a commis dans le royaume ou pour Texécution des obligations qu'il a contractées envers un sujet espagnol soit dans le pays même, soit au dehors. A Tinverse, tout étranger a le droit de s'adresser aux tribunaux espagnols pour obtenir l'exécution d'obligations contractées en Espagne, ou exécutoires dans ce pays, ou relatives aux immeubles qu'il y possède. Dans les affaires entre étrangers ou contre des étrangers, bien qu'il ne s'agisse ni d'une action réelle, ni d'une action personnelle pour des obligations contractées en Espagne, les tribunaux de ce pays n'en sont pas moins compétents quand il y a lieu d'éviter une fraude ou de prendre des mesures urgentes et provisionnelles : pour retenir un débiteur qui cherche à se dérobera ses obligations par la fuite, ou pour vendre des objets qui risqueraient de se détériorer en magasin, ou pour pourvoir temporairement un dément d'un tuteur, ou dans tel autre cas analogue (D. 1852, 29, 82, 38).
Sont valables devant les tribunaux espagnols et y produisent tous leurs effets légaux les contrats et autres actes publics passés par devant notaire en France ou dans un autre pays étranger, pourvu qu'ils satisfassent aux conditions suivantes :
1° Que l'objet de l'acte ou du contrat soit licite d'après la loi espagnole.
20 Que les parties aient, d'après la législation de leur propre pays, la capacité requise pour s'obliger.
3<> Qu'elles se soient conformées aux règles posées dans ledit pays pour la validité extrinsèque de l'acte dont il s'agit (locus régit actum).
¥ Que, si l'acte emporte hypothèque sur des immeu-
blés situés en Espagne, inscription ait été prise sur les registres publics du lieu de leur situation, dans les trois mois, si le contrat a été passé en Europe, dans les neuf mois, s'il Ta été en Amérique ou en Afrique, et dans Tannée, s'il l'a été en Asie.
Il faut, en outre, que, par réciprocité, les actes analogues passés en Espagne soient tenus pour valables et efficaces dans le pays dont émanent les actes produits (D. 17 octobre 1851 ; D. 1852, 85).
Du domicile et de l'absence.
Sommaire : 17. Différences entre les vecinos, les domiciliados et les transeuntes.
— 18. Des absents.
17. — Au point de vue du domicile, les Espagnols se divisent en résidents et en passants, les premiers se subdivisant eux-mêmes en bourgeois (vecinos) et en domiciliés (domiciliados). Ces différences ont plus d'importance au point de vue administratif qu'au point de vue du droit civil. Il convient pourtant de définir les trois expressions de transeuntes , de domiciliados et de vecinos que l'on trouve dans la loi.
Est vecino dans le sens propre du mot tout Espagnol émancipé qui réside habituellement dans une circonscription municipale et s'est fait inscrire en cette qualité sur le rôle des habitants de la localité. Est domiciliado celui qui, sans être émancipé, réside habituellement dans une localité ou sur son territoire, et fait partie de la maison ou de la famille d'un vecino. L'expression de transeuntes s'applique aux personnes qui, ne rentrant daos aucune des deux premières catégories, se rencontrent accidentellement dans une circonscription municipale (L. municipale du 20 août 1870, 10 et H).
Le législateur a voulu qa'en règle générale tout Espa- :gnol fût porté sur les rôles d'une commune en qualité de vecino ou de domiciliado ; cette règle ne gêne que les vagabonds ou ceux qui ont quelque intérêt à se soustraire aux lois, car elle n'empêche nullement qu'on ne réside alternativement dans des endroits différents , quitte à choisir celui où Ton veut avoir officiellement son domicile. La loi exige seulement qu'une même personne n'ait pas plus d'une bourgeoisie (vecindad); si quelqu'un est inscrit sur le rôle de deux ou plusieurs communes, la dernière déclaration de bourgeoisie est seule valable et les précédentes sont réputées nulles {ibid,, 12).
La déclaration de bourgeoisie se fait par l'autorité municipale compétente, soit d'office, soit à la requête 4es intéressés. Elle se fait d'office pour tout Espagnol éniancipé qui, lors de la formation ou de la révision du rôle, a deux ans de résidence fixe dans la commune ou y exerce des fonctions publiques qui y comportent résidence. Elle se fait à la requête des intéressés , lors- <iu'ils justifient de six mois de résidence effective et <;ontinue dans la commune {ibid.^ 13 et 14).
18. — L'absence, dont nous avons à dire quelques mots à propos du domicile , n'est pas traitée ex professa dans les ouvrages de jurisprudence espagnole, et l'arsenal même des lois anciennes ou modernes ne contient qu'une ou deux dispositions qui y soient relatives.
D'après les Partidas (1. 14, t. 14, P. IV), lorsque le Juge est nanti d'une contestation dont la solution dépend de la question de savoir si un absent est encore en vie ou s'il est mort , il y a lieu de distinguer si ceux qui entendent se prévaloir du décès de l'absent soutiennent qu'il a succombé dans un pays lointain et depuis un temps déjà long, — par exemple, dix ans, — ou s'ils placent sa mort à une époque relativement récente,
— par exemple, dans les cinq dernières années, — et * dans un pays où il est facile de recueillir des renseignements précis. Dans le premier cas, le juge pourra se contenter d^une preuve par commune renommée, d'un ensemble d'indices plus ou moins probants; dans le second, au contraire, il devra exiger que la mort soit certiâée par des témoins oculaires.
L'administration des biens de l'absent peut être , s'il y a lieu, confiée à un curateur* (I. 12, t. 2, P. III).
D'autre part, la loi du 18 juin 1870 sur le mariage civil porte, dans son article 90, que l'absence proIon*t gée de l'un des conjoints et l'ignorance où l'on est de sa résidence ne sont pas un motif de présumer sa mort et ne sauraient, en conséquence, être invoquées comme une cause de dissolution du mariage , à moins que cette ignorance ne dure jusqu'à ce que l'absent ait atteint sa centième année, c auquel cas on le tiendra pour décédé. »
CHAPITRE TROISIÈME
Bes registres de Félat ciTil.
Organisation des registres.
Sommaire : 19. Notions historiques. — 20. Economie delà loi du 17 juin 1870. — 21. Survdllance. — 22. Kegislres de la Direction générale. — 23. Registres municipaui. — 2i. Registres des agents diplomatiques ou consulaires.
19. — L'institution des registres de l'état civil ou des registres civils (registros civil), comme les appelle la loi, est assez récente. Elle ne remonte qu'à une loi, qualifiée de provisoire, du 17 juin 1870, qui crée un en-
* Del Viso, 1. 1, p. 247 ; La Sema et Montalban, 1. 1, 296.
Semble de registres destinés à constater spécialement et authentiquement Tétat , naturel , civil et politique des personnes^ c'est-à-dire, Tensemble des circonstances qui constituent ou qui modifient leur condition domestique, leurs relations de famille ou leurs rapporjts avec TEtat.
Jusqu'alors, les naissances, les mariages et les décès avaient été inscrits uniquement sur les registres paroissiaux, tenus par les curés avec beaucoup de soin et qui avaient un caractère à la fois religieux et civil. Mais les autres actes importants de la vie civile, — naturalisations, annulations de mariage, reconnaissances d'enfants naturels, adoptions, interdictions, etc., — tous ceux, en un mot, auxquels ne se rattachait pas un sacrement, échappaient à toute constatation régulière. On sentit la nécessité de combler cette lacune, et Ton résolut de créer des registres publics et civils pour rinscription non seulement de ces actes-là, mais encore de ceux que l'Eglise avait été jusqu'alors seule à noter, au point de vue purement sacramentel, et qui ont pour la constitution de la famille une importance plus grande encore que les autres.
Tels sont les motifs qui ont fait introduire l'état civil en Espagne,. à peu près en même temps que dans plusieurs autres pays de l'Europe qui en étaient encore, comme elle, à la constatation des naissances, mariages et décès par les ministres de la religion.
20. — La loi de 1870, dans son article 1®^ dispose que « la Direction du registre de la propriété, — qui devra prendre à l'avenir le titre de Direction générale des registres civils et de la propriété et du notariat, — les juges municipaux dans la Péninsule et les îles adjacentes et aux Canaries, les agents diplomatiques et consulaires de l'Espagne à l'étranger, tiendront un registre sur lequel ils inscriront et annoteront, conformément aux prescriptions de la présente loi, les actes con-
cernant l'état civil des personnes. » On remarquera, d'une part, dans cet article, la centralisation de tout le service des registres publics concernant soit les personnes, soit les biens, entre les mains d'une seule et même admiaistration, d'une Direction générale des registres civils ; d'autre part, le fait qu'en Espagne la tenue de ces registres dans chaque commune a été confiée à un fonctionnaire non de l'ordre administratif, mais de l'ordre judiciaire , ce qui peut se justifier non seulement par cette considération spéciale que ce sont les mêmes juges municipaux que la loi déclare compétents pour autoriser le mariage civil, mais encore par ce motif, beaucoup plus général, qu'il convient de placer tout ce qui touche aux droits civils sous la sauvegarde du pouvoir judiciaire spécialement chargé d'en assurer le respect.
21. — La haute surveillance sur les registres civils et sur les fonctionnaires préposés à leur tenue ou à leur garde appartient au Ministre de grâce et justice et, sous les ordres immédiats du Ministre, à la Direction générale. La loi établit, en outre, des inspecteurs ordinaires et extraordinaires. Les inspecteurs ordinaires sont les présidents des tribunaux de district : ils sont tenus de visiter au moins tous les six mois les divers registres de leur ressort. Les inspecteurs extraordinaires sont nommés par le Ministre dans des cas spéciaux. Les uns et les autres peuvent prononcer, disciplinairement, contre les fonctionnaires qu'ils trouveraient en faute, une amende de mille pesetas au maximum , sans préjudice de poursuites au criminel, s'il y a lieu (L. 1870, 40 à 43).
Les registres civils se divisent en quatre sections intitulées: naissances, mariages, décès, et droit de cité (ciudadcmiaj citoyenneté), et se partageant elles-mêmes en plusieurs livres (L. 1870, B).
22. — Le registre de la Direction générale est spécialement réservé aax actes intéressant . les personnes qui n'ont, ni par elles-mêmes, ni par leurs père et mère, aucun domicile connu dans le royaume. Sous cette condition, on inscrit, dans la première section »de ce registre-là: 1^ les naissances sur territoire étranger d'enfants dont les parents sont Espagnols ; 2^ les naissances en mer sur un navire espagnol ; 3<^ les naissances d'enfants de militaires , survenues à l'étranger pendant une campagne (Id. 2, lo-8<») ;
Dans la deuxième section: 1^ les mariages in (irticiilo mortis contractés à l'étranger par des militaires en campagne ; 2^ et 3^ les mariages contractés pendant un voyage en mer ou sur territoire étranger ; 4^ les jugements définitifs portant annulation ou rupture d'un mariage inscrit sur le registre de la Direction générale (M, 40-70);
Dans la 3® section: !<> les décès de militaires morts en campagne ; 2<> les décès survenus en mer, et S^ ceux d'Espagnols morts à l'étranger (Id.y So-lO);
Dans la 4® section : 1^ les lettres de naturalisation ; 20 les déclarations d'option pour la nationalité espagnole faites par des enfants nés à l'étranger d'un père ou d'une mère espagnols ; 3^ celles d'Espagnols qui, ayant perdu cette qualité, désirent la recouvrer ; 4® celles de personnes qui, nées à l'étranger, d'un père ou d'une mère espagnols d'origine, mais ayant perdu cette nationalité, désirent la recouvrer; 5® celles que font dans le même but, après le décès de leur mari, les femmes espagnoles mariées à un étranger. Dans ces cinq cas, l'inscription ne se fait à la Direction générale qu'autant que les intéressés n'ont point encore élu de domicile sur territoire espagnol (Id., 11<>-15<>).
23. — Au contraire, les registres tenus par les juges municipaux sont essentiellement territoriaux et destinés
aux actes concernant les personnes domiciliées dans la commune, lors même qu'elles nV résideraient pas momentanément.
Ainsi, on inscrit, dans la première section du registre municipal, les naissances survenues sur territoire espagnol, et, d'autre part, celles qui sont survenues en mer ou à rétranger, lorsque les parents ont dans le pays un domicile connu (iô., 3, l^-So);
Dans la seconde section, les mariages célébrés par des personnes dont Tune au moins a un domicile connu en Espagne , en quelque lieu et dans quelque condition que ce soit ; de même , les mariages d'étrangers , célébrés selon la loi du pays d'origine , lorsqu'ils transfèrent leur domicile en Espagne, et les jugements prononçant la nullité ou la rupture de l'une ou de l'autre de ces unions (Ib., S^-So) ;
Dans la troisième section, les décès survenus sur territoire espagnol et ceux de personnes y domiciliées (Jô.,9Mlo);
Dans la quatrième, les lettres de naturalisation, les lettres de bourgeoisie obtenues par des étrangers, les diverses déclarations d'option pour la nationalité espagnole prévues par la loi , les déclarations faites par les étrangers qui établissent ou transfèrent leur domicile dans une localité du royaume, toutes les fois que l'un ou l'autre de ces actes émane d'une personne ayant ou élisant dans le pays un domicile ; enfin, les jugements rectificatifs concernant l'une quelconque des parties du registre municipal (iô., 12<^-17o).
24. — Enfin, les registres tenus par les agents diplomatiques ou consulaires sont destinés à recevoir l'inscription dans la section correspondante : des naissances d'enfants d'Espagnols sur territoire étranger ; des mariages célébrés entre deux Espagnols ou entre un étranger et un Espagnol qui conserve sa nationalité ; des
décès d'Espagnols sur territoire étranger; des déclarations faites par les Espagnols résidant à Tétranger à reflet de conserver leur nationalité (actes éPimmatriculatUm), et des déclarations d'option pour la nationalité espagnole faites par ceux à qui la loi le permet et qui ne résident pas dans le royaume (/6., art 4).
Règles générales sur la tenue des registres.
Sommaire : 25. De la Xmue des registres. — 26. Des sceaux et signatures. — 27. Des additions et modifications. — 2S. De la présence personnelle des déclarants. — 29. De la compétence personndle des préposés. — 90. Du d^lacement des registres. — 31% Devoirs spéciaux des agents diplomatiques. — 32. De la gratuité des inscriptions. — 33. Des pièces justificatives.
25. — Gomme l'exactitude et la fidélité sont les principaux mérites de registres de Tétat civil, la loi a pris des précautions minutieuses pour prévenir toute erreur, toute altération et toute omission ; les unes se rapportent aux registres eux-mêmes, les autres aux inscriptions et documents à Tappui.
Les livres correspondants à chaque section du registre civil sont à talon, se tiennent doubles et avec répertoire alphabétique, sont cotés et paraphés par les fonctionnaires préposés à leur garde. L^un des exemplaires reste déposé dans le bureau auquel il appartient, Tautre est déposé, dans la huitaine, s'il s'agit d'un registre municipal, au grefle du tribunal du partido intéressé , s'il s'agit d'un registre d'agent diplomatique ou consulaire, à la Direction générale des registres civils. En cas de destruction ou de perte de l'un des exemplaires , on y supplée immédiatement au moyen d'une copie de l'exemplaire restant, et l'on met les intéressés en demeure d'assister au coUationnement de ladite copie, s'ils le jugent à propos (/d., 6 à 1 2).
26. — Gomme garanties de Pauthenticité des inscriptions , la loi exige : qu'elles portent le sceau du bureau où elles ont été faites ; qu'elles soient certifiées par le fonctionnaire préposé au registre, par les parties intéressées ou par deux témoins majeurs ; qu'avant d'être signées et scellées , on en donne ou on en laisse prendre lecture aux intéressés ; que l'inscription prescrite en double soit faite aussitôt après la première et collationnée avec celle-ci sans désemparer ; que, si par extraordinaire une inscription doit être interrompue, on ne la reprenne qu'après avoir indiqué avec soin la cause de l'interruption et mis en marge des deux tronçons des notes de référence.
27. — Tant qu'une inscription n'est pas parachevée, il peut y être fait des corrections et additions, mais à la condition qu'elles soient écrites de la même main que l'inscription elle-même et dûment approuvées et scellées. Une fois qu'une inscription est certifiée (fir^ mada), nulle addition, rectification ou modification ne peut plus y être apportée qu'en vertu d'un jugement du tribunal compétent; le jugement est transcrit sur le registre à sa date, et mention en est faite en marge de l'acte rectifié (iô., 18 à 18).
28. — Il n'est pas nécessaire que les intéressés et les déclarants se présentent toujours personnellement au bureau où ils ont un acte à faire inscrire ; ils peuvent, comme en France (C. civ., 86), se faire représenter par un fondé de procuration spéciale et authentique, lorsque leur assistance n'est pas expressément requise par la loi (/d., 21).
29. — De même qu'il est interdit aux notaires d'instrumenter lorsqu'ils ont un intérêt personnel à la passation de l'acte, il est également défendu aux fonctionnaires préposés aux registres civils, ainsi qu'à leurs secrétaires, de faire des inscriptions se référant à leurs
propres personnes ou à celles de leurs parents ou alliés: en ligne directe, à Tinâni^ en ligne collatérale, jusqu'au deuxième degré; ils sont tenus de se faire remplacer par leurs suppléants légaux (22).
30. — En principe , les registres ne doivent pas être déplacés et les inscriptions ne se font que dans le local même où ils sont déposés. Toutefois, dans certains cas graves, les fonctionnaires préposés à leur garde peuvent consentir à une dérogation à cette règle ,^ pourvu que les registres ne sortent pas du district et que le déplacement en soit opéré avec toutes les précautions voulues (23).
31. — En ce qui concerne spécialement les inscriptions reçues par les agents diplomatiques et consulaires, la loi prescrit qu'une copie certifiée en soit chaque fois transmise à la Direction générale ou, suivant les distinctions indiquées plus haut, aux juges municipaux, pour être par eux littéralement transcrite sur leurs propres registres (24, 25).
32. — Les inscriptions et annotations, étant prescrites dans un intérêt social de premier ordre, sont essentiellement gratuites (26).
33. — Pour que les inscriptions offrent des garanties d'authenticité lorsqu'elles se réfèrent à des documents produits ad hoc, il faut que ces documents eux-mêmes présentent tout d'abord ces garanties. La loi exige, en conséquence, qu'ils soient légalisés, soit, dans l'intérieur du pays, par le tribunal du partido dont ils émanent, soit, pour les actes venant de l'étranger, en la forme diplomatique usuelle. S'ils ne sont pas rédigés en espagnol, ils doivent être accompagnés d'une traduction certifiée exacte par une autorité ou un fonctionnaire dûment qualifié à cet efifet^. Enfin, s'ils comportent plu-
* Il y a notamment au Ministère d*Etat un bureau pour l'interprétation des langues (Secretaria de la interpretacion de lenguas del Ministerio de Estado),
sieurs feuillets , ils doivent être cotés et paraphés sur chacun d'eux (se rubricaran), suivant les cas, par Pun des fonctionnaires (le jefe. del negociado) de la Direction générale, ou par le greffier du Tribunal municipal, ou par le chancelier de l'ambassade ou du consulat, ou par Pun des témoins appelés à signer Tinscription , etc. (27-29).
Des extraits des registres.
Sommaire : 34. De ceux qui peuvent réclamer des extraits. — 35. De la forme des
extraits. — 36. Taxe à payer.
34. — Les registres civils sont destinés à la plus grande publicité; on n'a fait^ en prenant les mesures voulues pour rassurer, que suivre Pexemple donné de vieille date quant aux registres paroissiaux. Il était de tradition que Ton donnât un extrait de ces derniers registres à quiconque le demandait, sans s'informer s'il y avait ou non un intérêt personnel. Cette pratique libérale n'a jamais engendré d'abus graves. D'ailleurs, on est parti de l'idée fort juste qu'en somme ces registres sont la propriété de tout le monde et qu'on ne saurait limiter d'une façon plus ou moins arbitraire le droit pour chacun d'y recourir. En conséquence, la loi prescrit aux fonctionnaires préposés aux registres de délivrer à toute personne qui le requiert un certificat (certificadon) de la ou des inscriptions qu'elle leur désigne , ou de l'absence d'inscriptions.
SB. — Ces certificats ou extraits contiennent la copie littérale de l'inscription et, s'il y a lieu, de ses annexes marginales, avec la date de la délivrance de la pièce, le tout dûment certifié et scellé par le fonctionnaire com-
pètent On peut obtenir de même une copie certifiée de documents produits à l'appui d'une inscription. Les extraits en bonne forme ont la valeur de documents publics (documentos publicos) (30-S4).
86. — A la différence des inscriptions^ qui «ont gratuites, les extraits sont assujettis à une taxe, indépendamment du prix du papier timbré sur lequel ils sont transcrits; mention du paiement est faite au pied du certificat (87-89).
Dispositions spéciales aux diverses espèces d'inscriptions.
Sommaire : 37. Introduction. — 38. Règles applicables à toutes les inscriptions..
— lo Actes de naissance : 39. Mode et délai de présentation de Tenfant. — iO. Des personnes tenues de faire la déclaration. — 41. Mentions nécessaires.
— 11. Mentions ultérieures à inscrire en marge. — 2o Actes de mariage ; 43. Notions historiques. — 44. Législation actuelle ; relations entre Tofiicier de rétat civil et le ministre du culte. — 45. Mariages célébrés à l'étranger. — 30 Actes de décès : 46. Délais d*inhumation. •-< 47. Mode de déclaration et de constatation. — 48. Mentions nécessaires. — 49. De certains cas spéciaux. — 40 Actes de citoyenneté: 50. Effet et mode de Tinscription. — 51. Mentions nécessaires. — 52. Du lieu où finscription doit se faire.
87. — Nous avons maintenant à donner quelques indications sur les règles que la nouvelle législation espagnole trace pour les diverses espèces d'inscriptions.
Certaines de ces règles sont communes à toutes les inscriptions en général. D'autres ne s'appliquent qu'aux actes de naissance, de mariage, de décès ou de citoyen* neté, en particulier.
88. — Toute inscription doit indiquer : 1« la date et l'heure où elle a été faite ; 2<> le nom du fonctionnaire qui y a procédé ; 8^ les noms et prénoms, âge, état, nationalité, profession ou fonctions, et domicile des parties et des témoins, ou de leurs fondés de procuration ; 4<> les
déclarations et circonstances expressément requises ou permises par les lois par rapport à chaque espèce d'inscription, à Texclusion de celles que le juge ou les personnes présentes croiraient devoir énoncer^ en outre, à titre de simple obseryation ou d'opinion personnelle \ Toute mention superflue serait tenue pour abusive. Ainsi, il n'est pas permis d'indiquer, dans un acte de mariage, le chiffre de la dot ou le régime matrimonial adopté par les époux, ou, dans un acte de décès, que le défunt a reçu la mort sur l'échafaud. Le fonctionnaire chargé de la tenue des registres a un rôle purement passif, comme les notaires : il a qualité pour recueillir, dans les limites tracées par la loi, les déclarations des parties, sans y rien ajouter ou retrancher, mais il n'exerce aucune juridiction et ne peut tenir compte des déclarations qui lui seraient faites en dehors des limites de la loi ou des possibilités ; par exemple, se prêter à inscrire comme adultérin un enfant que la partie intéressée lui a déclaré comme simplement naturel, ou à constater la reconnaissance d'un enfant naturel par une personne qui, à raison de la faible différence d'âge, ne peut point lui avoir donné le jour. Toute question de cette nature, ou sujette à controverse, doit être abandonnée à la décision des tribunaux, et il est expressément recommandé aux juges municipaux de ne pas confondre les attributions qu'ils ont comme magistrats avec celles qui leur appartiennent comme préposés aux registres de l'état
t. Aetea de naissance.
39. — En matière d'inscriptions de naissances, les législations européennes exigent généralement que le
* L. 1870, 20 ; 1. 34 et 54, t. 18, P. III ; I. 1, t. 23, liv. X, N. R. ; L. sur le notariat, 24.
nouveau-né soit [présenté à Tofficier de Tétat-civil ou à un médecin par lui délégué et chargé des constatations légales. Jusqu'à la loi de 1870^ comme la déclaration de naissance se confondait en Espagne avec la cérémonie du baptême, et comme Tacte de baptême servait en même temps d'acte de naissance» la présentation de Tenfant était indispensable pour qu'il reçût le sacrement. Ladite loi, en refusanttoute valeur civile aux registres paroissiaux, a prescrit que les nouveaux-nés fussent présentés, dans les trois jours à partir de celui de la naissance, à l'officier de l'état-civil, qui devra en même temps procéder à l'inscription (L. 1870, 45). Le délai court depuis l'heure de minuit qui suit l'accouchement; si des inondations, une chute de neige exceptionnelle ou d'autres événements de force majeure empêchent ou rendent difficile la présentation au lieu où sont déposés les registres, le délai est prorogé pour autant que durent ces obstacles. Une fois le délai écoulé, le Règlement pour l'exécution de la loi de 1870, tranchant une controverse qui s'était élevée tant en France, — où le code est également muet sur la question, — qu'en Espagne après la promulgation de la loi, avait décidé, dans son article 32, que l'officier de l'état civil ne pourrait plus procéder à l'inscription qu'en vertu d'un jugement rendu par le tribunal compétent, à la requête soit des intéressés, soit du ministère public. Mais cette disposition a été modifiée par un décret du 1^' mai 1873, d'après lequel l'inscription des nouveaux-nés présentés tardivement peut néanmoins être faite sur les registres, sans jugement préalable, à condition que l'officier de l'état civil s'entoure de tous les renseignements et témoignages nécessaires pour préciser la date de la naissance. On ne va devant le tribunal que si les constatations faites ainsi sont contestées soit par les intéressés, soit par le fiscal municipal, ou encore si l'inscription présente des difficultés excep-
tionnelles, à raison de Page de Tenfant qui en serait Tobjet ou de l'incertitude qui règne sur sa filiation ou son origine.
La présentation du nouveau-né à l'officier de l'état civil ne comporte pas d'exception ; mais, s'il peut être dangereux pour sa santé de le faire sortir de la maison, la loi impose à l'officier l'obligation de se transporter lui-môme au lieu où se trouve l'enfant pour constater son existence, recevoir les déclarations voulues et procéder à l'inscription (L. 1870, 46).
40. — L'obligation de présenter et de déclarer le nouveau-né incombe légalement à une série de personnes dans l'ordre suivant : 1° au père, 2° à la mère, S^ au parent majeur le plus proche, présent sur les lieux au moment où la déclaration doit se faire, 4^ au médecin ou à la sage-femme, ou,. à défaut, à n'importe quelle autre personne ayant assisté à l'accouchement, 6^ au chef de l'établissement public ou au maître de la maison où l'accouchement a eu lieu, s'il s'est produit en dehors du domicile habituel des parents, 6^ pour les enfants abandonnés, à la personne qui les a recueillis, 7» pour les enfants exposés, au chef de rétablissement public ou au maître de la maison où l'exposition a eu lieu (/i., 47). L'obligation pèse sur les femmes qui se trouveraient dans l'un ou dans l'autre de ces cas, aussi bien que sur les hommes ^
41. — Indépendamment des prescriptions générales en matière d'inscriptions, les actes de naissance doivent expressément mentionner les circonstances suivantes :
1° L'acte de présentation de l'enfant.
2® Les noms, prénoms, âge, origine, profession et domicile de la personne qui le présente, ses relations de parenté avec lui ou les autres considérations qui justifient son intervention.
* La Sema et Monlalban, T, 397.
3<> La date et Theure de la naissance.
¥ Le sexe de Tenfant.
5» Le prénom (nombre) qu'il devra porter, — arec Pobservatîon que Tofficier de l'état civil refusera d'accepter des noms extravagants, ou ne s'appliquant pas à des personnes, ou constituant en réalité des noms de famille. (Régi. cTexée.^ art. 34, rem. 8). Le Règlement ne précise rien quant au nom de famille (apéUido) à attribuer à l'enfant, parce qu'il admet que, conformément à l'usage général du pays, ce nom se composera pour lui de celui de son père, uni par la conjonction et (y) à celui de sa mère. Mais, s'il s'agit d'un enfant né de parents inconnus, l'officier de l'état civil choisira pour lui un nom et un prénom usuels, qui ne rappellent en aucune façon sa situation défavorable.
Pour les enfants exposés, il lui est recommandé de tenir grand compte des indications que pourraient lui fournir, à cet égard, les notes ou objets trouvés sur l'enfant et qui permettraient plus tard de reconnaître son identité. Personne ne peut prendre un autre nom que celui que lui donnent les registres civils, s'il n'y a été expressément autorisé soit par le Ministre de grâce et justice, le Conseil d'Etat entendu et après insertions préalables dans les journaux, soit, lorsqu'il s'agit d'une simple rectification , par un jugement du tribunal compétent (L. 1870, 64).
6^ Les noms, prénoms, origine, domicile et profession des parents, ainsi que des grands-parents paternels et maternels, s'ils peuvent légalement être désignés, et leur nationalité, s'ils sont étrangers.
7» La légitimité ou l'illégitimité du nouveau-né, si elle est connue ; mais sans indiquer^ quant aux enfants illégitimes, à quelle catégorie ils appartiennent, à moins qu'ils ne soient de ceux qui sont légalement qualifiés de naturels, ni quels sont leur père et mère et leurs
grands-parents paternels ou maternels, à moins que le père ou la mère n'intervienne^ chacun pour ce gui le concerne, à la présentation de Tenfant^ soit en personne^ soit par un fondé de procuration spéciale et authentique. On remarquera que, bien que la mère soit toujours connue par le fait même de Taccouchement, la loi subordonne la déclaration de la maternité aux mêmes conditions d'expression formelle de volonté que la déclaration de la paternité; on a craint que, si la mère était contrainte de se déclarer ou si Ton permettait à un tiers de la déclarer contre son gré, on ne la poussât dans bien des cas à abandonner son enfant ou à attenter à ses jours. L'enfant pourra toujours plus tard faire, s'il y trouve intérêt, la preuve de sa filiation maternelle (L. 1870, 48).
La loi renferme des indications spéciales quant aux actes de naissance des enfants trouvés, ou mis au monde dans un hospice, en mer, à l'étranger ou en campagne. Nous devons, pour ces détails, renvoyer au texte même (art. 49 à 59), en nous bornant à dire que, lorsqu'un enfant espagnol naît à l'étranger, le fait qu'il a été porté sur les registres de l'état civil du pays où il est né, ne dispense pas les parents de l'obligation de le faire inscrire également sur ceux de l'agent diplomatique ou consulaire le plus proche, lequel transmet copie de l'acte, suivant les distinctions indiquées précédemment, à la Direction générale ou à la municipalité intéressée (/6., 58).
42. — Telles sont les dispositions les plus importantes de la loi de 1870 quant à la rédaction même des actes de naissance. Mais le législateur a jugé qu'il serait utile qu'à chacun de ces actes vinssent se rattacher les divers changements que l'état civil des personnes peut éprouver pendant le cours de leur vie; et, en conséquence, par une heureuse innovation, il a prescrit qu'en marge de Tacte de naissance l'officier de l'état-civil mentionnât succinctement, et au fur et à mesure, les légitimations,
reconnaissances d'enfants naturels, adoptions, mariages, annulations ou dissolutions de mariages, interdictions, tutelles ou curatelles, émancipations, naturalisations, changements de nom, etc., intéressant la personne à laquelle se réfère l'acte (76., 60).
t. Des actes de mariagfe.
43. — Ce n'est pas ici le lieu d'indiquer les modifications radicales et multiples que la législation espagnole a subies depuis une dizaine d'années en matière de mariage- Avant la révolution de 1868, le mariage était considéré comme un acte essentiellement religieux, dans lequel le pouvoir civil n'avait pas à intervenir, même pour le constater. Sous la régence du maréchal Prim, une loi provisoire du 18 juin 1870 vint séculariser le mariage et en subordonna la validité non plus à l'observation des règles canoniques, mais à un ensemble de prescriptions purement civiles empruntées en grande partie au code <5îvil français. Après la restauration de la monarchie bourbonienne, il se produisit une réaction dans le sens ecclésiastique. Un décret royal du 9 février 1875 a abrogé la loi de 1870 « au regard de tous ceux qui auraient contracté ou contracteraient un mariage religieux, » et replacé ces mariages sous l'empire des canons de l'Eglise, ainsi que des lois civiles qui étaient en vigueur avant 1870 (D. 1875, 5). Il en résulte que le soin de constater les mariages des catholiques incombe de nouveau, en première ligne, aux curés et que l'inscription sur les registres civils n'est plus qu'une mesure subsidiaire.
44. — Voici quel est aujourd'hui, au point de vue des registres de l'état civil, l'ensemble des dispositions en vigueur.
Les personnes qui contractent un mariage religieux doivent demander leur inscription sur le registre civil,
en présentant un certificat du curé dans le délai de huit jours à partir de la célébration, à peine d'une amende de 5 à 50 pesetas^ plus de 1 à 5 pesetas, par jour de retard. Les évêques sont priés d'inviter les curés à fournir directement aux officiers de Tétat civil, le i^^ et le 15 de chaque mois, un état circonstancié des mariages par eux célébrés dans la quinzaine précédente.
Cet état devra indiquer, pour chaque mariage :
1* La date de la célébration.
2*^ Le nom et la qualité du prêtre qui a officié.
3^ Les noms et prénoms^ état, origine et domicile des époux.
¥ Le livre et la page des registres paroissiaux où le mariage est inscrit.
L'officier de l'état civil ti*anscrit immédiatement chaque acte sur son registre, après avoir constaté qu'il n'existe sur lesdits registres aucune mention qui s'oppose à l'homologation. Il est loisible aux parties de requérir, à ce moment, la constatation dans l'inscription d'un certain nombre de circonstances accessoires, mentionnées en l'art. 67 de la loi de 1870 sur les registres civils (1<>, 3^, 4<>, 8^ à lOo), savoir : le registre sur lequel est inscrit leur naissance et la date de cette inscription ; leur qualité d'enfants légitimes ou illégitimes ; la procuration en vertu de laquelle se présente un fondé de pouvoirs, dans les cas où la présence personnelle des parties n'est pas requise ; le consentement au mariage , en tant qu'il s'agit de fils de famille ou de mineurs ; les noms des enfants naturels que les parties entendent légitimer par leur mariage ; les noms, prénoms et date du décès d'un époux prédécédé, alors que l'un des conjoints est en état de veuvage.
Lorsque le registre civil mentionne déjà, au moment de la production du certificat ecclésiastique, certaines circonstances ou déclarations qui contredisent ou altèrent
essentiellement le contenu dadit certificat, et que les déclarations, documents ou justifications présentés par les parties ne suffisent pas pour élucider la situation, le juge municipal surseoit à Tinscription et renvoie le certificat au curé, en lui signalant la difficulté. Si cette difficulté n'est pas de nature à compromettre la validité du mariage, le juge pourra, sur la demande des parties^ procéder à une inscription provisoire, sauf rectification ultérieure ; il agira de même si le certificat contient des erreurs ou des omissions importantes (cfr., sur tous ces points, Vlnstrmtion du 19 février 1875, rendue pour Texécution du décret du 9).
Après que le certificat délivré par le curé et constatant le mariage religieux a été inscrit sur le registre civil, il fait pleine foi de la célébration de Pacte. Tant quMl ne Ta pas encore été, il demeure soumis à toutes les formalités de vérification et de contrôle prescrites par les règlements, ou reconnues nécessaires par les tribunaux, pour en établir Tauthenticité (D. 1875, 4).
45. — Conformément aux dispositions de la loi sur les registres civils, les mariages contractés à l'étranger par deux Espagnols ou par un Espagnol qui désire conserver sa nationalité doivent être inscrits sur les registres de Tagent diplomatique ou consulaire le plus proche, pour être par lui notifiés, suivant les cas, à la Direction générale ou à la municipalité intéressée (L. 1870, 70; Instr. 1875, 2).
s. Actes ée ééeèm.
46. — Le législateur s'est préoccupé de réagir, par les règlements qu'il a promulgués à propos des actes de décès , contre la tendance , assez fréquente dans les pays chauds, de hâter les inhumations au risque d'enterrer des personnes encore en vie. Il exige, en consé-
quence, qu'aucune inhumation n'ait lieu avant que Tacte de décès n'ait été inscrit sur le registre de la commune, que le juge municipal n'ait délivré un permis d'inhumer et qu'il ne se soit écoulé au moins 24 heures depuis la constatation du décès par le médecin, hormis le cas où le juge aurait assisté lui-même à la levée du cadavre et jugerait pouvoir délivrer le permis aussitôt après cette constatation personnelle.
47. — L'acte de décès est dressé sur une déclaration, écrite ou verbale, des parents ou voisins, majeurs, du défunt, faite dans les 24 heures de la mort et accompagnée d'un certificat soit du médecin qui a soigné le défunt dans sa dernière maladie, SQit, à son défaut du médecin de la municipalité ; l'homme de l'art devra avoir examiné le corps et constaté des signes non équivoques de décomposition ; il indique dans son certificat tout à la fois ces signes et la cause à laquelle il attribue la mort. La loi demande, en principe, que le juge municipal soit présent à ces constatations médicales ; toutefois, prévoyant qu'en pratique il aurait souvent quelque peine à s'y rendre, elle ne lui en fait une obligation stricte qu'autant qu'il aurait des motifs particuliers pour juger son intervention nécessaire. Il est vraisemblable, dans ces conditions, qu'en Espagne comme en France l'officier de l'état civil s'en rapporte presque toujours à la déclaration du médecin pour délivrer le permis d'inhumer.
48. — L'inscription sur les registres civils doit mentionner :
1® Le jour, l'heure et le lieu du décès.
^^ Les noms, prénoms, âge, origine, domicile, fonctions ou professions du défunt, ainsi que de son conjoint, s'il est marié.
S^ Ceux de ses parents et, éventuellement, de ses enfants.
¥ La cause de sa mort.
5<^ Si le défunt a fait, ou non, un testament, et, en cas d'affirmative, la date, le lieu et le notariat où il Ta passé.
6® Le cimetière où il doit être inhumé.
Les témoins de Tacte doivent être choisis, autant que possible, parmi les personnes qui, tenant de plus près au défunt ou ayant assisté à. ses derniers moments, sont mieux placées que d'autres pour affirmer son identité. Toutefois, il n'est pas douteux qu'à cet égard leurs affirmations pourraient être combattues par la preuve contraire.
49. — Nous ne nous arrêterons pas ici aux formalités spéciales prescrites si le décès a eu lieu dans un hospice ou sur un navire, si la personne du défunt est inconnue, s'il y a eu mort violente ou crime probable, si le décès s'est produit à l'étranger, etc. La loi contient pour tous ces cas des dispositions très sages , mais qui se retrouvent à peu près uniformément dans toutes les législations civiles ou criminelles (cfr. L. 1870, 75 à 98). Nous relèverons seulement un article excellent (iô., 94), en vertu duquel , lorsqu'un étranger meurt en Espagne loin de sa famille, le décès doit, dans les trois jours, être porté à la connaissance de l'agent diplomatique ou consulaire de son pays, le plus voisin de la localité où l'inhumation a lieu, et, à défaut d'un semblable agent, à celle du Ministère d'Etat, pour être, par ses soins, notifiée au gouvernement auquel ressortissait le défunt.
Des actes de cltoyeDoeté
50. — La loi espagnole déclare expressément que les changements de nationalité ne produisent des effets légaux en Espagne qu'à^ partir du moment où ils ont été inscrits sur le registre public à ce destiné; la possession de lettres de naturalisation ou l'acquisition de la citoyen^ neté par tel autre acte exprès n'est pas suffisante à cet égard.
L'inscription sur le registre ne peut être effectuée d'office ; elle ne doit Têtre qu'à la requête de la partie intéressée, et sous la condition quQ le requérant soit majeur, sui juris, et présente, à Tappui, son acte de naissance, son acte de mariage, s'il est marié, et les actes de naissance de sa femme et de ses enfants. Ces dernières pièces sont requises parce que, d'après la loi espa^ gnole^ la femme et les enfants mineurs suivent la condition du chef de la famille et changent de nationalité en même temps que lui. S'il s'agit d'une veuve, elle doit produire, en outre, l'acte de décès de son mari. Le changement de nationalité est mentionné en marge des actes de naissance des divers intéressés, lorsque ces actes figurent sur le registre de l'état civil en Espagne (L. 1870, 96-99).
51. — Les inscriptions relatives à la citoyenneté doivent contenir, à part les mentions requises pour toute inscription en général, les indications suivantes : ^^ le domicile antérieur du requérant : 2<> les noms, prénoms, profession et domicile dp ses parents, si c'est possible ; 3<> les noms, prénoms et origine de son épouse, s'il est marié ; 4<> les noms, prénoms, origine, domicile et profession des parents de son épouse, si c'est possible; 5° ceux de ses enfants, en indiquant pour chacun d'eux s'ils sont émancipés ou non ; les enfants qui ne sont plus sous la puissance paternelle ne changent pas, de plein droit, de nationalité en même temps que leur père (/&., 100).
52. — L'inscription se fait soit dans la commune où le requérant entend fixer son domicile, soit à la Direction générale, s'il ne compte pas aller résider dans le pays ; il déclare en même temps quil renonce à sa nationalité antérieure et prête serment à la Constitution espagnole (76., 100).
Comme le fait d'établir son domicile sur le territoire
espagnol peut être, sous certaines conditions, le point de départ d'une naturalisation par une sorte d^usucapion, la loi ordonne que les ^étrangers qui veulent s'y fixer fassent à cet effet une déclaration expresse devant le juge municipal de la résidence par eux choisie. Le juge fait ensuite une inscription sur le registre civil, en s'en référant à rindicafion du déclarant et sans exiger la présentation d'actes soit de naissance, soit de mariage ; mais il devra mentionner pour quels motifs le déclarant entend s'établir en Espagne, si c'est pour y exercer une industrie ou une profession, ou pour y vivre de ses rentes, etc. (/6., HO). Si l'étranger, après avoir fixé sa résidence dans une localité, juge à propos de la transférer dans une autre, mention de ce changement est également faite sur le registre civil des deux localités (1 H). A l'inverse, si un Espagnol va s'établir dans un pays étranger où ce fait seul suffirait pour l'y naturaliser, il devra pour conserver sa nationalité d'origine se faire immatriculer avec sa femme et ses enfants à l'ambassade ou au consulat d'Espagne le plus proche (/&., 112).
CHAPITRE QUATRIÈME
Des personnes juridiques.
Sommaire : 53. Notion des personnes juridiques. — 54. Pueblos; circonscriptions administratives ou judiciaires. — 55. Associations d*utilité publique. — 56. Fondations. — 57. De l'Etat, fisco. — 58. Nécessité d'une autorisation pour la création ou la suppression de personnes juridiques. — 59. De la restituHo in integrum dont elles jouissent.
53. — Le droit espagnol admet que des êtres de raison puissent être capables de droits et d'obligations et constituer, eux aussi, des personnes, du moment qu'ils ont le droit de posséder, d'acquérir, d'aliéner ou de contracter.
54. — Il place en première ligne, parmi les personnes juridiques, les pueMos ou circonscriptions municipales, qui constituent une unité fondée sur les relations naturelles que la résidence et la propriété du sol créent entre les habitants d'un même territoire ou d'une même nlle. Les autres circonscriptions administratives ou judiciaires, provinces, partidos, sesmos, terres (tierrasj, etc., ne constituent point des personnes juridiques en tant qu'elles ne sont formées qu'en vue de faciliter l'action des pouvoirs publics. Elles ne prennent ce caractère que si, à raison d'intérêts collectifs, elles reçoivent de l'autorité compétente le droit d'acquérir ou de s'obliger comme telles. Ainsi, les diverses communes d'un partido pourraient constituer au moins temporairement une personne juridique dans le cas où elles s'entendraient pour construire un chemin à frais communs et contracteraient collectivement et régulièrement des obligations pour mener cette entreprise à bonne fin.
55. — Viennent ensuite les diverses associations d'utilité publique (instruction, culte, bienfaisance, etc.), du moment qu'elles sont autorisées à acquérir et à posséder, et certaines sociétés commerciales ou industrielles dans lesquelles, conformément à la loi, les obligations actives ou passives reposent sor la tête, non des membres de la société pris individuellement ou colleclivement, mais d'un être de raison, représenté par un capital social, de telle sorte que les changements survenant dans le personnel de ces membres demeurent sans aucune influence sur l'existence et l'unité de l'association.
56. — Une dernière classe de personnes juridiques comprend les fondations, telles que les hôpitaux, les collèges ou autres établissements d'instruction, pour autant qu'ils ont des propriétés.
57. — De toutes ces personnes juridiques, la plus importante est l'Ëtat, el fisco^, en ne le considérant
d'ailleurs ici qu'au point de vue des biens guMl acquiert et possède à Tégal d'un simple particulier. Sans entrer dans l'examen de sa constitution, nous nous bornerons à dire que l'Etat, en sa qualité de personne juridique, jouit de différents privilèges, notamment du bénéfice de restitution.
58. — Parmi les personnes juridiques que nous venons d'énumérer^ il en est quelques-unes dont l'existence est antérieure à celle de la monarchie elle-même ; telles sont un grand nombre de communes (pmblosj, qui avaient déjà ce caractère à l'époque de la domination romaine. Lorsque cette personnalité n'existe pas encore, soit en vertu de la loi, soit en vertu d'une coutume consacrée par le temps , elle ne peut s'acquérir sans l'intervention de l'autorité publique, c'est-à-dire sans l'autorisation de l'Etat. Cette autorisation préalable est réputée, en Espagne, absolument indispensable, à la différence de la théorie un peu plus large qui a prévalu depuis une vingtaine d'années dans quelques autres pays de l'Europe. On la tient pour nécessaire, d'une part, parce qu'à défaut la création de semblables êtres de raison pourrait entraîner des dangers pour la sécurité ou la prospérité publique et aboutirait forcément à un développement excessif dés biens de main morte ; d'autre part, parce que de même que la naissance naturelle est pour les individus le point de départ de leur capacité, il convient aussi de constater la naissance des personnes juridiques, c'est-à-dire de fixer l'époque à partir de laquelle elles existent et sont, comme telles, capables de droits et d'obligations ; or l'Etat seul a qualifié pour faire cette constatation et prévenir les abus*.
Les personnes juridiques existant indépendamment de la volonté des individus qui les composent ou qui
les représentent , il ne suffit pas du consentement de
* La Sema et Montalban, t. I, 462.
ces individus pour faire cesser la fiction en vertu de laquelle elles existent. G^est à Tautorité publique qu'il appartient d'y mettre un terme, et elle a cette faculté même d'office si elle estime que la suppression d'une personne juridique est commandée par l'intérêt ou la sûreté publique.
39. — Parmi les dispositions spéciales que nous rencontrons dans les lois espagnoles^ relativement aux personnes juridiques, il en est une, fort importante, que nous devons encore mentionner ici. En vertu d'un texte des Partidas (1. 10, 1. 19, P. VI), les personnes juridiques jouissent, comme les mineurs, du bénéfice de restitution : lorsqu'elles éprouvent un préjudice à raison du dol ou de la faute d'un tiers , pendant quatre ans à compter du jour où elles l'ont éprouvé; et, si elles ont subi une lésion de plus de moitié , pendant trente années.
SECTION DEUXIEME
Du mariage.
INTRODUCTION
Sommaire : 60. Notions hislonques; mariage d yuras, bairagania, — 61. Le mariage religieux depuis le Concile de Trente ; rapports avec l'autorité civile. — 62. Conséquences de la Constitution libérale de 1869. — 63. Loi du 18 juin 1870. — 64. Modifications qu'elle a subies depuis.
60. — Depuis les temps les plus reculés , TEspagne, considérant le mariage comme une institution à la fois religieuse et civile, adopta le mariage canonique ou religieux comme unique mode de célébration de Tunion conjugale « public et solennel, » et y attacha tous les effets civils. Ce n'est pas à dire qu'il n'y eût pas d'union légitime en dehors du mariage canonique; au contraire, les anciennes coutumes en reconnaissaient encore deux autres : le mariage dit â yuras , espèce de mariage de conscience, dépourvu des solennités publiques, mais célébré, comme les mariages canoniques eux-mêmes, par un prêtre à l'église, et le concubinat ou barragania, véritable contrat par lequel les deux parties se promettaient réciproquement une fidélité
perpétuelle. Toutefois, le mariage d yuras était, à vrai dire , un mariage religieux , lui aussi ; le concubinat ne fut jamais considéré comme susceptible de produire tous les effets civils d'une union consacrée par TEglise ; et, en résumé, le mariage canonique fut toujours le mariage solennel et honorable entre tous.
61. — Depuis Philippe II, il n'y eut même plus d'autre mode légitime ; par l'acceptation des décrets du concile de Trente (12 juillet 1564), les autres modes précédemment autorisés ou tolérés . furent supprimés, et, Ton réserva le nom de mariage aux unions conclues conformément aux principes canoniques, sous la double sanction de l'Eglise et de l'Etat. Les règles concernant la capacité de contracter mariage, les formes de la célébration, les effets du mariage quant au lien qu'il crée entre les époux, furent exclusivement ceux qu'avait prescrits l'Eglise. Le pouvoir temporel se contenta de statuer sur les points relatifs à la constitution de la famille et sur les effets purement civils du mariage, quant aux droits et devoirs respectifs des époux, aux rapports de paternité et de filiation, et aux biens du mari et de la femme.
D'après ce système, même dans les cas où le pouvoir temporel estimait avoir le droit et le devoir de poser certaines conditions préliminaires à la célébration du mariage, jamais il ne songea à se prononcer sur sa validité ou sa nullité ; il se contenta d'édicter des sanctions d'ordre purement civil ou pénal contre ceux qui violaient les dispositions des lois. Les autorités ecclésiastiques allaient jusqu'à revendiquer une compétence exclusive en matière de divorce, quelle que fût la cause alléguée.
Il en résulta que des mariages demeuraient parfaitement valables alors même qu'ils avaient été conclus en contravention avec certaines prescriptions légales posi-
tives ; par exemple , nonobstant Tabsence de consentement des parents, ou entre un tuteur et sa pupille avant la reddition des comptes de tutelle, ou par des veuves avant Texpiration du délai de 301 jours qui leur était imposé. Ce qui, au surplus, n'empêchait pas les tribunaux civils, tout en respectant le lien ainsi formé , de prononcer contre les contrevenants les condamnations civiles ou pénales qu'ils avaient encourues. > 62. — La Constitution de 1869 ayant modifié le principe en vertu duquel l'exercice de la religion catholique seule était permis en Espagne , et ayant autorisé , tant pour les étrangers que pour les nationaux, l'exercice de n'importe quelle autre religion sous la seule réserve des règles de morale et de droit universellement admises, on reconnut la nécessité de substituer au mariage canonique une autre forme, qui pût êlxe commune à tous ceux qui voudraient s'unir légitimement, quel que fût leur culte. On préféra procéder ainsi que de laisser chacun libre de contracter mariage en la forme qu'eussent comportée ses croyances personnelles, ce qui aurait pu apporter une trop grande différence entre les droits et devoirs des citoyens d'un même Etat. On établit, en conséquence, une législation matrimoniale complète et uniformément obligatoire pour tous, c'est-à-dire le mariage civil, à peu près tel que le code civil français Tavait organisé il y a déjà trois quarts de siècle.
68. — Tel fut l'objet de la loi du 18 juin 1870, qu'on crut devoir dès le début qualifier de provisoire et qui certainement justifia cette épithète plus tôt que ne s'y attendaient ses auteurs.
Toutefois , on ne voulut pas , dans cette loi , aller du premier coup aussi loin que la France, et défendre que le mariage religieux précédât le mariage civil. On craignit de violenter les consciences, de provoquer des erreurs, bien des personnes pouvant ne se croire réelle-
ment mariées qu'après le sacrement, alors qu'en réalité le mariage civil par lui-même les soumettait déjà à toutes les obligations découlant de Tunion conjugale. Le passage d'une législation à Tautre peut naturellement amener des malentendus ; mais, à ce compte, il était, ce nous semble, plus dangereux pour les parties de leur permettre de commencer par le mariage religieux, qui était dépourvu de toute efficacité civile, que par le mariage civil après lequel les époux étaient liés aux yeux de la loi (L. 1870, 2).
La loi de 1870 eut pour conséquence la coexistence de deux législations matrimoniales parallèles. Tune canonique, l'autre civile: la législation canonique, qui avait et qui conserva tous les caractères d'une loi civile pour les mariages antérieurs au 1®"* septembre 1870 (D. 16 août 1870, 1), et d'après laquelle la juridiction ecclésiastique demeurait compétente pour prononcer sur les demandes en nullité et sur les autres effets desdits mariages; la législation civile, au contraire, qui devait seule régler les effets civils des unions contractées postérieurement à cette date.
Néanmoins les jurisconsultes espagnols ne furent pas dispensés pour cela de l'obligation d'étudier les règlements de l'Eglise catholique en matière de mariage ; car ces règlements restèrent en vigueur, non seulement devant les tribunaux ecclésiastiques pour tout ce qui concernait la validité ou la nullité des mariages religieux contractés avant la nouvelle loi, mais encore devant les tribunaux civils pour toutes les questions de légitimité ou d'illégitimité.
64. — Au surplus, comme nous le disions plus haut, la loi de 1870 n'a eu qu'un empire éphémère. Moins de cinq ans après sa promulgaticHi , un décret du 9 février 1875 l'a pour ainsi dire abrogée, en disposant que « les mariages contractés conformément aux saints ca-
nons produiraient — de nouveau — en Espagne tous les effets civils que leur attribuaient les lois en vigueur antérieurement à celle de 1870, > et que < les mariages religieux célébrés depuis l'entrée en vigueur de ladite loi de 1870 produiraient également ces mêmes effets à partir de leur célébration, sauf les droits acquis à titre onéreux par des tiers. » Par suite , ceux-là seuls peuvent aujourd'hui se marier civilement en Espagne qui manifestent ostensiblement qu'ils n'appartiennent pas à l'Eglise catholique, et encore, à la condition qu'ils n'aient pas reçu les ordres sacrés et simplement abjuré la foi catholique pour s'en affranchir (D. 1875, 6); les autres, c'est-à-dire la presque totalité des Espagnols, ne peuvent plus se marier valablement qu'en la forme religieuse. « La loi du 18 juin 1870 reste sans effet au regard de ceux qui auraient contracté ou contracteraient un mariage religieux, lequel sera régi exclusivement par les saints canons et par les lois civiles qui étaient en vigueur avant la mise à exécution de ladite loi (D. 1875, 5). » Sont exceptées seulement .les dispositions de la loi de 1870 contenues en son chapitre V et relatives aux effets généraux du mariage quant à la personne ou aux biens des époux et quant à leurs descendants (IbJ.
Le mariage canonique est donc aujourd'hui la forme régulière et générale usitée en Espagne ; les règles tracées par la loi de 1870 n'ont plus qu'une valeur exceptionnelle, et nous n'aurons à les indiquer qu'à titre subsidiaire.
CHAPITRE PREMIER
De la célébration et de la dissolution du mariage:
Des cjurconstances qui peuvent ou qui doivent précéder le mariage.
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65. — Le mariage peut être précédé des fiançailles. Il doit rétre du consentement du père ou des personnes qui exercent à sa place la puissance paternelle, de l'autorisation du roi ou des chefs respectifs pour les personnes qui sont astreintes à la rechercher, enfin des publications de bans , et de la permission de l'ordinaire.
I. Des flan4liille
66. — Toutes les personnes capables de contracter mariage peuvent aussi se fiancer. Les fiançailles (esponsaks, desposoriosj exigent, comme tout contrat, le consentement des parties ; d'où il suit qu'elles ne sauraient ^ier des individus incapables de donner un consente- ^^nx valable ou dont le consentement est entaché d'er- ^^ur, de violence ou de dol ; les enfants (los que estan^
en la infancia, cfr. n® 8) peuvent se fiancer avec rassentiment exprès ou tacite de leurs parents, mais sans préjudice du droit de rompre leur engagement, une fois parvenus à Tâge de puberté (Gap. VIII, de desponsat. impuberum). Le consentement n'est réputé donné, d'après la loi civile, qu'autant qu'il a été constaté par un acte écrit et authentique (eseritura publica); jusqu'alors, les fiançailles ne produisent aucun effet juridique (I. 18, t. 2, liv. X, N. R.).
67. — La seconde condition de la validité des flan- <;ailles est le consentement des parents ou de ce ux ^ui les représentent ; on ne comprendrait pas qu'une promesse pût être efficace sans le concours de ceux dont il dépend d'en autoriser ou d'en empêcher l'accomplissement.
68. — Les fiançailles engendrent, d'après le Droit canonique S l'obligation pour chaque partie de procéder au mariage, à moins qu'elle ne préfère indemniser l'autre et rester dans le célibat tant que celle-ci ne se sera pas mariée. Mais, comme il vaut mieux, en pareil cas, agir amîablement que de pousser par une sorte de coercition à la conclusion d'une union peut-être mal assortie, le Droit admet toute une série d'excuses pour ne point passer outre au mariage ; et l'Eglise donne aussi le pas aux remontrances sur les moyens de compression (Gh. XII, Extrav,, de spoiisj,
69. — Les fiançailles ^g rompent : 1° par consentement mutuel ; 2^ par le mariage de l'une des parties ou son «ntrée dans les ordres ou en religion; 8» par le fait d'une maladie durable (duradera) d'une des parties, qui soit contagieuse, qui la défigure ou qui la rende impropre au mariage ; 4<^ par son absence, de telle sorte qu'on ne sache où elle se trouve et qu'on ait perdu l'espoir de
* Chap. X, Extrav,, de sponsalibus ; l. 7, 1. 1, P. IV.
la voir revenir (ch. V, h. h) ; 5® par des relations intimes entretenues par Tune des parties avec une autre personne (i. 8, t. I, P. IV).
t. Da e^BsenteMeal des fmremim an iiiarl«|r^*
70 . — Le consentement des parents a été, de tout temps, en Espagne^ une condition de la validité du mariage. La matière a été réglementée en dernier lieu par une loi spéciale du 18 juin 1862, qui a révisé, coordonné et complété les dispositions antérieures ; Tun des changements les plus importants qu'elle ait introduits dans la législation a été de limiter aux fils âgés de moins de 23 ans et aux filles de moins de 20 ans l'obligation d'obtenir, pour pouvoir se marier, le consentement de leur père, et d'abaisser également la limite d'âge pour les fils dans le cas où, à défaut du père, le consentement doit être donné par la mère, par les grands-parents ou par d'autres personnes. On sait que la Pragmatique de 1776 avait astreint à l'obligation de justifier de ce consentement les mineurs de 25 ans, des deux sexes; celle de 1808 abaissa la limite à 28 ans pour les filles, et décida que, si le consentement devait être donné par la mère, les enfants pourraient s'en passer respectivement un an plus tôt ; par les grands-parents, deux ans plus tôt ; par les tuteurs ou par justice, trois ans plus tôt, soit à 22 ans pour les garçons et à 20 ans pour les filles. La loi de 1862 a adopté, dans ces cas spéciaux, la limite de 20 ans pour les deux sexes (art. 1 et 3).
71. — Le droit d'autoriser le mariage d'enfants placés dans les conditions d'âge que nous venons d'indiquer appartient, en première ligne, au père de famille ; puis, à son défaut ou s'il est hors d'état de l'exercer, à la mère et, successivement, à l'aïeul paternel, à l'aïeul maternel (à l'exclusion de leurs femmes), au tuteur testamentaire et au juge de première instance, sous la condition, quant
à ces deux derniers, que le futur conjoint du mineur quMis ont à assister ne soit pas leur parent jusques et 7 compris le quatrième degré, et qu'ils procèdent d'accord avec lé conseil de famille (L. 1862, 1-3).
Ce conseil (junta de parientes) 8e compose : 1® des ascendants du mineur, c'est-à-dire spécialement de ses grands-mères, à l'exclusion des grands - pères , qui ont un droit personnel de consentir au mariage ; 2° des frères et des beaux-frères, âgés de plus de vingt-cinq ans. A défaut d'ascendants, de frères ou de beaux-frères, ou s'ils sont moins de trois, le conseil se complète, jusqu'à concurrence de quatre membres, au moyen de parents mâles et majeurs, choisis dans les deux lignes parmi les plus proches. Toute personne de Tune de ces catégories qui, résidant dans un rayon de six lieues, ne se serait pas rendue à la convocation, encourt une amende de dix douros ; celles qui demeureraient plus loin doivent être convoquées, mais peuvent faire valoir la distance pour se dispenser d'obtempérer à cette invitation. Tout parent plus rapproché a le droit, même non convoqué, de réclamer sa place au conseil. A défaut de parents, le juge de première instance ou le juge municipal appelle à siéger des voisins, choisis autant que possible parmi les amis des père et mère du mineur. Si la composition du conseil donne lieu à des réclamations, c'est cette assemblée elle-même qui les tranche sans appel, au commencement de sa séance. La présidence appartient au juge de première instance, lorsque la loi l'appelle à intervenir personnellement, et, dans les autres cas, au juge municipal. Le tuteur est tenu d'assister à la délibération, et il a la faculté de faire valoir les raisons qui lui paraissent militer pour ou contre le mariage projeté. On s'est demandé si l'on pouvait considérer son abstention volontaire comme un acquiescement tacite au, mariage; nous ne le pensons pas ; la loi s'exprime dans des ter-
mes impératifs : elle exige la présence du tuteur, pour autant qu'il n'a pas un motif d'excuse valable. D'ailleurs, le tuteur, comme le juge de première instance, est appelé à voter à part des parents ; son vote, à lui seul, pèse autant que celui de tous les parents ensemble. Si les deux votes sont en sens contraire, celui-là l'emporte gai est favorable au mariage ; en d'autres termes, le consentement au mariage n'est refusé qu'autant que les deux votes sont négatifs. Si, dans leur vote, les parents se partagent également, c'est le juge de première instance qui fait pencher la balance, lorsque c'est lui qui préside. Lorsque le conseil est présidé par le juge municipal, le droit de le départager appartient au parent le plus proche, et, s'il y en a plusieurs au même degré ou si ce sont des voisins, au membre le^plus âgé. Les délibérations doivent demeurer absolument secrètes (L. 1862, 4-H).
72. — «r Les enfants naturels n'ont pas besoin pour contracter mariage du consentement de leurs grands-parents (76., 12).» Peut-être la loi eût-elle bien fait dé préciser à qui appartient en première ligne le droit de donner ce consentement. Nous estimons que, pour les enfants naturels reconnus, ce doit être au père ; d'une part, parce qu'en se bornant à exclure les grands-parents, le législateur a évidemment entendu s'en référer pour le reste aux règles générales ; d'autre part, parce qu'à l'article suivant (18), relatif aux enfants illégitimes dont la mère seule est connue, il réserve expressément le droit de celle-ci, ce qui implique le droit du père dans les cas où il a reconnu l'enfant. A défaut du père, la mère hérite de son droit. Dans le cas où il appartient au tuteur ou au juge d'autoriser le mariage, il n'y a pas lieu, pour les enfants naturels, de convoquer un conseil de famille (h, L). Les chefs des maisons d'enfants trouvés exercent, de plein droit, quant à leurs jeunes pensionnaires,
les attributions réservées aux tuteurs en cette matière, à Texciusion des personnes charitables qui, sans avoir fait une adoption en bonne forme^ se seraient chargées de l'entretien de Tun ou de l'autre de ces enfants : cette tutelle officieuse ne confère point à ceux qui l'exercent le droit de consentir ou de s'opposer au mariage de leur pupille.
73. — Conformément aux règles en vigueur dans le pays depuis les temps les plus reculés, les personnes que la loi de 1862 appelle à donner leur consentement n'ont à fournir aucune explication à l'appui de leur refus ; mais, par une dérogation à ces anciennes règles, la loi de 1862 dénie aux intéressés toute espèce de recours contre une opposition qu'ils estimeraient mal fondée : on a voulu empêchçr des récriminations presque toujours peu justifiées et couper court aux abus provenant de la facilité avec laquelle autrefois les autorités administratives suppléaient au consentement paternel et rendaient ainsi illusoire l'une des plus importantes prérogatives du chef de la famille (L. 1862, 14).
74. — Bien que les fils âgés de 23 ans et les filles âgées de 20 n'aient plus besoin, pour pouvoir contracter mariage, du consentement de leurs parents ou de ceux qui les remplacent à cet effet, ils sont tenus de demander le conseil de leur père, ou de leur mère, ou de leur grand-père paternel ou maternel, dans l'ordre où, en matière d'autorisation proprement dite, la loi appelle ces ascendants à intervenir. C'est un simple acte de déférence, qui s'accomplit par devant un notaire public ou ecclésiastique, ou devant le juge municipal, et dont, en cas d'opposition formulée par l'ascendant, le seul effet est d'obliger l'enfant à un sursis de trois mois, après lequel il peut passer outre (/6., 15).
75. — Les diverses dispositions que nous venons de passer en revue ont pour sanction un article du Code
pénal, portant dans Tédition révisée de 1870 le no 489 et ainsi conçu : < Les mineurs qui contracteront mariage sans le consentement de leurs parents ou des personnes qui les remplacent à cet égard seront punis d'un emprisonnement correctionnel du degré moindre ou moyen, > c'est-à-dire de 6 mois et 1 jour à 6 ans (C. P., 29) ; et Fart; 15 de la loi de 1862 soumet à la même peine ceux qui, ayant atteint respectivement Tâge de 28 ou de 20 ans, négligeraient de prendre le conseil de ceux à qui ils doivent ce témoignage de déférence. Mais il dépend des personnes dont Tautorité a été méconnue et vengée d'arrêter les effets de la condamnation, en donnant après coup leur consentement au mariage conclu sans elles (C. P., 489).
s. De rantorlMlUB eu r»l.
76. — Indépendamment de l'autorisation paternelle, sont obligés de se pouryolr^ pour contracter mariage, de Tautorisation du roi :
10 Les infants d'Espagne et autres membres de la famille royale (§ 11, 1. 9, et 1. 18, t. 2, liv. X, N. R.).
2<> Les grands d'Espagne et tous les héritiers présomptifs de leur grandesse, jusqu'aux degrés les plus reculés (§§ 11 et 18, 1. 9, eod.).
3^ Les nobles titrés et les héritiers présomptifs de leur titre (Ib.). Un décret du 25 mai 1873 avait aboli en Espagne les titres de noblesse et affranchi leurs possesseurs de l'obligation de faire autoriser leurs mariages. Mais ce décret a été rapporté le 25 juin '1874; et la législation antérieure a été remise en vigueur, notamment la pragmatique de 1776 (Ord. roy. 16 mars 1875).
77. — L'obligation imposée aux personnes que nous venons d'énumérer avait, dans l'ancien droit, une sanc-
tion fort rigoureuse : la privation de leurs titres, honneurs et fiefs royaux. Mais les dispositions dont elle découlait, sans avoir été expressément abrogées, sont tombées en désuétude, depuis bien des années, en ce qui concerne les grands et les nobles titrés ; et, même quant aux membres de la famille royale, elles ont été considérablement mitigées en pratique. Il en a été de même des restrictions que l'ancien droit apportait au mariage des militaires, des marins, des chevaliers des ordres espagnols, de toute une série de fonctionnaires ou de magistrats. La plupart de ces restrictions ont été abolies ou sont tombées dans Toubli. Les militaires, en particulier, ont été formellement dispensés par un décret du 21 mars 1873 de toute autorisation préalable; il suffit qu'ils remettent à leurs chefs une copie en bonne forme de l'acte de mariage, à peine d'être présumés avoir renoncé aux bénéfices assurés aux veuves et enfants de militaires par les règlements du Monte-Pîo. Cette dispostion a été étendue à tous les corps de la marine par un décret du 10 septembre 1873.
De rautorlsation ée l'ordinaire
78. — Deux lois du 27 juin 1822 et du 7 janvier 1837, allant à rencontre de la pratique qui s'était introduite, ont rétabli dans toute leur force les prescriptions du Concile de Trente en cette matière. D'après ces prescriptions, les curés n'ont pas besoin d'autorisation spéciale pour unir en mariage leurs propres paroissiens ou du moins des personnes appartenant au même diocèse. Il leur faut, au contraire, une permission de l'ordinaire lorsqu'il s'agit de personnes étrangères au diocèse ou qu'il se présente quelque circonstance particulière, telle qu'une demande de dispense de bans, sur laquelle le chef du diocèse a seul qualité pour statuer *.
* Conc. Trident., sess. XXFV, de reformat, matrimonii, c. 1.
Des pnliltcatt«n9 de Inibs
79. — Dans le droit canonique, les publications (amo^ nestadones, proclamas) consistent en une annonce que le curé de chacune des deux parties contractantes fait au prône trois jours de fête consécutifs, afin que, s'il existe au mariage projeté un empêchement ignoré, on puisse en être informé à temps. Ces annonces n'étant pas considérées comme une condition essentielle du mariage, les évêques peuvent accorder des dispenses ; par exemple, lorsqu'il y a entre les futurs époux une différence notable d'âge, de position sociale ou de fortune ^
80. — Le législateur de 1870 a pensé, à bon droit, que, dans notre société moderne, une publication purement verbale, et dont on pouvait même se faire dispenser complètement, ne donnait pas des garanties suffisantes. II a prescrit; en conséquence^ que désormais les futurs époux fissent au juge municipal de leur résidence respective une déclaration écrite, contenant tous les renseignements nécessaires pour fixer leur état ci vil, et que ce magistrat l'affichât dans son prétoire, dans un autre lieu public de la paroisse et dans les diverses localités où les intéressés avaient résidé depuis deux ans. Cette publication par voie d'affiches doit, d'après la loi du 18 juin 1870, être faite deux fois de suite, et chaque fois pendant huit jours, avec invitation à quiconque aurait une opposition à formuler de la signifier, par écrit ou de vive voix, au juge municipal de la localité où la publication a été faite (L. 1870, 9-14.).
Quant aux étrangers n'ayant pas encore deux ans de résidence en Espagne, il faut qu'ils justifient, par des certificats en bonne forme émanés des autorités de leur pays d'origine, avoir fait, en vue du mariage projeté,
^ Eod. /oc.;l. 1, t. 3, Part. IV.
toutes les publications voulues, avec les solennités requises dans la contrée où ils auront résidé pendant Tannée antérieure à leur arrivée en Espagne ; ils ont à justifier, en outre, de leur droit à contracter mariage (/6., 15.).
Le juge municipal qui a qualité pour célébrer le mariage ne peut dispenser des publications de ban ou des justifications spéciales requises des étrangers, qu^autant que Tune des parties se trouve en danger de mort (16). En dehors de ce cas, le gouvernement est seul en mesure d'accorder une semblable dispense, « moyennant des causes graves suffisamment prouvées. > La dispense se donne gratuitement (18).
Cinq jours après Texpiration du délai fixé pour Taffichage des bans, les juges municipaux chargés d'une publication délivrent aux parties un certificat constatant les oppositions qui leur ont été signifiées ou Tabsence d'opposition (19). Les oppositions ne peuvent s'appuyer que sur l'un des empêchements prévus par la loi et que nous indiquerons ailleurs ; elles peuvent être formulées, en général, soit par les magistrats municipaux, soit par tout citoyen majeur, et elles ont un effet suspensif; mais^ si le tribunal appelé à en apprécier la valeur les juge faites par pure méchanceté (maliciosas), il a le droit d'en condamner les auteurs à réparer tous les dommages causés par leur faute (20-27).
De la oélébratioii du mariage.
Sommaire : \^ Du mariage canonique : 81. Conditions générales. — 82. Consentement des parties ; des vices du consentement. — 83. Du mariage entre absents. — 84. Des solennités du mariage. — 2« /)u mariage dvil : 85. Conditions préliminaires. — 86. Mariage religieux antérieur ou postérieur; mariages entre absents. — 87. Solennités du mariage. — 88. Des mariages célébrés à Tétranger.
81. — Dans le mariage canonique, les deux éléments essentiels sont le consentement des parties et Tinter- Tcntion du curé et des témoins selon la forme prescrite par le Concile de Trente. Il faut, en outre, qu'il n'y ait aucun empêchement dirimant; nous examinerons la matière des empêchements un peu plus loin.
82. — Le consentement, dont on a dit qu'il est l'âme du mariage, peut être donné de vive voix ou de telle autre façon qui exclue toute incertitude sur la volonté réelle des parties (1. 5, t. 2, P. IV). Il s'ensuit que, si un muet peut valablement se marier du moment qu'il est en mesure d'exprimer sa volonté, il est, au contraire, impossible de considérer cette condition essentielle comme accomplie par des individus que l'état de leurs facultés empêche de donner un consentement conscient.
L'erreur, le dol et la violence, par cela même qu'ils vicient le consentement, entachent de nullité le mariage où ils se rencontrent. Toutefois, il faut, quant à l'erreur, qu'elle porte sur la personne et non pas seulement sur ses qualités, à moins que la qualité n'ait été déterminante à ce point que, sans elle, le mariage n'eût pas été célébré ; ce qui serait le cas, par exemple, si une femme
s'était donnée pour l'aînée et Théritière de sa famille, alors qu'en réalité elle ne le serait pas (1. 10, t. 2, P. IV). En ce qui concerne le dol et la violence, ils sont une cause de nullité du mariage lorsqu'ils ont été de nature à faire impression sur un homme fort (en varon fuerte) et qu'ils n'ont pas été le fait de l'autorité publique ; on remarquera cette dernière restriction (1. 15, A. /.)*•
D'autre part, comme le mariage est un contrat actuel et non susceptible de se rompre aussitôt après qu'il a été conclu, le consentement des parties ne saurait être subordonné à une condition suspensive ou résolutoire. Une semblable condition entraînerait la nullité du mariage, si elle allait contre la nature et les fins de l'acte; par exemple, si elle obligeait la femme à se prostituer ou à se faire avorter, ou si elle consistait en une clause de dissolution éventuelle. Si, au contraire, bien qu'immorale en elle-même, elle n'était pas opposée à l'essence du mariage, elle serait simplement réputée non écrite, et l'acte sortirait tous ses effets. Il en est de même des conditions impossibles ^.
83. — Lorsque le consentement est exempt de vices, il peut être passé outre à la célébration du mariage, entre absents aussi bien qu'entre présents, pourvu que les absents soient représentés par un mandataire spécial dont les pouvoirs n'aient pas été révoqués antérieurement à la célébration (1. 1, t. 1, P. IV).
84. — La célébration même du mariage se fait suivant les formes et le cérémonial usités dans l'Eglise catholique et que nous n'avons pas besoin de rappeler ici. Il faut seulement : 1® que la cérémonie soit présidée par le curé de la paroisse de l'un des époux ou par tel autre prêtre délégué par lui ou par l'ordinaire ; si les époux appartiennent à des paroisses différentes, l'usage,
f La Serna et Montalban, ouvr. dté, l, 78 ; Del Viso, ouvr. cité, l, p. 87. » Ch. 7, t. 5, liv. IV, Décret. Greg. IX; 1. 5 et 6, t i, Part. IV.
— Tien Espagne, est que le mariage soit célébré dans celle de la femme; 2o que Pacte s'accomplisse en présence de deux ou trois témoins, dont on n^exige du reste aucune condition spéciale de capacité, pourvu qu'ils soient en état de se rendre compte de ce qui se fait en leur présence. Tout mariage célébré par un autre prêtre, non qualifié, ou sans les témoins exigés est réputé clandestin et, par conséquent, nul ^.
f . Da ■lariagpe elvll.
85, — Le mariage civil se célèbre devant le juge municipal, assisté de deux témoins majeurs. Le juge compétent à cet effet est celui du domicile ou de la résidence soit des deux futurs époux, soit de Tun d'eux ; la résidence nécessaire s'acquiert par deux mois de présence continue sur le territoire municipal et, pour les militaires, par le fait seul du séjour de leur corps sur ledit territoire (L. 1870, 28, 29). Le juge ne peut procéder à la célébration d'un mariage contre lequel une opposition lui aurait été signifiée qu'au vu d'un jugement de main-levée. En tout état de cause , il doit se faire présenter, au préalable, les pièces constatant, l'identité des intéressés, l'accomplissement des publications prescrites ou les dispenses obtenues à cet égard, l'autorisation ou la demande du conseil des personnes qui ont à donner l'un ou l'autre, aux termes de la loi (31). Le mariage doit être célébré dans les six mois de la date des dernières publications ou de la dispense de publication, à peine pour les parties de devoir remplir à nouveau ces formalités (33). La loi ne permet de passer par dessus les conditions habituelles de résidence ou de •justifications que pour les mariages in extremis; encore, dans ce cas, le mariage ne sera-t-il réputé définitif qu'a-
* Condl. Trident,, sess. WW.dereform, matrim., cl.
près que les époux auront prouvé qu^ils étaient libres de le contracter (30, 32).
86. — Il est expressément permis aux intéressés : 10 de célébrer leur mariage religieux avant ou après le mariage civil; la loi dit même < simultanément > (ttl tiempo), ce qui ne saurait évidemment se prendre à la lettre (34) ; 2^ de se marier en personne ou par procuration, pourvu que celui des futurs époux qui réside sur le territoire du juge se présente en personne, que le mandataire soit muni d'un pouvoir spécial désignant les deux personnes à marier, et que la révocation du pouvoir n'ait pas été notifiée en la forme authentique (35, 36).
87. — En principe, la cérémonie doit avoir lieu dans le prétoire du juge appelé à y présider. Toutefois ce magistrat a la faculté de se transporter ailleurs, à cet effet, si Tune des parties est hors d'état de se rendre
dans le prétoire ou fait valoir tel autre motif sérieux (37).
La forme du mariage ne présente en elle-même aucune particularité; elle se rapproche beaucoup de celle qu'a réglée le Code français. Le greffier lit aux parties les articles 1 à 6 de la loi de 1870, sur les conditions requises pour pouvoir contracter mariage; le juge prononce, après interrogation adressée à chacun des futurs époux, les paroles sacramentelles : c Vous demeurerez unis en mariage perpétuel et indissoluble > (querais unidos en matrimonio perpétua é indisolubk) ; puis le greffier termine la cérémonie en lisant le chapitre V, section I^, de la même loi, sur les effets généraux du mariage quant à la personne et aux biens des époux. Aussitôt après, acte est dressé de la cérémonie et signé par le juge, les conjoints et les témoins (38, 39).
88. — Les mariages contractés à l'étranger, soit entre étrangers , soit entre Espagnols, produisent en Espagne
tous les effets civils d'an mariage légitime, pourvu qu'ils aient été célébrés avec les solennités prescrites par la loi locale et que les ressortissants espagnols aient eu la capacité personnelle requise par leurs lois nationales (40, 41). Lorsque les deux parties ou Tune d'elles ont la nationalité espagnole et veulent la conserver, elles sont tenues de faire inscrire leur mariage, dans la quinzaine de la célébration, sur le registre civil de l'agent diplomatique ou consulaire de leur pays le plus voisin (42).
Des personnes qui peuvent contracter mariage.
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101. Enumération. — 102. Empêchements de Tordre purement religieux ou moral. — 103. Empêchements de Tordre civil ou pénal. — 3® Des effets des empêchements, des dispenses : 104. Conséquences pénales. — 105. Des cas de dispense. — 106. Des autorités appelées à statuer.
89. — Indépendamment des vices qui entachent le consentement et peuvent être une cause de nullité du mariage, il y a certaines circonstances qui, d'après les principes du droit canonique ou du droit civil, mettent obstacle à la conclusion même du contrat, soit absolument, soit entre deux personnes déterminées. Les empêchements (impediînentos) sont dirimants (dirimentes) ou simplement prohibitifs (impedientes), suivant qu'ils permettent de demander la nullité du mariage contracté au mépris de la loi ou qu'ils imposent l'obligation de surseoir àia célébration sans pourtant la rendre nulle, si Ton a passé outre.
90. — Les empêchements dirimants proyiennent de ral>senee de consentement , d^one incapacité physique , de relations de parenté, d^on délit commis par Tune des parties, de motifs religieux, ou, enfin, d^un mariage préexistant Nous arons déjà parlé de la première de ces causes; nous allons passer en revue les suivantes.
A. De Tincapacité physique.
91. — Les empêchements dirimants provenant dMncapaeité physique peuvent se ramener à deux causes : rinsuffisance d'âge et Timpuissance.
L'âge auquel il est permis de contracter mariage est fixé par le Droit canonique à quatorze ans pour les garçons et à 12 ans pour les filles ^. La loi de 1870, qui, à rexemple de toutes les législations civiles de l'Europe sur cette matière, s'est largement inspirée des règles tracées par l'Eglise, a expressément sanctionné cette limite d'âge, moyennant un tempérament qui avait aussi été tout d'abord accepté par le Droit canon *. < On considérera néanmoins comme ratifié ipso facto, dit l'article 4, et sans qu'une déclaration expresse soit nécessaire, le mariage contracté par des impubères, si, après avoir atteint l'âge de la puberté légale, ils ont vécu un jour ensemble, sans avoir réclamé en justice contre la validité du mariage, ou si la femme a conçu avant la puberté légale ou avant d'avoir intenté sa réclamation. >
Il va sans dire que la vieillesse n*est, à aucun degré, un empêchement au mariage.
92. — L'impuissance, considérée au point de vue qui nous occupe, est le fait, pour l'un ou l'autre des con<
* Gh. IX et XIV, Ext., de despons. impub.; 1. 6, 1. 1, Part. IV. ' Ch. VI, X et XI, Ext., de despons. impub.
joints parvenus à la puberté, d'être atteint, dès avant le mariage, d'une manière patente, perpétuelle et incurable, d'une incapacité physique de procréation, soit absolue, soit relative à l'autre conjoint; le Droit civil libelle cet empêchement dans les mêmes termes que les canonistes K
Si l'impuissance n'est pas avérée, le Droit canon exige trois années d'épreuve, au bout desquelles, si elle n'a pas disparu, le mariage est dissous, à moins que les parties ne préfèrent continuer la vie commune.
L'impuissance survenue après le mariage n'est en aucun cas une cause d'annulation du mariage, et la stérilité ne peut être assimilée à l'impuissance ^
L'impuissance absolue déclarée par jugement est, pour celui qui en est reconnu atteint, un empêchement dirimant à tout mariage ultérieur ; l'impuissance relative, au contraire, ne met pas obstacle à ce qu*il épouse une autre personne (1. 4 et 7, t. 8, P. IV).
B. De la parenté.
93. — Nous avons à examiner, sous ce titre général, quatre cas différents : la parenté proprement dite ou consanguinité, l'alliance, l'affinité spirituelle et la parenté purement civile.
La parenté proprement dite (parentesco de consanguinidad), c'est-à-dire la relation de personnes descendant les unes des autres ou d'un auteur commun, constitue un empêchement dirimant dans la ligne directe à l'infini et, en ligne colla térale^ jusqu'au degré de cousin germain, c'est-à-dire jusqu'au deuxième degré, d'après la computation canonique, ou au quatrième, d'après la computation civile. La loi de 1870 (art. 6, i^ et 2«) a con-
« Ch. IV, V et VI, Ext., de frig. et maleficiatis ; L. 1870, 4, S». « Ch. V, VI et VII, Ext., de frig. et maleficiatis.
firme à cet égard les règles canoniques (1. 4, t. 6, Part IV).
94. — L'alliance (afinidad)^ c'est-à-dire la relation entre Tun des époux et les parents en ligne directe ou collatérale de Tautre, est un empêchement en ligne directe à rinfini et, entre collatéraux, jusqu'au quatrième degré, si l'union qui lui sert de base est légitime, jusqu'au second seulement, si elle est illégitime (1. 5, t. 6, Part. IV). La loi de 1870, en adoptant pour ce dernier cas la règle posée par les canonistes S a atténué la rigueur de la prohibition quant aux alliés légitimes : Tem-» pêchement ne subsiste qu'entre alliés au 8^ degré (art. 6^ 3<> et ¥), Il est , d'ailleurs , bien entendu que les parents de l'un des époux ne sont pas les alliés des parents de l'autre.
La quasi-affinité provenant de fiançailles valables ou d'un mariage non consommé ^ produit des effets analogues à l'alliance entre l'une des parties et les parents de l'autre. Il y a entre eux un empêchement t d'honnêteté publique » (de publica honestidctd), qui, dans le cas du mariage non consommé, s'étend jusqu'au 4^ degré, c'est-à-dire aussi loin que si le mariage avait eu entre les époux toutes ses conséquences normales, et qui, dans le cas de fiançailles, ne va pas au-delà du premier degré.
95. — L'affinité spirituelle (parentesco espiritual) met obstacle au mariage des parrains ou marraines ou de celui qui a administré le sacrement du baptême ou de ia confirmation, respectivement avec leurs filleuls ou filleules ou ceux qui ont reçu ce sacrement, ainsi qu'a-
* Ch. VIII, Ext., de comang. et af finit,; Gonc. Trident., sess. XXTV, de reform. mati\ c. 4.
2 Matrimonio rato; c'est un mariage légitime, mais qui n'a pas été suivi de l'union corporelle des époux. Les canonistes opposent ce mariage au matrimonio eonsumado, où cette union a eu lieu (cfr. 1. 1 et 7, t. 2, et 1. 5, t. 10, Part. IV).
vec leurs père et mère '. La loi de 1870 n'a maintenu ni cet empêchement-là, ni celui que TEglise tire de la quasi-affinité.
96. — Enfin la parenté purement civile (parentesco meramefUe dml) est celle qui découle de radoption entre Tadoptant et ses parents, d'une part, et Tadopté^ d^autre part. L'Eglise interdit le mariage : l^' en ligne directe, entre Tadoptant, Tadopté et leurs ascendants ou descendants, alors même que l'adoption aurait été dis* soute ; 2<> en ligne collatérale, entre l'adopté et les descendants naturels de l'adoptant, tant qu'ils sont soumis à la puissance paternelle ; mais, une fois qu'ils en sont affranchis, l'empêchement disparaît ; 3^ entre l'adoptant et la femme de l'adopté, ou entre l'adopté et la femme de l'adoptant. Si une même personne en adopte plusieurs autres de sexe différent, il n'existe entre les adoptés au* cun empêchement ^
La loi de 1870 a également réduit ces prohibitions à un minimum, qui peut sembler suffisant. Elle n'interdit le mariage qu'entre les père et mère adoptifs et l'adopté, entre l'un d'entre eux et le conjoint survivant de l'autre, et entre les descendants légitimes de l'adoptant et l'adopté, tant que l'adoption subsiste (L. 1870, 6, 5<> et 6°y^ encore est-il possible d'obtenir des dispenses (cfr. G. pén., 491, et ci-dessous, n» 103).
G. Des délits.
97. — La perpétration de certains délits frappe le coupable d'une incapacité absolue de se marier avec la personne dont il a cherché à se rapprocher par des moyens criminels.
Ainsi le mariage est interdit :
« Cone. Trid., sess. XXIX, de réf. matr., c. 2; 1. i et 3, t. 7, Part. IV. « Can. 6, chap. 30, qu. 5, cap. un., Ext., de cognatione legali; 1. 7 et 8, t. 1^ Part, IV.
1<> Entre le ravisseur et la femme qu'il a enlevée, à moins que celle-ci n'y ait donné son consentement depuis qu'elle a été rendue à la liberté et déposée en lieu sûr ^ La loi de 1870 ne reproduit pas cette disposition.
2<> Entre Tépoux adultère et son complice, si Tun d'entre eux ou tous les deux ensemble ont causé ou préparé la mort de l'autre époux ou comploté leur mariage de son vivant *. La loi de 1870 exige simplement pour que le mariage soit interdit que les individus coupables d'adultère aient été condamnés comme tels par un jugement définitif (6, 70).
3<> Entre la femme et l'assassin de son mari, si elle était d'accord avec lui, mais non si elle ignorait ses desseins ^. La loi de 1870 dispose dans le même sens, mais d'une façon un peu plus large, que le mariage est inter- . dit entre ceux qui auront été condamnés comme auteurs ou complices de la mort du conjoint innocent, bien que n'ayant pas commis d'adultère (6, 8®).
4<> Entre ceux qui se marient, sachant tous deux que l'un d'entre eux est déjà engagé dans les liens d'une union antérieure ; leur mariage serait nul^ alors même que le premier viendrait à se dissoudre. Si, au contraire, l'un des deux époux était de bonne foi, il aurait, dans «ette dernière hypothèse, la faculté d'opter entre la rupture ou le maintien du mariage *, qui aurait alors le caractère et les bénéfices d'un mariage putatif.
98. — En général, les empêchements dirimants sont de telle nature qu'aucun événement ultérieur ne peut les faire disparaître ; de sorte que la bonne foi de l'un des époux ne produit, quant à lui, que des effets temporaires et n'en a guère de durables qu'au point de vue
* Conc, Trident., sess. XXIV, de reform. matr., ch. 6.
* Ch. 3 et suiv., Ext., deeo qui duxit in matrim.; 1. 19, t. 2, Part. IV. ^ Ext., eod. /., et ch. I, de conversione infid.
* Ch. dominus, de sec. nupt.; 1. 19, t. 2, P. IV.
des enfants. En d'autres termes, le mariage, se trouvant entaché d'un vice absolu, ne produit les effets d'un mariage valable que tant que la bonne foi subsiste et que le vice n'a pas été reconnu ou du moins judiciairement constaté ; au surplus, la bonne foi se présume toujours, sauf preuve contraire. Les fils conçus pendant la période de bonne foi sont légitimes et jouissent de tous les droits attachés à cette qualité ; dès, au contraire, que les deux époux ont connaissance du vice qui entache leur union, les enfants conçus postérieurement sont illégitimes (cfr. L. 1870, 94-96). Il y a lieu de remarquer, d'autre part, que, d'après les Partidas, si l'empêchement ignoré de run des époux ou de tous les deux est dénoncé au tribunal ecclésiastique, sont réputés légitimes les enfants conçus tandis que les époux étaient encore dans le doute, c'est-à-dire jusqu'au moment où l'empêchement a été prouvé et le jugement rendu (I. 1, t. 13, et 1. 2, t. 15, Part. IV).
D. Des empêcfiements (Tordre ecclésiastique.
99. — Le Droit canonique défend, tout d'abord, le mariage entre un chrétien et un infidèle (1. 15, t. 2, P, IV) ; puis il prohibe d'une façon absolue le mariage à ceux qui ont prononcé des vœux solennels de chasteté, soit en recevant Tordre du sous-diaconat, soit en faisant profession dans un ordre religieux approuvé (1. H et 16, t. 2, P. IV).
100. — On peut faire rentrer dans la même catégorie d'empêchements celui que l'Eglise, d'accord au surplus avec toutes les lois civiles de l'Europe, tire de l'existence d'un mariage valable antérieur, c'est-à-dire des règles relatives soit à la bigamie, soit à la polygamie. Tout mariage célébré au mépris de ces règles serait entaché de nullité.
t. Des empéclieiiieiits slBipleBieiit pr«lilM(if«.
101. — Les empêchements prohibitifs peuvent se classer sous trois rubriques différentes; les uns sont d'ordre religieux et ne sont établis que par le Droit canonique; les autres se réfèrent à certaines conditions requises en principe, mais non essentielles ; d'autres^ enfin, s'appuient sur des règles de droit pénal.
102. — Les empêchements de Tordre purement religieux ou moral sont : 1^ les fiançailles ; tant que subsiste le lien ainsi formé entre les parties et que Tune d'elles entend s'en prévaloir, l'autre ne peut s'unir à une personne différente (1. 7, t. 1, P. IV); 2° le vœu simple d'observer la chasteté ou d'entrer en religion (1. 11, t. 2, P. IV); S^ la différence de religion, lorsque, les deux parties étant chrétiennes, l'une d'elles n'est pas catholique romaine ; ¥ l'ignorance des rudiments de la religion (Conc. Trid.^ sess. XXIV, de réf. matr.J.
108. — Parmi les empêchements prohibitifs de l'ordre civil ou pénal, nous indiquerons spécialement les suivants :
1^ La veuve ou la femme dont le mariage a été annulé ne doit pas convoler en secondes noces avant son accouchement ou avant le 301® jour depuis la dissolution de son premier mariage (G. pén., 490).
2<> L'adoptant ne peut pas s'unir en mariage avec l'un de ses enfants ou descendants adoptifs avant d'avoir obtenu à cet effet des dispenses de l'autorité civile (/é., 491; cfr. ci-dessus n® 96).
3° Le tuteur ou curateur ne peut, avant la reddition et l'approbation de ses comptes, ni épouser ni autoriser l'un de ses enfants ou descendants à épouser sa pupille, à moins que le père de celle-ci n'ait expressément consenti au mariage dans son testament ou dans toute autre pièce authentique (7ô., 492 ;L. 1870,6, 9^ et lOo).
s. Des effets dies esipéeliciiients et dies dlispenses.
104. — Indépendamment des conséquences que l'existence d'un empêchement peut aroir au point de vue de la validité du mariage, toutes personnes qui s'unissent au mépris d'un empêchement, .qu'il soit ou non susceptible d'être levé, et le prêtre qui les a unies, encourent une pénalité proportionnée à la gravité de l'infraction et qui comporte tantôt une simple amende, tantôt un emprisonnement plus ou moins rigoureux (cfr. G. pén., 486 à 494).
105. — Les divers empêchements, même dîrîmants, que nous avons énumérés, ne sont pas tous également absolus, n en est plusieurs qui peuvent être écartés au moyen de dispenses, queTques-uns qui ne peuvent jamais rêtre, d'autres enfin pour lesquels il ne faut point de dispenses du tout.
Les empêchements provenant de l'impuissance, du défaut d'âge, des vœux solennels de religion, de l'entrée dans les ordres, de la parenté ou de l'alliance en ligne directe à l'infini ou de la parenté au deuxième degré collatéral ne sont susceptibles d'aucune dispense. Les théologiens ont seulement soutenu parfois l'opinion qu'un individu peut être relevé de ses vœux et autorisé à contracter mariage, lorsque l'intérêt de l'Eglise et de l'Etat l'exige ; l'histoire offre, en effet, plusieurs exemples de dispenses accordées dans ces conditions.
Il n'y a pas lieu d'écarter par une dispense les empêchements provenant du défaut de consentement; car le vice se trouve couvert par le fait même que la personne victime d'une violence ou d'une erreur ne demande pas la nullité du mariage.
Les autres empêchements peuvent faire l'objet de
dispenses. Toutefois, lorsqu'il s'agit de parents au 2^ de-
gré canonique, c'est-à-dire au degré d'oncle, de neveu ou de cousin germain, le Concile de Trente a recommandé que les dispenses ne fussent accordées qu'à de grands princes et pour le bien public, inter magnos principes et ob publicam causam (Sess. XXIV, de réf. matr.^ c. 6). En pratique, on s'est quelque peu relâché de cette rigueur ; et il n'est plus besoin d'être une tête couronnée pour obtenir la permission d'épouser sa nièce ou sa cousine.
La loi de 1870 a également prévu le cas et statue conformément aux précédents ecclésiastiques : les intéressés ont la faculté, d'après l'art. 7, de demander des dispenses relativement aux empêchements pour cause de récente dissolution d'un mariage antérieur (5, 4<*) de parenté collatérale à partir du 8« degré, d'alliance à partir du 2% ou d'affinité civile entre l'adopté-et les descendants de l'adoptant (6, 2», 8<>, ¥ et B»).
106. — Les dispenses prévues par la loi civile sont accordées par le gouvernement, « moyennant une juste cause dûment établie, i sans pouvoir jamais être soumises à la perception d'aucun droit (L. 1870, 7 et 8).
Les dispenses qui dépendent de l'autorité ecclésiastique sont accordées par le pape, s'il s'agit d'empêchements dirimants; par l'évêque, s'il s'agit d'empêchements prohibitifs, à l'exception du vœu de chasteté perpétuelle, des fiançailles régulières *, ou de la différence de religion, même entre chrétiens, cas dans lesquels il faut recourir au souverain pontife.
L'autorité ecclésiastique ne peut suppléer par des dispenses à l'absence de consentement des parents ou de ceux qui les remplacent, non plus qu'aux autres conditions prohibitives posées par le pouvoir temporel ; il lui appartiendrait d'affranchir une veuve de l'obligation de laisser un certain délai entre la célébration d'un
* Benoît XIV, de syn. diœc, liv. IX, c. 10.
nouveau mariage et la dissolution du premier, mais non de permettre aux futurs époux de se passer de Tautorlsation paternelle. Les auteurs estiment qu'à peine lui serait-il loisible d'accorder, pour des motifs d'une gravité exceptionnelle, une dispense relativement au consentement d'un simple tuteur * .
De la dissolution du mariage.
Sommaire : 1» Règles du droit canonique actuellement en vigueur : 101. Des causes de dissolution en général. — 108. Des diverses espèces de divorce, en particulier. — 109. Divorcio en cuanto al vinculo, ou divorce. — iiO.Divordo en cuanto à la cohabitacion, ou séparation de corps. — 111. Divorcio en cuanto al talamo, ou séparation limitée à un point spécial. — 112. Du tribunal compétent. — 113. Effets civils du divorcio. —2» Droit civil proprement dit : 114. Dispositions de la loi de 1870. — 115. De la séparation de corps et de ses causes. -- 116. Ses effets. — 117. Situation des enfants. — 118. Situation des époux quant à leurs biens.
Rég'left dia dirait ean^nlqae aciaellemeiil en wlifoear
107. — Un mariage contracté sans dispense au mépris d'un empêchement dirimant, ne se dissout pas ; il n'a jamais eu véritablement aucune existence canonique. Le tribunal ecclésiastique auquel il est déféré en prononce non la dissolution, mais tout simplement la nullité. Il n'y a que deux causes de dissolution : la mort de Tun des époux et le divorce. Nous n'avons à nous arrêter qu'à cette dernière.
108. — Bien que le mariage soit réputé indissoluble en Espagne^ conformément à la doctrine catholique qui en fait un sacrement, les auteurs espagnols distinguent cependant trois sortes de divorce, dont les effets sont plus ou moins étendus et qui correspondent soit au di-
* La Serna et Montalban, I, 110.
Torce proprement dit des autres législations, soit à la simple séparation de corps : !<> le divorce quant au lien de mariage (divoreio en euanto al vineulq); 2o le divorce quant à la cohabitation (en euanto à la cohabita^ don); So le divorce quant au lit (en euanto ai talamo) ^.
109. — Ils appellent divoreio en euanto al vinculo la séparation absolue de deux personnes qui avaient été publiquement unies en mariage, de telle sorte qull soit loisible soit à toutes les deux, soit à Tune d'^elles seulement, de s^engager dans les liens d^une nouvelle union. Cette séparation peut porter sur un mariage non encore consommé (matrimonio rato) ou sur un mariage consommé.
Lorsqu'il s'agit d'un mariage non encore consommé, elle a lieu dans deux cas : 1^ en cas de profession religieuse dans Tun des ordres réguliers approuvés par le Saint-Siège; 2<> ensuite d'une dispense accordée par le pape. En ce qui regarde spécialement la première hypothèse, elle est prévue tout à la fois par les canons du Concile de Trente (Sess. 24, de sacram. mafr., can. 6) et par les Partidas (1. 5, t. 10, P. IV). Il est seulement recommandé à l'évêque à qui une personne mariée vient révéler son désir d'entrer en religion de la soumettre à un délai d'épreuve d'au moins deux mois (Décret. Greg. IX, de convers. conjug., ch. 2 et 7). En dehors des deux cas que nous venons d'indiquer, le divorce ne peut être accordé, même pour des motifs en apparence identiques, tel que la promotion aux ordres sacrés ou le simple vœu de chasteté, même perpétuel.
Lorsqu'il s'agit d'un mariage consommé, il ne peut être rompu que dans un seul cas, celui où, deux hérétiques ou deux païens s'étant mariés selon les lois de leur pays ou de leur religion, l'un d'eux se convertit à la religion catholique, et l'autre ou bien refuse de con-
* La Serna et Monlalban, I, 112 et suiv.; Del Yiso, I, p. 120.
tinuer la vie commune, ou bien moleste le nouveau converti et sWorce de lui faire abjurer sa foi. Encore estil admis que, si Tépoux non converti se décide luimême à embrasser le catholicisme avant que son ancien conjoint ait usé de sa liberté pour convoler en secondes noces ou entrer dans les ordres, le premier mariage est purement et simplement renoué^. Lorsque les deux époux étaient catholiques et que Tun d'eux abandonne plus tard cette communion, Tautre ne peut se prévaloir de ce fait pour demander la rupture du lien conjugal ; il a seulement la faculté, sll juge que sa propre foi court des dangers, de provoquer le divorcio en cuanto à la cohabitadan, c'est-à-dire la séparation de corps.
110. — Le divorcio en cuanto à la cohabUacion est la séparation des époux en vertu de laquelle ils sont affranchis de Tobligation de se rendre le devoir conjugal et d'user de la même maison, de la même table et du même lit Cette séparation est autorisée par le Concile de Trente *, pourvu qu'il y ait une juste cause. On considère comme une juste cause :
i^ L'entrée d'un commun accord des deux époux dans un ordre monastique, ou l'entrée d'un seul d'entre eux, avec l'assentiment de son conjoint. L'évêque qui, en tout état de cause, est appelé à approuver cette pieuse résolution, ne doit autoriser la séparation, dans la seconde hypothèse, que si celui des conjoints qui entend rester dans le monde promet de garder la chasteté ou, à défaut de promesse, lui donne d'autres garanties de sa continence future ^.
20 L'hérésie ou l'apostasie de l'un des époux, avec cette observation que, si l'autre se sépare de lui de sa
* Décret. Greg. IX, de divorL, cap. VII et VIII; Benoît XIV, liv. XIII, c. 21, de mod, diœc,; 1. 3, 1. 10, Part. IV.
* Sess. XXIV, de sacram, mairim,, can. 8.
' Decr. Greg, IX, de convers. conjug,, cap. 4 et 13; 1. 2, 1. 10, Part. IV,
propre autorité, il est tenu de réintégrer le domicile comman aussitôt que son conjoint renonce à ses erreurs, tandis qu'il n'y saurait être contraint, si la séparation a été judiciaire. (Decr. Greg. IX, de divortj c. 6).
3^ Le fait par l'un des époux d'être pour l'autre une cause de péché*.
4^ L'adultère de l'un des époux, à moins que certaines circonstances n'en fassent disparaître la culpabilité, ou que les deux époux ne se soient réconciliés ou rendus coupables du même délit.
S<> Les mauvais traitements exercés par le mari sur sa femme ou la haine qu'il lui témoigne, soit par des menaces accompagnées d'injures, soit par des embûches dressées contre sa vie; ce qui s'entend, au surplus, également de la situation inverse (jBoJ., ch. 1).
Certains jurisconsultes, s'appuyant sur la loi 7, t. 2, Part. IV, enseignent qu'une demande en séparation de corps pourrait s'appuyer encore sur d'autres causes, telles qu'une maladie contagieuse ou la démence. C'est avec raison, croyons-nous, qu'on a réagi de nos jours contre cette extension et inscrit, par exemple, dans le Projet de Code civil (art. 76 et 78), des dispositions qui prohibent absolument le divorce pour des causes semblables et permettent seulement au juge de suspendre, s'il y a lieu, l'obligation de demeurer ensemble, toutes les autres obligations conjugales continuant à sortir leur plein et entier effet.
m. — Le divorcio en cuanto al talamo a, comme son nom l'indique, une portée plus restreinte encore que le précédent; il ne comporte la séparation des époux que quant à l'obligation du devoir conjugal; pour tout le reste, même l'habitation, ils restent unis. Il résulte tantôt d'un accord intervenu entre les parties, tantôt d'une opposition unilatérale, dont les Parfidas prévoient di-
* Decr. Greg. IX, de divorU, chap. 2, can. 5, caus. 28, quœst. 1.
verses hypothèses (1. 7, t. 2, P. IV), et ne rentre pas, en réalité, dans les espèces de divorce sur lesquelles les tribunaux ont à statuer.
112. — Le droit de prononcer la rupture du lien conjugal ou même une simple séparation de corps appartient, aujourd'hui comme autrefois, exclusivement aux tribunaux ecclésiastiques; les juges civils n'ont à déterminer, d'après le Code de procédure civile (1278), que le lieu où doit se retirer la femme qui intente une action à cet effet ou contre qui elle est intentée S ainsi que les conséquences civiles de l'acte.
118. — Ces conséquences civiles se rapportent soit aux époux eux-mêmes, soit à leurs enfants, soit à leurs biens. En ce qui concerne les époux, le mari est tenu de continuer à fournir à la femme des aliments; seulement ce terme se prend dans un sens large ou dans un sens restrictif suivant que l'époux coupable est le mari ou la femme (Ord. roy. 22 mars 1787, 18 mars 1804). Quant aux enfants, la femme est chargée de pourvoir à leur entretien jusqu'à leur troisième année révolue, qu'elle soit innocente ou coupable; à partir de cet âge, l'obligation incombe à la partie qui a été la cause du divorce, à moins qu'elle ne soit dans la misère et l'autre dans l'aisance. Mais le droit de diriger leur éducation et d'exercer à leur égard les prérogatives de la puissance paternelle appartient toujours, une fois qu'ils ont trois ans révolus, à la partie innocente (1. 3, t. 19, P. IV). Enfin, il est généralement enseigné que l'époux coupable perd tout droit aux acquêts provenant de l'époux innocent, tandis que celui-ci peut réclamer la moitié des acquêts provenant de son conjoint *.
* Nous renvoyons pour la procédure à suivre aux indications de Del Viso, I, p. 124 et suiv.
* Azevedo, Matienzo, etc., cités par Sala, Derecho espahol, liv. I, tit. i, n» 19; DelTiso, I, p. 130.
— Si —
lli. — La kM de ISTO sur k mariage ciril, sans s'écarter seieibleiiieni de la doctrine canonique, n^en sanctionne pourtant pas tontes les dispositions. Elle ne reconnaît qn'one seule cause de dissolution proprement dite du mariage : la mort» prourée ou, en cas d'absence, présumée, si Fabsent se troure armr atteint Page de cent ans sans qu*on n^ait plus reçu de ses nouTelles. Le dirorce appelé par les canonistes cuanto ai vinculo ne figure plus dans la loL Lorsqu'un mariage a été conclu au mépris d^m empêchement dirimant, il est susceptible d'annulation; mais tant que la nullité n'en a pas été réclamée par Tun de ceux à qui la loi confère le droit de la provoquer (conjoint, ministère public ou tout intéressé, suivant le cas), il produit tous les effets d'un mariage valable ; et, d'autre part, la survenance, après la célébration, d'un empêchement qui eût été dirimant avant, ne permet pas de demander la dissolution d'un mariage qui avait été contracté valablement (art. 90 et suiv.).
113. — Des trois espèces de divorce que nous avons étudiées plus haut, la loi de 1870 ne mentionne, sous le nom absolu de divorcio, que le divordo cuanto à la cohabitacion, qui correspond exactement à ce qu'en France on appelle séparation de corps. L'art 83 déclare, en effet, expressément que ce divorce ne dissout pas le mariage et n'a d'autre effet que de suspendre la vie commune et ses effets. De plus, l'art. 84 défend aux époux de se séparer par consentement mutuel et subordonne, dans tous les cas, le relâchement du lien conjugal à une décision judiciaire.
Les causes de séparation reconnues par le législateur sont au nombre de 8, qui rentrent, au surplus^ dans les
trois catégories établies par la loi française : i^ adultère de la femme, non pardonné par le mari expressément ou tacitement; 2<> adultère du mari avec scandale public ou avec abandon complet de la femme, ou si l'adultère a son complice dans la maison conjugale, à moins que la femme n'ait pardonné ; S<> mauvais traitements graves, soit en paroles, soit en action, infligés par le mari à la femme ; la loi ne prévoit pas le cas inverse ; 4^ violence morale ou physique exercée par le mari sur la femme pour l'obliger à changer de religion; 5<> mauvais traitements infligés aux enfants, tels qu'ils mettent leur vie en danger; 6^ tentative de prostitution de la femme par le mari ou proposition faite par le mari à sa femme dans le même but; 7^ tentative de corruption des enfants par leur père ou leur mère, et complicité dans leur corruption ou prostitution; 8° condamnation, en vertu d'un jugement définitif, de l'un des époux aux travaux forcés (cadena) ou à la réclusion perpétuelle. Dans tous ces cas, le conjoint innocent est seul admis à demander la séparation de corps (L. 1870, 85-86).
116. — Aussitôt qu'une action en divorce est intentée, le tribunal prend les mesures provisionnelles que commandent les circonstances dans l'intérêt de la sécurité de la femme, ou des enfants, ou des biens (87).
Si le divorce est prononcé, il produit les effets suivants : 1° la séparation définitive des époux ; 2° la remise des enfants en la puissance et sous la protection du conjoint innocent ou, si les deux époux sont coupables, d'un tuteur ou curateur, la mère conservant néanmoins sous sa garde, sauf décision contraire, les enfants âgés de moins de trois ans; 3<> la privation pour le conjoint coupable, pendant la vie de l'époux innocent, de la puissance paternelle et des prérogatives qui en découlent ; après la mort de Tépoux innocent, cette puissance fait retour au conjoint survivant ou à un tuteur, suivant les
causes qui avaient motivé la séparation ; 4® la perte pour répoux coupable de tout ce qui aurait été promis ou donné par l'époux innocent ou en son nom, celui-ci conservant, au contraire, tous les avantages stipulés en sa faveur ; 5<> la séparation de biens des époux , et la perte pour le mari de l'administration de la fortune de sa femme, si c'est lui qui a donné motif au divorce et si la femme réclame cette mesure ; au contraire, le mari innocent conserve l'administration de ladite fortune et la femme coupable n'a droit qu'à des aliments (88). Il dépend toujours des époux de faire cesser, en se réconciliant, les effets de la séparation de corps, moyennant une notification au juge qui l'avait prononcée ; il n'y a d'exception que pour les divorces motivés par des sévices ou des tentatives de corruption à l'égard des enfants (89).
117. — Lorsque le tribunal compétent a prononcé la nullité d'un mariage contracté au mépris d'un empêchement dirimant, la loi de 1870 décide qu'à partir de l'âge de trois ans les ftls restent sous la garde du père et les filles sous celle de la mère, si les deux conjoints étaient de bonne foi ; si un seul l'était, c'est lui qui garde auprès de lui les enfants des deux sexes. Mais, dans tous les cas, les enfants au-dessous de trois ans restent confiés aux soins de leur mère jusqu'à ce qu'ils aient atteint cet âge; et, si les deux parents sont d'accord pour régler autrement ces diverses questions, la loi leur laisse à cet égard pleine latitude (L. 1 870, 97, 98).
118. — Au point de vue des biens des conjoints, le jugement qui annule leur mariage produit les mômes effets que la mort de l'un d'eux, sous celte réserve que l'époux de mauvaise foi ne peut réclamer la part des acquêts qui lui aurait appartenu sans cette circonstance (99).
CHAPITRE DEUXIÈME
Des effets mh du mariage quant à la personne des époux et aux enfants.
Des effets civils du mariage quant à la personne des époux.
Sommaire : !<> Effets quant aux deux époux : 119. Vie en commun, fidélité et assistance. — 2° Effets quant au mari : 120. Emancipation, droits sur la femme et les enfants. — 3» Effets quant à la femme : 121. Honneurs, autorisation maritale. — 122. Du mandat tacite et de ses limites. — 123. De Tinterdiction de faire aucune publication. — 124. Conséquences du défaut d*autorisation.
i. Effets qaant aax deax époax.
119. — Les effets que produit le mariage par rapport aux deux époux découlent si directement de la nature même de Tinstitution qu'ils sont indiqués en des termes à peu près identiques dans toutes les législations de TEurope.
Les époux ont le devoir de vivre unis, tant qu'il n'y a point de juste cause de séparation, reconnue telle par la juridiction compétente. Ils se doivent réciproquement fidéUté et assistance (I. 1, 8 et 7, t. 2, P. IV; L. 1870, 44). Cette obligation pour les époux de s'entr'aider dans le besoin et de se fournir des aliments, tant qu'ils sont légitimement unis en mariage, est si absolue que la femme ne pourrait pas valablement renoncer par contrat i la faire jamais valoir contre son mari ; une semblable clause serait réputée contraire aux lois qui imposent aux deux époux l'obligation de vivre ensemble des revenus des biens appartenant au ménage, tant que dure l'asso* dation conjugale *.
* Arrêts du Tribunal suprême, 9 mai 1870, 23 juin et 10 octobre 1873.
t. Effets qnani an ■Aari.
Les effets du mariage relativement au mari sont
i^ De rémanciper de la puissance paternelle, s'il s'y trouvait encore soumis.
2^ De lui donnerj dès quMl a dix-huit ans accomplis, la faculté d'administrer ses biens ainsi que ceux de sa femme, pour autant que la loi ne réserve pas ce droit à la femme elle-même (1. 7, t. 2, liv. X, N. R. ; L. 1870, 45). Le mari ne doit pas pour cela être considéré comme majeur; la faculté qui lui est concédée constitue une dérogation à la règle ; elle ne peut être étendue au-delà des termes de la loi, ni invoquée contre lui. Ainsi, il ne saurait s'en prévaloir pour ester en justice sans l'assistance de son curateur, ou pour aliéner ou hypothéquer ses biens sans observer les formalités protectrices imposées à cet effet à tous les mineurs en général. D'autre part, il continue à jouir, comme tout autre mineur, de la restitutio in integrum. Le mari âgé de moins de dix-huit ans ne peut administrer ni ses biens, ni ceux de sa femme sans l'assistance de son père, ou, à défaut, de sa mère, ou, à défaut des deux, des autorités judiciaires qui sont appelées à intervenir en pareil cas suivant les règles tracées par le code de procédure civile (L. 1870, 46). D'un autre côté, le mari cesse d'être l'administrateur des biens de sa femme, lorsqu'il est séparé d'elle judiciairement, absent (au sens technique de ce mot), ou frappé d'interdiction légale (iô., 47 ; C. pén., 43). Enfin, il ne peut faire aucun acte d'administration ou de disposition relativement aux immeubles compris dans la dot estimée de sa femme (cfr. n^ 135), lorsqu'ils n'ont pas été inscrits à son propre nom (Règl. hypoth., 122). 3° De lui conférer le droit d'exiger de sa femme obéis-
sance et respect. La femme est tenue de vivre < en la compagnie du mari > et de le suivre dans Tendroit où il juge à propos de transporter sa résidence. Toutefois, s'il s'agissait de se rendre à l'étranger, les tribunaux pourraient, suivant les circonstances, dispenser la femme de cette obligation (L. 1870, 48). Hormis ce cas, ou celui de séparation judiciaire, elle n'a pas d'autre domicile légal que celui de son mari \
4^ De lui attribuer la puissance paternelle, sous les conditions que nous indiquerons un peu plus loin (n^
5<> De faire de lui le représentant légal de sa femme en justice, hormis les cas où la loi autorise celle-ci à agir par elle-même. Le mari a, comme en France, à donner son autorisation à sa femme pour tous les actes ou contrats qu'elle jugerait avantageux pour elle de passer (L. 1870, 45).
3* Effets qaani à la femiiie.
121. — 10 La femme passe de la puissance de son père sous celle de son mari.
2® Elle jouit des honneurs de son mari, à l'exception de ceux qui sont rigoureusement personnels à ce dernier; et elle les conserve même comme veuve, tant qu'elle ne se remarie pas (L. 1870, 54).
8o Elle peut exiger de son mari aide et protection; elle a le droit d'être reçue par lui « en sa compagnie > et, par conséquent, dans le domicile conjugal, tout comme elle pourrait être contrainte de le réintégrer, si c'était elle qui songeait à le déserter (76., 45); elle a, de plus, le droit d'être entretenue par son mari en raison de sa position de fortune ^.
* L. organ. sur le pouvoir judic, 310; arrêt du Tribunal suprême du 7 février
2 Arrêt du Trib. sup., 9 mai 1870.
_ ft4 —
4» Elle a besoin de Taotorisatioii maritale pour tous aetes de nature à causer un préjudice à l'association conjugale; par exemple, pour pouvoir administrer ses biens ou ceux du mari, répudier une succession ou en accepter une autrement que sous bénéfice dUnventaire, contracter ou rompre des obligations contractuelles ou quasi-contractuelles, ester en justice, etc. Tout acte de cette nature fait sans Tautorisation du mari est nul; hormis certains cas spéciaux prévus par les lois. Mais il suffit^ pour que Pacte soit réputé valable, que le mari ait donné à sa femme un pouvoir général, ou qu^il ait ratifié Pacte expressément ou tacitement % ou que, sur son refus, le juge ait suppléé à son autorisation au vu des motifs allégués par la femme. Le juge pourrait également autoriser valablement la femme si le mari était absent et qu^on ne pût pas compter sur son prochain retour, ou s*il y avait péril en la demeure (1. 11 à 15, t. l,liv. X, N. R.).
i 2S. — La femme est réputée avoir un mandat tacite de son mari pour les achats d'objets mobiliers qu'elle fait au comptant, ou pour ceux qu'elle fait à crédit en vue des besoins ordinaires du ménage. Lorsqu'il s'agit de bijoux, de vêtements et de meubles précieux, la vente faite à crédit à la femme est considérée comme inattaquable par le mari, à partir do moment où, à la connaissance de ce dernier et sans aucune réclamation de sa part, les objets ont été employés à l'usage soit de la femme personnellement, soit de la famille (L.1870, SI). La femme est également dispensée de l'autorisation maritale : dans les affaires criminelles où elle est accusée et doit pouvoir se défendre librement; dans les procès qu'elle a avec son mari lui-même (1. 5, t. 2, P. IV); pour la confection de son testament ; pour les actes de disposition qu'elle fait, relativement à ses propres biens,
* ArrOl du Tiibunal sup., 30 jamier 1872.
dans les limites posées par les lois, par exemple, si elle est majeure, en cas d'interdiction légale de son mari (C. pén., 43) ; pour Texercice des droits ou Taccomplissement des devoirs qui lui incombent à l'égard de ses enfants^ légitimes ou naturels reconnus, d'un autre lit (L. 1870, 58).
123. — En revanche, la loi de 1870 lui défend expressément < de publier aucun écrit, ni aucune œuvre scientifique ou littéraire, soit originale, soit en traduction, sans Tautorisation de son mari ou, à défaut, du juge compétent (52). i Cette disposition a paru à certains auteurs un peu rigoureuse, et ils ont cherché à en limiter reflet aux cas où les publications ainsi entreprises par la femme exigeraient une mise de fonds aux dépens de la communauté ou des biens soumis à Tadministration maritale, et où elle négligerait ses devoirs domestiques pour se livrer à des travaux littéraires. Mais le texte précis de la loi ne comporte point ces restrictions; il est manifeste que le législateur a entendu soumettre, en tout état de cause, l'opportunité de semblables productions à la souveraine appréciation du chef de la famille ou, tout au moins, du juge.
124. — Quels que soient, au surplus, les actes pour lesquels l'autorisation maritale est requise, à peine de nullité, le mari seul et ses héritiers ont qualité pour en réclamer l'annulation. Tant qu'ils n'usent pas de ce droit, les actes sont réputés valables, et il n'appartient ni à la femme, ni à ceux qui ont traité avet elle, d'en faire valoir les vices (L. 1870, 56).
Des effets emls du mariage quant aux enfants qtaà en sont issus*
Sommaire : 125. Indicatioiis gënënles. — 126. De la présc)B|itkmdelégitmiilé. — 127. Des cas où cette prësomptioii n*existe pas. — 128. De la preuve de la légitimité et de la réclamation d*état. — 129. De la puissance patômelle.
125. — Nous noas contenterons d'indiquer ici très sommairement ces effets ; car les diverses questions qui se rattachent aux relations des parents avec leurs enfants se placeront tout naturellement dans la section suiyante, De la paternité et delà filiation.
Les principaux effets d'un mariage régulier sont de rendre légitimes les enfants qui en sont issus et de les soumettre à la puissance paternelle.
126. — La législation espagnole a toujours admis, comme celles du reste de TEurope, la maxime : Pater is est quem nuptiœ demonstrant. En conséquence, Tenfant né d'une femme mariée est réputé, jusqu'à preuve contraire, fils légitime du mari de sa mère, pourvu qu'il soit né plus de six mois après le jour de la célébration du mariage et moins de dix mois après celui de sa dissolution (1. 4, t. 23, P. IV).
Ce principe a été confirmé par la loi de 1870 sur le mariage civil, en vertu de laquelle < seront présumés légitimes les enfants nés après les 180 jours qui sut* vront la célébration du mariage et avant les 300 qui suivront om dissolution ou la séparation des conjoints. Cette présomption ne pourra être combattue par aucune autre preuve que celle de l'impossibilité physique pour le mari de cohabiter avec sa femme dans les premiers 120 jours des 300 qui auront précédé la naissance de l'enfant (56). > En particulier, elle ne saurait l'être par une déclaration contraire de la mère, ni par le fait que la mère aurait été condamnée pour adultère (57).
127. — Si Tenfant naît en dehors des délais que nous Tenons d'indiquer, il faut distinguer : alors qu'il voit le jour dans les 180 premiers jours du mariage, il est présumé illégitime, à moins que le père n'ait eu connaissance de la grossesse avant le mariage, n'ait laissé, étant présent, mettre son nom dans l'acte de naissance de Tenfant, ou n'ait reconnu l'enfant expressément ou tacitement. Il y a reconnaissance tacite dans le fait, par le père, de laisser passer deux mois sans formuler de réclamation à partir du moment où il a été informé de l'accouchement de sa femme (58).
Si la naissance a lieu, au contraire^ plus de 300 jours après la dissolution du mariage ou la séparation légale et effective des époux , le mari ou ses héritiers sont seulement admis à contester la légitimité de l'enfant, sauf à ce dernier ou à sa mère à établir la paternité du mari (59).
128. — La légitimité de l'enfant se prouve : i^ par l'acte de naissance inscrit sur le registre civil; 2^ par la possession constante d'enfant légitime ; 3^ par témoins, pourvu qu'il y ait un commencement de preuve par écrit, ou un ensemble d'indices constants qui, joints à la preuve testimoniale, suffisent pour mettre la légitimité hors de doute (61).
L'action en réclamation d'état est imprescriptible pour l'enfant; il peut, en tout temps, réclamer la qualité d'enfant légitime qu'il estime lui appartenir; et, s'il meurt avant la 5* année de sa majorité, ou dans le cours de rinstance, son droit se transmet à ses héritiers (62).
129. — Le second effet d'un mariage régulier est de soumettre les enfants qui en sont issus à la puissance paternelle. Les conjoints ont le devoir d'élever leurs enfants, de les entretenir et de les instruire suivant leurs ressources ; ils ont la même obligation envers leurs descendants plus éloignés, à défaut d'ascendants plus pro-
ches en état de la remplir (63). En échange de ce devoir, la loi confère au père et, à son défaut, à la mère puissance (potestad) sur leurs enfants légitimes non émancipés. Cette puissance, dont les caractères sont fidèlement empruntés au droit romain, implique, notamment les prérogatives suivantes : i^ droit d^obliger les enfants à vivre auprès de leurs parents et à leur obéir; 2® droit de les représenter en justice; 8® droit de correction ; iP droit de s'approprier les biens acquis par les enfants à Taide de fonds mis à leur dispostition par les parents; 5^ droit d'administration et d'usufruit sur les biens mêmes ^ de diverses catégories, dont les enfants demeurent propriétaires , etc. (65 et suiv.). Nous reviendrons sur ces points un peu plus tard.
CHAPITRE TROISIÈME Des eUels cmls da mariage quant aux biens des èponi.
INTRODUCTION
130. — Le mariage par lui-même exerce une influence considérable sur la situation économique des deux époux ; car il crée entre eux une communauté de biens, qui a été appelée légale en Espagne comme en France, parce qu'elle dérive de la loi sans quMl faille pour l'établir aucune convention préalable des parties. Toutefois la communauté légale du droit espagnol est moins compréhensive que celle du Code français : c'est une simple communauté réduite aux acquêts, c'est-à-dire portant sur les biens acquis pendant le mariage. Les biens même mobiliers, que les époux possédaient au moment de la célébration, ne tombent pas dans la communauté. Il n'y a confusion d'intérêts qu'en ce sens que le mari,
€Q sa qualité de chef de la famille, administre les biens de sa femme comme les siens propres, et que les revenus des uns et des autres appartiennent à la communauté.
Nous étudierons d'abord séparément les diverses catégories de biens en lesquelles peut consister la fortune des conjoints, savoir : les biens dotaux, les biens paraphernaux, les donations pour cause de fiançailles, les <5ontre-dots et les donations propter nuptias ; puis les règles de la communauté légale.
De la dot et des biens dotaux.
Sommaire : i<» Du caractère de la dot et de ses différentes espèces : 131. Caractère de la dot; notions historiques. — 132. Enumération des diverses espèces de dot. — 133. Dot profectice, adventice ou mixte. — 134. Dot volontaire ou nécessaire. — 135. Dot estimée ou non estimée. — 136. Dot mobilière ou immobilière ; consistance de la dot. — 2« De la constitution de la dot : 137. Epoque et modalités. — 138. Garantie due par le constituant. — 139. Quotité de la dot.
— 3« Des droits et obligations du mari et de la femme : 140. Droits du mari.
— 141. Obligations du mari. — 142. Droits de la femme. — 143. Obligations <le la femme. — 4° De la restitution de la dot : 144. Des cas où il y a lieu à restitution. — 145. Du mode de restitution. — 146. De l'époque où la restitution doit s'effectuer. — 5» De la dot reconnue : 147. Définition et conséquences. — 6o De l'hypothèque dotale : 148.
Du caraetere de la dot et de ses diffcéren tes espèces
181. — Le système dotal a subi en Espagne de nombreuses variations. li eut d'abord de l'analogie avec les systèmes usités dans le vieux droit germanique, et c'est sous cette forme empruntée aux races du nord qu'il apparaît notamment dans le code des Wisigoths. C'était le mari qui donnait à la femme une dot^ strictement proportionnée à sa situation sociale; cette dot ne devait point excéder le dixième de ses biens ; mais, s'il était de
rang éleyé, ex palatii nastri primatibuSj vel senioribus gentis Gothorum, il pourait y ajouter dix serriteors, dix serrantes, vingt chevaux et des joyaux et yêtements de prix jusqu'à concurrence d'une valeur de mille sous (I. 6, t. 1, liv. m, Fuero juzgd). Le système dotal germanique passa plus ou moins fidèlement du Fuero juzgo dans un certain nombre de coutumes municipales, puis dans le Fuero real, et resta en vigueur jusqu'à ce que les Partidas y aient substitué la doctrine romaine, qui forme encore de nos jours l'essence de la législation espagnole en cette matière. Aujourd'hui, en conséquence, à l'inverse de ce qui était d'usage chez les Grermains et les Goths, la dot est la portion de biens que la femme apporte à son mari pour l'aider à supporter les charges du ménage (1. 1, t. H, P. IV)*.
132. — Il y a diverses espèces de dots, suivant leur origine, la nécessité qu'il y avait ou non de les constituer et la manière dont la consistance en a été déterminée. Les dots se divisent : 1<> en adventices, profectices ou mixtes ; 2° en volontaires ou nécessaires ; 8<> en estimées ou non estimées.
133. — La dot est profectice lorsqu'elle a été constituée par le père ou par quelque autre parent de la ligne paternelle, que la fille soit encore en puissance ou bien émancipée. Elle est adventice, lorsqu'elle provient de la mère, de parents maternels, d'étrangers, ou, en générai, lorsque la fiancée la constitue à l'aide de biens acquis par elle indépendamment de son père. Enfin, elle est mixte, lorsqu'elle est formée sur les biens de la communauté (cfr. 1. 2. t. 11, P. IV). Cette première division n'a, pour ainsi dire, aucune importance pratique ;
Ml a été jugé que cette destination de la dot devait s'entendre dans son sens strict et que les revenus des biens dotaux ne pourraient être employés à payer, par exemple, les dettes personnelles du mari (cfr. Arrêts du Trib. sup., 27 sept. 1859, 23 avril 1866).
on n'a à se préoccuper de la provenance de la dot que ])0ur la rapporter éventuellement à la masse lors du partage de la succession du parent qui Ta constituée ; mais c'est le cas de toute libéralité faite en avancement ^'hoirie (1. 80, 1. 11, P. IV).
134. — La dot est volontaire ou nécessaire, selon que ^eluî qui Ta constituée était libre de le faire ou de s'en dispenser. La législation espagnole prévoit plusieurs cas où il y a obligation de constituer une dot :
1<> Pour le père, soit sur les biens de la communauté, soit sur ses biens personnels, en faveur de la fille légitime qu'il a encore en sa puissance, alors même qu'elle serait riche, mais à l'exclusion des filles émancipées ou naturelles (1. 8, eod. t.). Disons seulement, en passant, que le code de commerce considère comme faite en fraude des créanciers et inefficace de plein droit quant à eux toute constitution de dot faite par un commerçant sur ses biens propres au profit de ses filles, dans les trente jours qui précèdent sa faillite (Co., 1039). La même obligation pèse sur l'aïeul ou le bisaïeul paternel qui exercerait la patria potestas au lieu et place du père ; elle est, aux yeux de la loi espagnole, un corollaire de cette potestas (1- 9, h, *.), contrairement à la doctrine romaine, d'après laquelle elle en est indépendante *. En général, la mère n'était pas tenue dans l'ancien droit de doter ses enfants, précisément parce qu'elle n'exerçait jamais sur eux la puissance paternelle ; aujourd'hui qu'il peut en être autrement, puisqu'elle hérite à cet égard des droits du père décédé ou défaillant, il est logique de l'astreindre à cette obligation dans cette hypothèse spéciale : le Projet de code civil (art. 1269) contient à cet effet une disposition expresse *.
' Arg. fr. 5, § 11, D., de jure dot., XXIII, 3. ^ ^ La Sema et Montalban, I, p. 356, note 3.
20 Pour le tuteur, en faveur de sa pupille, sur les bien» propres de celle-ci (1. 9, h. t).
30 Pour celui à qui cette charge a été imposée, soit par testament, soit par contrat (I. 10, h. t.).
Les Partidas y astreignaient, en outre^ la mère hérétique, maure ou juive, en faveur de sa fille catholique (1. 9, h. t) ; mais on peut considérer aujourd'hui cette disposition comme abrogée.
Lorsque c'est le père qui constitue la dot, il est entendu, sauf indication contraire, qu'il l'a constituée sur les biens de la communauté, sur les biens acquis durant le mariage et dont il est l'administrateur légal ; il n'est pas nécessaire, pour cela, que sa femme soit intervenue au contrat. Mais il en est ainsi, à plus forte raison, lorsque les deux époux ont constitué la dot conjointement. A défaut d'acquêts de communauté, le père constitue la dot sur ses biens propres, ou bien, de concert avec sa femme dans ce cas, sur les biens propres de l'un et de l'autre (1. 4, t. 8, liv. X, N. R.).
135. — La division des dots en dots estimées et en dots non estimées est plus importante que les autres.
La dot est dite estimée lorsque, à la suite d'une évaluation des objets qui la constituent, le mari en a pris la valeur à sa charge et s'est engagé à restituer éventuellement le montant estimatif de la dot et non les objets mêmes qu'il avait reçus. Si l'évaluation est trop élevée ou trop faible, de si peu que ce soit, la partie qui se trouverait lésée par cette erreur a, en tout temps, le droit de la faire rectifier (I. 16, t. 11, P. IV), contrairement à ce qui a lieu en cas de vente ordinaire où Ton ne peut revenir sur la fixation du prix qu'autant que la lésion est de plus de moitié du juste prix (1. 2, t. l,liv. X., N. R.).
La dot non estimée est celle qui est donnée au mari pour en tirer les revenus et l'administrer, mais à charge
de la restituer éventuellement dans son identité. Elle peut également faire l'objet d'une évaluation ; mais il est bien entendu, alors, que cet acte n'a pas pour but d'en rendre le mari propriétaire, sauf restitution de la valeur estimative, mais uniquement de déterminer ce qu'il pourrait avoir à restituer en argent si certains biens perdus par sa faute n'étaient plus restituables en nature. Si une dot non estimée consiste en biens meubles, il y a toujours lieu de les évaluer pour déterminer le montant de la garantie hypothécaire à fournir par le mari ; elle ne perd pas pour cela le caractère propre qui, au point de vue du mode de restitution, lui aurait été attribué par le contrat. (L. hypoth., 177).
136. — La dot peut consister en toute espèce de biens : meubles ou immeubles, fongibles ou non, présents ou futurs, et en actions ou créances, en un mot, en tout. ce qui peut être utile au ménage (I. 14, 15, 21, t. 11, P. IV).
De la constilatlon de la dot
137. — Elle peut être constituée, promise ou augmentée, soit avant, soit après la célébration du mariage, purement et simplement ou sans condition, à terme ou pour un temps incertain, actuellement ou pour une époque à venir, en un mot, sous toutes les clauses et modifications permises en matière de contrats ordinaires et non contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Elle ne saurait néanmoins être constituée ou promise pour valoir à dater de la mort de la femme, parce qu'alors elle ne servirait point pendant le mariage et se trouverait subordonnée à une clause immorale. Toute promesse de dot implique la condition tacite que le mariage en vue duquel elle a été faite s'accomplira (1. 11-13, h. t.).
138. — Celui qui a constitué la dot est garant, en cas d'éviction, des choses qui la composent, lorsque la dot
est estimée. Quand elle ne Test pas^ il n'est tenu à garantie que s'il y est formellement engagé ou s'il était de mauvaise foi en donnant comme siennes des choses qu'il savait appartenir à autrui (1. 22, t. H, P. IV).
i 39. — La dot doit être en raison de la position sociale, de la fortune et du nombre des enfants du constituant. Le Fuero juzgo (1. 6, t. 1 , liv. III) et, à sa suite, certaines législations provinciales avaient essayé d'en déterminer le montant avec une rigueur mathématique, afin d'éviter que les parents n'avantageassent certains de leurs enfants au détriment des autres, ou ne fissent pas le nécessaire, ou n'allassent par vanité au-delà de leurs ressources. Mais ces dispositions ont eu promptement le sort de toutes les lois somptuaires ; elles sont tombées en désuétude. Néanmoins la liberté des pères de famille à cet égard se trouve encore limitée, de nos jours, par les articles de loi qui leur défendent de donner ou de promettre à une fille, sous forme de dot ou pour cause de mariage, « le tiers ou le cinquième de leurs biens • et frappent de nullité tout contrat par lequel elle serait avantagée directement ou indirectement (1- 6, t. 3, liv. X, N. R.).
Des droits et obligratlons da mari et de la femine
140. — Le mari est maître, dueno, de la dot qui lui a été remise, qu'elle ait été estimée ou non (I. 7, t. H, P. IV). Toutefois il a, tout naturellement, des pouvoirs plus étendus dans le premier cas, où il est propriétaire de la dot sauf restitution ultérieure de sa valeur seulement, que dans le second, où il est un simple usufruitier, durante matrimonio.
Voici les droits du mari en sa qualité de maître de la dot :
1® Il en a l'administration, et il en perçoit, pour sub-
venir aux charges du ménage commun, les fruits naturels, industriels et civils (1. 7 et 25, t. H, P. IV).
2° Si la dot est estimée, il en devient propriétaire, en ce sens qu'il profite des accroissements, supporte les détériorations et dispose à son gré de toutes les choses dont elle se compose; il n'a d'autre obligation que de restituer, à la dissolution du mariage, le montant de l'évaluation. Toutefois, s'il s'agit d'immeubles dont la dotalité soit constatée par une inscription sur le registre hypothécaire, le mari ne peut les aliéner ou les grever de droits réels qu'avec le consentement exprès de sa femme, sans préjudice de la faculté pour celle-ci de réclamer de lui des compensations et des sûretés, tout comme s'il s'agissait de biens non estimés (I. 7, 18 et 19, h. t; L. hyp. 169, 188). .
8<ï II est maître de disposer des choses fongibles comprises dans la dot, alors même qu'elles n'ont pas été estimées, sous la condition d'en restituer d'autres de même espèce, qualité ou quantité ou la valeur à l'époque de la dissolution du mariage. Si elles ont été estimées, il doit en tout état de cause le montant de l'évaluation (I. 21, A. t.),
^^ Il a le droit de se faire rembourser les impenses utiles ou nécessaires afférentes à des biens compris dans la dot non estimée ; quant aux impenses purement voluptuaires, il n'a aucune action (1. 82, h. t).
S^ Enfin, il peut demander en tout temps la rectification du prix attribué aux biens dotaux, s'il excède, même de peu, la réalité^ sans être soumis, quant au chiffre de la lésion et au délai pour l'introduction de son action, aux dispositions relatives aux contrats en général (1. 16, h. t; 1. 2, t. 1, liv. X/N. R.).
141. — En revanche, le mari est soumis, relativement à la dot, à toute une série d'obligations :
1^ Il doit donner aux biens dotaux les mêmes soins
qu'aux siens propres, répond de tout dommage provenant de sa négligence ou de sa mauvaise gestion, et peut même, s'il y a lieu, être privé de son droit d'administration (1. 7 et 28, t. 2, P. IV).
2^ Il est tenu de faire inscrire sur le registre hypothécaire, comme étant grevés de restitution ultérieure, les immeubles et droits réels qu'il a reçus à titre de dot estimée, et de constituer sur ses propres biens une hypothèque en faveur de sa femme pour la sûreté des meubles dotaux (L. hyp., 169).
30 II est obligé de faire inscrire, sur le même registre, au nom de sa femme, s'ils ne l'ont pas encore été, tous les immeubles et droits réels qu'il a reçus à titre de dot non estimée et qu'il a à restituer lors de la dissolution du mariage (Ib,).
40 Enfin, il est tenu de restituer la dot à l'époque et en la forme que nous indiquerons un peu plus bas (nos 144 et suiv.).
142. — De son côté, la femme conserve, quant à sa dot, les attributions suivantes :
1^ Elle demeure propriétaire de sa dot non estimée, sous la réserve du droit d'administration et de jouissance qui compète à son mari ; il s'ensuit que le mari ne pourrait en aliéner aucune parcelle sans l'intervention de sa femme (1. 7, t. 11, P. IV).
2^ Elle bénéficie des accroissements et subit les détériorations qu'éprouve ladite dot, à moins que le dommage ne provienne de la faute du mari (1. 18, h. #.).
3<> Elle peut exiger l'inscription à son nom, sur le registre hypothécaire, des biens constituant sa dot, et empêcher son mari de les aliéner, de les hypothéquer ou de les grever d'aucune charge sans son consentement exprès. Si elle a consenti une semblable aliénation totale ou partielle, elle a la faculté d'obliger son mari à lui hypothéquer, en échange des biens aliénés, d'autres im-
meubles, soit parmi ceux qu'il possède actuellement, soit, à défaut, parmi les premiers qu'il acquerrait par la suite. Il est à remarquer, d'ailleurs, que si l'un des deux époux est mineur, nulle aliénation de biens dotaux ne peut être faite par eux, même d'un commun accord, qu'en les formes prescrites pour la vente des biens de mineurs (C. pr. civ., 1401 etsuiv.); sî '^ femme seule est mineure, le juge qui autorise la vente est tenu de veiller à ce qu'il lui soit constitué une hypothèque pour sûreté de ses reprises (L. hyp., 188).
4® Si la femme consent à ce que les immeubles afiectés à la sûreté de sa dot soient aliénés ou grevés par le mari, elle a le droit d'exiger que d'autres biens lui soient hypothéqués en leur lieu et place (iô., 190).
S<> Si le mari n'a pas fourni des sûretés suffisantes et donne par sa conduite lieu de craindre qu'il ne dissipe les biens dotaux, la femme peut demander au juge que lesdits biens lui soient remis à elle-même, ou soient déposés en lieu sûr ou confiés à un curateur, à charge par lui d'en délivrer les revenus aux époux pour les besoins du ménage commun {Ib., 187; 1. 29, t. 11, P. IV).
6® A la dissolution du nîariage, la femme peut réclamer la restitution de la dot. La restitution se fait en nature, lorsque la dot n'avait point été estimée ou si, alors qu'elle l'a été, le mari se trouve insolvable et que les mêmes biens existent encore en sa possession *. Mais ces questions trouveront leur place naturelle un peu plus bas (no« 145 et suiv.).
148. — Les obligations de la femme, relativement à sa dot, peuvent se ramener à trois :
1° Garantir le mari, en cas d'éviction, pour les choses comprises dans une dot estimée, et, s'il s'agit d'une dot non estimée, pour celles qu'elle aurait promises ou li-
• L. 7, 21, 23, 26, t. 11, P. IV; Antonio Gomez, Comment, sur la loi 50 de Toro.
vrées de mauvaise foi, sachant qu'elles appartenaient à autrui (l. 22, h. «.)•
2» Rapporter à la succession de son père ou de sa mère les biens qui lui avaient été respectivement constitués en dot par Tun ou par Fautre, et par moitié à la succession de chacun d'eux la dot constituée conjointement sur leurs acquêts, à moins qu'elle ne renonce à la succession, auquel cas elle n'est tenue de rapporter que ce qui excède la quotité disponible (1. 5, t. 8, liv. X, N. R.).
3<) Bonifier au mari ses impenses utiles ou nécessaires relatives aux biens dotaux (1. 82, t. H, P. IV.).
De la restitution de la dot
144. — Lorsqu'il n'y a plus lieu de pourvoir aux besoins du ménage commun, en vue desquels la dot a été constituée, les biens qui la composent doivent être restitués par le mari ou ses ayants-cause à la femme ou à ses ayants-cause (1. 31, h. t.). Ce cas se présente dans trois hypothèses : mort de l'un des époux, annulation du mariage, divorce (séparation de corps). La restitution peut aussi devenir nécessaire en dehors du cas de rupture du mariage, si elle était constituée à terme ou sous condition par une personne non obligée à en fournir une (1. 11 et 30, h. /.), ou si le mari s'est mis, par sa faute ou sa mauvaise gestion, dans le cas d'être privé de son droit d'administration (l. 29).
D'un autre côté, il est trois circonstances où, même dans les cas indiqués, il n'y a pas lieu de restituer la dot, à savoir : 1^^ si la femme s'est rendue coupable d'un fait qui a amené le divorce (1. 15, t. 17, P. VII; L. 1870, 88, 4^) ; 2^ si la restitution est contraire à une coutume bien avérée du pays où le mariage a été conclu (1. 23, t. 11, P. IV), coutume qui serait, d'ailleurs, fort rare en supposant qu'on en puisse justifier l'existence quelque
part ^ ; 3^ si la femme meurt laissant des enfants soumis à la puissance paternelle , et que leur père ait, en vertu de la loi, Tadministration et la jouissance des biens qui leur adviendraient de ce chef (1. 23 et 31, h. t). Les Partidas prévoyaient encore deux autres hypothèses : le mari n'avait pas à restituer la dot lorsque le mariage avait été annulé à raison d'un empêchement dirimant connu de la femme, mais ignoré de lui ; et, quand les deux époux étaient de mauvaise foi, la dot^ ainsi que les arras^ était confisquée au profit de TEtat; ces dispositions, n'ayant trouvé place ni dans le Gode pénal actuel, ni dans la loi de 1870 sur le mariage, doivent être considérées aujourd'hui comme abrogées (1. 50 et 51, t. 14, P. IV).
145. — Nous avons déjà indiqué que la dot estimée se restitue sous forme de paiement du prix d'évaluation, tandis que la dot non estimée se restitue en nature. Dans le premier cas, le droit qui appartient au mari de se libérer par un simple paiement en argent a pour corrélatif le droit de la femme d'exiger la restitution sous cette forme pour peu que ce soit possible. S'il n'y a point de numéraire en suffisance, la femme reprend ses biens eux-mêmes ou se fait couvrir de quelque autre façon du montant de ses reprises. Les choses fongibles qui n'ont pas été estimées doivent être restituées ou bien en choses de même espèce, quantité et qualité, ou bien en argent d'après leur valeur à l'époque de la dissolution du mariage (1. 21 et 26, t. 11, P. IV).
Lorsqu'un fonds dotal a été échangé, ou vendu moyennant remploi de son prix, l'immeuble acquis en échange ou en remploi se substitue à lui et c'est cet immeuble qu'il y a lieu de restituer (1. 11, t. 4, liv. III, F. R.). Si le mari a acheté un héritage avec des deniers dotaux et
* Gref orio Lopez ; Escriche ; La Sema et Montalban, I, p. 366» n. 2.
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du consentement de la femme, celle-ci a le choix de réclamer la somme ainsi dépensée ou Timmeuble même (1. 49, t. 5,P. V).
Lorsque la dot consiste en tout ou pour partie en créances, le mari se libère valablement en en restituant les titres, dans le cas où, malgré ses diligences, il n'a pas pu en recouvrer le montant; dans celui, au contraire, où il aurait été négligent et où, dans Tintervalle, le débiteur serait devenu insolvable, le mari est responsable sur ses propres biens, a moins que le débiteur ne soit un ascendant de la femme (I. 15, t. 11, P. IV).
En tout état de cause^ le mari ou ses représentants ont le droit d'imputer sur la dot qu'ils ont à restituer les frais faits pour la conservation des objets dotaux, pour le recouvrement des créances dotales, ainsi que les impenses même simplement utiles, qui ont augmenté la valeur ou le revenu de la dot (1. 82, h, t).
146. — La restitution doit s'effectuer immédiatement pour les immeubles, dans le délai d'une année pour le numéraire et les biens meubles (I. 26 et 81, h. t.). Toutefois la loi recommande que l'on ne procède pas avec trop de rigueur envers le mari ou les fils qui ne pourraient pas s'exécuter dans ces délais; ils jouissent d'un bénéfice de compétence (benefieio de competencia), en vertu duquel ils ne sont tenus de payer que ce qu'ils peuvent et sont autorisés à conserver par devers eux ce qui serait indispensable à leur subsistance, sauf à s'engager à le restituer le plus tôt possible (1. 82, h. t.).
De la dot reconnue
147. — Nous avons supposé jusqu'à présent que la dot était effective et qu'elle avait été réellement délivrée au mari pour l'aider à pourvoir aux charges du ménage. Mais il se peut aussi que le mari, soit pour améliorer la
— Ml —
condition de sa femme, soit pour toute autre cause, reconnaisse avoir reçu une dot qui, en réalité, ne lui aurait pas été délivrée. Dans ce cas, la dot est dite reconnue ou confessée (confesada)^ par opposition à la dot donnée (dada)^ délivrée (entregada), ou promise (prometida). La reconnaissance de dot peut avoir lieu soit par testament, soit par acte entre vifs, sans qu'il soit nécessaire que le mari affirme par serment Tavoir reçue. Faite par testament, elle constitue, à vrai dire, un legs et ne vaut, comme tout autre legs, qu'à la condition de ne porter préjudice ni aux créanciers, ni aux héritiers nécessaires. Faite par acte entre vifs, elle n'est pas davantage opposable aux tiers créanciers ^. Mais, antérieurement à la Loi hypothécaire de 1861, plusieurs jurisconsultes autorisés, tels que Gregorio Lopez, Antonio Gomez et Escriche, soutenaient, en s'appuyant sur des textes du droit romain ^, que le mari ou ses ayantscause pouvaient opposer l'exception pecuniœ non numeratœ dans l'année de la dissolution du mariage, lorsque cette dissolution arrivait dans le délai de deux ans à partir de la reconnaissance ; que, passé ces deux ans, ils n'avaient plus le droit d'opposer l'exception que pendant trois mois ; qu'au bout de dix ans à partir de la reconnaissance, l'exception ne pouvait plus être opposée du tout; et, enfin, que cette exception avait pour effet d'obliger le demandeur à prouver la délivrance effective de la dot dont il réclamait la restitution. Cette doctrine aboutissait à placer avec le temps, par rapport au mari, la dot reconnue sur la même ligne que la dot effectivement perçue par lui. La Loi hypothécaire ne Ta pas admise; voulant aller à rencontre des simulations et des fraudes, elle porte (art. 170) que « la dot, reconnue par le mari, dont la délivrance ne serait point établie ou ne
* Arrêt du Trib. sup., 28 mars 1871.
2 Const. 3, Cod., V, tit. 15 ; Novelle C
le serait que par des documents privés n'aura d'autre effet que les obligations personnelles en général *. Mais, en même temps, comme il ne serait pas juste de porter préjudice à la femme qui aurait réellement délivré la dot et dont les biens existeraient encore en nature ou auraient été remplacés par d'autres, mais sans qu'il y ait eu d'inscription régulière ni d'acte authentique constatant la délivrance , — quelle que soit, d'ailleurs, la cause de cette omission, — la même loi décide que < la femme en faveur de qui le mari a fait une reconnaissance de dot, soit avant la célébration du mariage, soit pendant la première année de leur union , pourra exiger en tout temps que le mari corrobore cette reconnaissance par une hypothèque, sous la condition pour elle de faire constater judiciairement l'existence des biens dotaux ou des biens qui en ont pris la place, à l'époque où elle introduit sa demande (art. 171). • Cette règle est assurément préférable à la présomption ji^ris et de jure^ qui, selon l'opinion que nous avons exposée antérieurement, naissait par suite de la simple expiration d'un certain laps de temps et faisait considérer comme reçue la dot qui, en réalité, n'avait été que reconnue.
De l'hy|M»lhèqae dolale
148. — L'antique idée qu'il est convenable de ne pas laisser les filles sans dot et, qu'à raison de la débilité de leur sexe elles ont besoin d'une protection spéciale; d'autre part, le désir de mettre leurs biens à l'abri des dilapidations ou des infortunes du mari, conduisirent de bonne heure le législateur à accorder aux femmes deux privilèges importants: tout d'abord, une hypothèque légale tacite et générale sur les biens du mari, puis un droit de préféreuce par rapport aux autres hypothèques plus anciennes en date, non expressément déterminées
(I. âS et 83, t. 13, P. V). La seule condition de cette
préférence était que la dot eût été effectivement délivrée
au mari *.
La Loi hypothécaire qui a changé radicalement l'ancien
régime hypothécaire et substitué les hypothèques expresses et spéciales aux anciennes hypothèques tacites Gt générales, a modifié la nature et les caractères du droit des femmes. Ce n'est pas ici le lieu d'exposer l'économie de cette loi que nous aurons à étudier dans sou ensemble. Nous nous contenterons de dire que, d'^après son art. 168, « les femmes mariées jouissent' <i"*uiie hypothèque légale sur les biens de leurs maris pour les dots délivrées solennellement par devant notaire; » ainsi, même pour les dots simplement recon- ^vies, pourvu que la délivrance effective en ait été constatée légalement dans les délais indiqués plus haut Cno 147). Les hypothèques légales établies autrefois: 4 *^ en faveur des femmes sur les biens d'un tiers qui a c^flfert de les doter, 2® ^n faveur du mari sur les biens q:vie sa femme a offert d'apporter en dot, ou 8° sur ceux qvi'un tiers aurait offerts pour elle (1. 28, t. 13, P. V), ^'ont plus aujourd'hui le caractère d'hypothèques léga- *^s, sans préjudice des droits légitimement acquis sous ^^^rnpire de la législation antérieure.
Des biens paraphernaux.
Les biens paraphernaux ou extra-dotaux sont
^^^x que la femme possède en se mariant ou acquiert
i^î^ant le mariage, à n'importe quel titre autre que ce-
to de dot, et qui « n'entrent pas en compte de dot »
0» 17, t. 11, P. IV). Si, à un moment donné, ces biens
* Arrêts du Trib. sup., 19 octobre 1872, U avril 1874.
sont livrés au mari en tout ou en partie, soit pour grossir la dot, soit pour eu constituer une portion, le mari jouit sur eux des mêmes droits que sur les biens dotaux proprement dits. En dehors de ce cas, il y a entre eux et les biens dotaux plusieurs différences importantes :
l<ï La femme peut se réserver la propriété de ses paraphernaux, et alors cette propriété ne passe au mari qu'autant que les biens lui sont livrés par la femme avec cette intention expresse. Quant aux fruits quHls produisent, ils sont toujours communs durant le mariage ^.
2® Si, antérieurement à la Loi hypothécaire, la femme jouissait d'une hypothèque tacite sur les biens de son mari pour les paraphernaux comme pour la dot, elle ne pouvait se prévaloir que pour la dernière seule du droit de préférence dont il a, été question au paragraphe précédent. Cette différence a disparu maintenant que ladite loi a supprimé les hypothèques générales et tacites : pour que les biens paraphernaux soient au bénéfice de l'hypothèque établie par Part. 168, il faut qu'ils aient été livrés au mari en la même forme authentique que les biens dotaux et qu'une inscription ait été prise sur le registre.
30 La femme peut administrer ses paraphernaux elle-mùme ou en charger le mari. Les auteurs ont été pendant longtemps divisés sur la question de savoir si la femme peut réellement prétendre à ce droit d'administration propre, en présence des textes qui lui interdisaient tout contrat ou quasi-contrat sans l'autorisation de son • mari. *. Mais la jurisprudence du Tribunal suprême s'est prononcée nettement dans le sens de l'affirmative, sous la seule réserve qu'elle se munisse de l'autorisation maritale pour faire les actes que les lois y
« AmM du Trib. sup.. !•' mars 1867.
* L. 55 do Toro ; l. 7. I. 2. liv. X. N. R.
subordonnent *. Et, depuis, deux textes de loi sont venus confirmer expressément cette doctrine : 1° Tart. 180 de la Loi hypothécaire, qui statue que le mari ne pourra être tenu de constituer hypothèque pour les biens paraphernaux que dans le cas où Tadministration lui en aura été livrée par acte notarié; 2° l'art. 45 de la loi sur le mariage civil, qui soustrait expressément à l'administration du mari les biens de la femme que celle-ci a le droit d'administrer elle-même, ce qui ne peut s'entendre que des paraphernaux.
Des donations pour cause de fiançaiUes ou de mariage.
Sommaire : i° Des donations pour cause de fiançailles : 150. Déûnition. — 151. Quotité ; refus d'action aux marchands. — 152. Révocation et restitution. — 153. Hypothèque. — 2» De la contre-dot : 154. Définition. — 155. Propriété et administration. — 156. Cas de déchéance. — 157. Kestitution éventuelle ; hypothèque. — 3<> Des donations propter nuptias : 158. Définition.
i. Des donallons poar caase de fiançailles.
150. — Les fiancés ont coutume de se faire en signe d'affection des présents qui consistent d'ordinaire en bijoux ou en objets de toilette. Ces présents, que l'on désignait à Rome sous le nom de sponsalitiœ largitates^ ont reçu en Espagne, dans la langue du droit, celui de donaciones esponsalicias et, dans le langage vulgaire, ceux de vistas, rêgalos de boda, galas, etc. Ils peuvent avoir été offerts par l'un quelconque des deux futurs époux à l'autre ; mais, le plus souvent, ils le sont par le fiancé à sa fiancée (l. 3, t. H, P. IV). On y assimile, d'ailleurs, les présents faits à l'un des futurs époux par les parents de l'autre.
* Arrêts des 26 octobre 1863, 8 octobre 1866, 29 octobre 1867, 11 mars 1871, ^7 juin 1874.
151. — Le législateur, craignant que, sous Tempire d'un amour irréfléchi, les fiancés ne se laissassent entraîner à des libéralités excessives, a cru devoir limiter les présents de fiançailles au huitième du montant de la dot et déclarer nulle toute convention ou promesse faite au mépris de cette règle. Il avait même autrefois attribué fexcédant au Trésor, mais cette confiscation est abolie aujourd'hui (1. 6 à 8, t. 8, liv. X, N. R.). Lorsque la femme n'a point de dot, la limitation dont il s'agit n'est point applicable, mais il appartiendrait aux tribunaux de réduire ou d'annuler, selon les circonstances, les libéralités qui, d'après l'esprit de la loi, seraient excessives.
D'autre part, et pour réprimer l'avidité de ceux qui seraient tentés d'abuser de l'inexpérience de la jeunesse, la loi refuse aux marchands toute action pour le paiement d'objets qu'ils auraient livrés à crédit en vue de présents de fiançailles (1. 2, t. 8, liv. X, N. R.). Toutefois, il y a déjà assez longtemps que Sala, dans son Ilusiracion del Derecho re^il^ s'est plaint que cette règle salutaire fût médiocrement observée.
152. — Les donations pour cause de fiançailles ne sont pas révocables au gré de celui qui les a faites. Elles ne le sont que moyennant une juste cause, telle que le non-accomplissement du mariage soit par la faute du donataire, soit pour des raisons étrangères à la volonté des deux parties, auquel cas, si la femme a fait la donation, elle pourra la recouvrer, et le maH donateur également, s'il n'y a pas encore eu entre eux d'échange de baisers ; après, ils ne peuvent plus respectivement réclamer que la moitié de leurs cadeaux (1. 4, 1. 11, P. IV; 1. 3, t. 8, liv. X, N. R.). Cette bizarre disposition remonte à une constitution de l'empereur Constantin, adressée en l'an 336 à Tîbérien, son vicaire en Espagne (cfr. 1. 16, C, de donat. ante nupt., V, 3), et s'est perpétuée en-
^uite dans tous les Codes qui ont régi la Péninsule, sauf le Fuero juzgo.
158. — Le mari est tenu de constituer une hypothèque légale pour sûreté des donaciones esponsalicias qu'il a faites à titre d'augment de dot; mais, s'il les a promises à tout autre titre, il n'est que personnellement obligé et peut, à son gré, les assurer par une hypothèque ou s'en dispenser (L. hyp., 168, 178).
s. De la contre-dol.
154. — La donation que le mari fait à sa femme en reconnaissance de la dot ou de ses qualités personnelles, et que les Codes de langue française appellent tantôt contre-dot, tantôt augment de dot, est connue en Espagne sous le nom de arras. Elle diffère de la donatio pr opter naptms, telle que la comprenaient les Partidas, en ce que, dans celle-ci, la propriété des objets donnés appartenait à la femme durant le mariage et faisait retour, après sa dissolution, au mari ou à ses héritiers, de telle sorte que cette donation n'était guère qu'une espèce d'hypothèque garantissant la dot; tandis que les arras, après la dissolution d'un mariage consommé, demeurent la propriété de la femme ou de ses héritiers. En principe, elles ne peuvent être ni constituées ni augmentées, une fois le mariage célébré, car elles ne seraient plus alors qu'une simple donation entre époux, prohibée par la loi. Toutefois les auteurs ne sont pas tous d'accord sur cette question, et l'on a fait valoir notamment, dans le sens de l'affirmative, que les arras^ ayant un caractère essentiellement rénumératoîre, ne tombent pas sous le coup de cette prohibition générale.
Les motifs qui avaient déterminé le législateur à limiter les donaciones esponsalicias, l'ont également porté à mettre des bornes à la faculté de constituer des arras;
la contre-dot ne peut excéder le dixième des biens présents du mari ou du moins de ceux qu'il aurait acquis antérieurement à la dissolution du mariage, nonobstant toute convention contraire. Le Fuero real frappe de destitution le notaire qui sanctionnerait une dérogation à cette règle (1. 1 et 2, t. 2, liv. III), et les héritiers du donateur auraient le droit de faire réduire judiciairement la libéralité qui dépasserait cette proportion *.
ISB. — La propriété de la contre-dot passe à la femme et lui demeure acquise à la dissolution du mariage, s'il a été consommé; s'il ne Ta pas été, elle fait retour au mari ou à ses héritiers (1. 2 et 8, t. 8, liv. X, N. R.). L'administration en appartient au mari, en sa qualité de chef de la famille ; mais il ne peut, même avec le consentement de la femme, aliéner ou dissiper les biens qui la composent (I. 4, t. 2, liv. III, F. R.), et il est tenu de les garantir par une hypothèque légale, s'il les a donnés à titre d'augment de dot; s'il ne les a pas donnés à ce titre, il est libre de constituer cette hypothèque ou de s'en dispenser; il n'est obligé que personnellement (L. hyp., 168, 178).
156. — La femme adultère, celle qui abandonne volontairement son mari ou le domicile conjugal, perd la propriété de la contre-dot; et elle pourrait la perdre même après la mort du mari, si elle menait une vie scandaleuse et déréglée (1. 6, t. 2, et 1. 9, t. 12, liv. III, F. R.; L. 1870, 88).
157. — S'il y a eu, pour un même mariage, simultanément donation pour cause de fiançailles et constitution d'une contre-dot, la femme ou ses héritiers ont, à la dissolution de ce mariage, le choix de prendre l'une ou l'autre dans un délai de 20 jours à dater de la sommation faite à cet effet par le mari ou ses héritiers; passé ce délai, l'option est dévolue à ceux-ci (1. 2, t. 3,
« L. 1 et 7, t. 3, liv. X, N. R.; arrêt du Trib. sup., 19 octobre 1872.
lîv. X, N. R.). Dans ce même cas d'une double libéralité, le mari n'est également tenu de constituer hypothèque que pour sûreté de Tune des deux, au choix de la femme ou à son propre choix, si la femme ne se prononce pas dans les 20 jours à compter de la promesse laite par le mari (L. hyp., 179).
s. Des éonaiîonm propter nuptias,
158. — Bien que portant le même nom que celle dont traitaient les Partidas, la donation propter nuptias dont îl est ici question en diffère essentieilemeat. Celle des X^artidas consistait en une certaine portion de biens <îonnée par le mari à la femme à raison de leur mariage et dont celle-ci entrait immédiatement en possession, le mari n'en conservant que Tadministration ; le principal objet de cette donation était la constitution d'une hypothèque qui vînt garantir la conservation et la restitution de la dot, et il devait y avoir une certaine égalité entre l'une et l'autre (1. 1, 7 et 23, t. 11, P. IV). La donation propter nuptias prévue par les lois 51 et 52 de Toro est, au contraire, faite par les parents à leurs enfants pour subvenir honorablement aux charges du mariage (1. 5, t. 3, et 1. 9, t. 6, liv. X, N. R.). A la différence de la dot, cette libéralité-là est purement volontaire. Elle se prélève habituellement sur les biens d'acquêt des parents ; à défaut d'acquêts, sur les biens propres du père et de la mère, s'ils y ont concouru tous deux, ou de l'époux qui l'a faite, si un seul d'entre eux y est intervenu CI. 4, t. 3, ib.)
De la cemmunauté légale entre époux.
SoMMAihE : ir>D. Notions historiques. — IGO. Caractère légal de la commimauté d'aciiiitHs. — 161. Actif de la communautë. — 162. Biens qui n*y tombent pas. — 163. Droits iTspectil's des époux sur les biens communs. — 164. Passif delà communauté. — 165. Dissolution de la communauté.
159.— La communauté légale, inconnue des Romains, qui attribuaient au mari seul tous les gains faits pendant le mariage (1. 20, de jure dot y G., V, 12), a été introduite en Espagne par les Wisigoths à l'époque de la conquête. Chez les peuples germains, les femmes participaient aux fatigues^ aux combats et aux expéditions de leurs maris ^ ; on trouvait tout naturel et légitime qu'elles eussent aussi leur part des prises faites sur Tennemi. Le Fuero juzgo érigea cette coutume en loi, en rétendant à toute espèce d'acquisitions, et en statuant que le partage s'opérerait en raison des apports respectifs de chacun des deux époux (1. 17, t. 2, liv. IV). Le Faero real adopta la même idée, mais en ce sens que les acquêts appartiendraient aux deux époux par moitié (1. 1, t. 8, liv. III). Enfin, omise dans les Partidas, elle a été de nouveau sanctionnée par les lois de Toro et a passé de là dans les divers textes législatifs qui régissent encore la Péninsule (I. 1 et suiv., t. 4, liv. X, N. R.).
160. — Pour que la communauté d'acquêts soit réputée établie entre les époux, il suffit qu'ils n'y aient pas expressément renoncé au moment du mariage ; on peut dire, en conséquence, qu'elle découle du seul fait d'un mariage régulier et commence à partir du jour où les époux vivent ensemble f« estando de consuno ^), Ils ne
' Tacite, Genn., VII, VIII, XVIII, XIX.
seraient pas à considérer comme vivant déjà ensemble , tant qu'ils ne seraient mariés que par procuration et ne seraient pas encore rejoints ; mais, en revanche, une simple séparation accidentelle et temporaire demeurerait sans influence sur la communauté une fois comraeiicée; il faudrait, pour la dissoudre, une séparation judiciaire *.
Si la femme juge à propos de renoncer à la part de gains que lui assure le droit commun , elle est libre de le faire au moment de la célébration du mariage ; dans ce cas, elle est affranchie de toute contribution aux dettes contractées durant l'union conjugale (1. 9, h. t.). 161. — La communauté légale se compose activenient:
i° De tous les biens que Tun ou l'autre des époux
acquiert pendant le mariage à titre onéreux (1. 1, h, t.\
2o Des améliorations faites durant le mariage aux
Wens propres des époux (1. 3 et 9, t. 4, liv. III, F. R.).
3° Des fruits et revenus des biens que les époux
possédaient au moment du mariage ou qu'ils ont acquis
postérieurement à titre onéreux ou gratuit (I. 8, t. 4,
ïiv. X, N. R.) ; par conséquent , des biens paraphernaux
^e la femme, tout comme de ses biens dotaux*. Lorsque
l'un des époux meurt avant la perception des fruits , il
faut distinguer si les fruits sont déjà apparents ou non
(siparecen o si no aparecen); dans le premier cas, ils
se partagent entre l'époux survivant et les héritiers du
conjoint prédécédé ; dans le second , ils appartiennent
exclusivement au propriétaire du fonds, à charge par
lui de payer une indemnité pour les frais de culture.
Telle est du moins la règle pour les vignes et pour les
arbres fruitiers. Les moissons, au contraire, se parta-
^ L. 5, t. 4, liv. X, N. R.; arrêt du Trib. sup., 26 juin 1876. 2 AiTêts du Trib. sup., 25 juin 1857, 25 nov. 1864.
gent par moitié, qu'elles soient apparentes ou non au moment de la mort (1. 10, t. 4, liv. III, F. R.).
40 Des revenus que les époux tirent de Texercice d'un métier, d'une industrie, d'une fonction ou d'une profession quelconque (l. 8, t. 4, liv. X, N. R.).
5<> De tous les biens dont, à la dissolution du mariage. le caractère de propres ne pourra pas être établi par le époux ou leurs ayants-cause (1. 4, h. t,).
Tous ces biens qui tombent dans la communauté sotl. compris sous la dénomination de gananciakSj acquêts conquêts.
162. — Restent propres à chacun des époux et ne so pas considérés comme gananciales :
1° Les dons fait par le roi ou par le gouverneme à l'un des deux époux, en récompense de services re dus personnellement par lui ; de même , les donatia faites expressément à un seul d'entre eux par quelq autre personne (I. 1 et 8, t. 4, liv. X, N. R.).
2<* Les biens que le mari ou la femme acquiert à
quelque autre titre gratuit (1. 2. et 4, h. t), spécialeme :^nat à titre de succession ou de legs.
3<> Les biens castrenses, non acquis aux frais 4. ^^s deux époux (1. 5, h. t.).
¥ Les biens que chacun d'eux justifie avoir posséd ^^^ au moment du mariage, ainsi que les accroissemer:»- ^^ provenant d'un simple « bénéfice de la nature • (1. î t. 28,P. III).
50 Les constructions élevées sur le terrain appar nant à l'un d'eux, sous réserve de récompense au proîf^t de l'autre jusqu'à concurrence dç la moitié du coût. ï^ ^ même, si un terrain a été emplanté de vigne ou d'^ bres fruitiers, il reste la propriété exclusive de cel des époux à qui il appartenait antérieurement, mais charge de remboursement à l'autre de la moitié frais (1. 3 et 9, t. 4, liv. III, F. R.).
6o Les biens acquis par l'un des époux eu vertu d'un droit de retrait qui lui est personnel, mais à charge de xembourser à Tautre la moitié du prix de rachat*.
70 Les choses vendues antérieurement au mariage sous clause de rachat et recouvrées depuis, en vertu de cette clause; elles appartiennent au vendeur, sauf récompense à son conjoint pour la moitié du prix de rachat.
8^ Les choses achetées des deniers d'un seul des époux, puisqu'elles prennent la place du capital qui a servi à les acquérir. Quelques auteurs ont soutenu qu'elles devaient appartenir en commun aux deux époux, sauf remboursement du prix d'achat à celui "d'entre eux qui a fourni les fonds. Mais la première opinion a prévalu comme étant plus juridique et plus conforme aux textes (1. 49, t. 8, P. IV).
90 Les biens acquis en échange d'un bien propre ou en remploi d'un bien propre vendu (1. H, t. 4, liv. III, F. R.).
163. — Pendant la durée de la communauté, les acquêts et conquêts appartiennent en commun aux deux époux ; toutefois les droits de propriété qui compétent à chacun d'eux ne sont pas identiques. Le mari est réputé en avoir la propriété in actu , d'où découle pour lui la faculté de disposer à son gré entre vifs des biens de la communauté, tandis que la femme n'a qu'une propriété in habitu, laquelle ne produit les effets véritables d'une propriété qu'après la dissolution du mariage ou la séparation de corps. Toutefois, d'après le Règlement d'exécution de la Loi hypothécaire, art. 130, les biens appartenant à la communauté doivent être inscrits sur les registres comme propres aux deux époux, et, s'ils sont déjà inscrits au nom de l'un d'eux seu-
* Sala, Gomez (L. 70 de Toro), Molina, Del Viso (l, p. 185), La Sema et Montalband, D. 389).
iement, il y a lieu de faire en marge une note rectificative.
Le mari a la faculté non seulement d'administrer les biens communs, mais encore de les aliéner ou d'en disposer entre vifs comme bon lui semble, sans nulle autorisation ni consentement de sa femme. Les actes d'aliénation passés par lui sont valables à moins qu'on ne puisse prouver qu'il les a faits en fraude et au préjudice des droits de la femme, ce qui supposerait l'intervention des tribunaux et un jugement en bonne forme (I. 5, t. 4, liv. X, N. R.). Le droit de disposition du mari ne peut s'entendre que d'actes entre vifs ; car, à partir de sa mort, la moitié des acquêts devient la propriété exclusive de la femme, et il ne saurait appartenir au mari d'empiéter sur ce droit par son testament. On s'est demandé si le mari pouvait disposer des biens de la communauté pour des actes de pure libéralité. L'opinion qui a prévalu parmi les jurisconsultes lui reconnaît cette faculté à la condition qu'il en use avec discrétion et que ses donations ne soient pas de nature à faire présumer qu'il entendait frauder sa femme.
A la dissolution du mariage, chaque époux ou ses ayants-cause acquiert la propriété exclusive et l'administration d'une moitié des gananciales, à moins que la femme n'ait, à un moment quelconque, répudié la communauté ou qu'elle ne mène pendant son veuvage une vie dissolue, auquel cas elle perdrait sa part alors même qu'elle en aurait déjà pris possession (l. 8, t. 4, liv. X, N. R.). Les legs faits par le mari à sa femme ne sïmputent pas sur la part de celle-ci dans la communauté (1. 8, h. /.).
164. — Le passif de la communauté légale comprend: 1° Les dépenses faites pendant le mariage par le mari, comme chef de la famille, en vue de pourvoir à son entretien.
i^ Les dettes contractées pendant le mariage , /ût-ce par le mari seul, en vue de satisfaire à la même obligation, à l'exclusion de celles que l'un des époux aurait contractées avant le mariage, lesquelles ne peuvent être poursuivies que sur les biens propres du débiteur (1. 14, *• 20, liv. III, F. R.). De même, les responsabilités pécuniaires que l'un des époux encourt par sa faute n'en- Wgent d'aucune façon la moitié des acquêts de commu- 'îauté appartenant à son conjoint innocent (1. 10, t. 4, Hv. X, N. R.).
8o Les dots et donations propter nuptias données ou promises par les époux à l'un de leurs enfants, ce qui s'entend même du cas où le père est seul intervenu à l'acte (i. 4, t. 3, /ô.)- Si , une fois la promesse faite par 'e mari ou la donation libellée, il appert qu'il n'y avait point d'acquêts de communauté , le mari est seul tenu, ^ Texclusion de sa femme , de l'accomplissement de sa promesse, et ce, sur ses biens propres (Ib.). 165. — La communauté prend fin :
1^ Par la renonciation de la femme à la moitié des acquêts ; la société entre époux est réputée dans ce cas ne s'être jamais formée (1. 9, t. 4, liv. X, N. R.). Mais serait illégale et nulle la convention faite durant le mariage et par laquelle le mari et la femme se partageraient et s'attribueraient en toute propriété les biens de la communauté * .
2° Par la mort de l'un des époux ; sauf le droit qui leur appartiendrait de décider conventionnellement la " continuation de la communauté entre le survivant et les héritiers du prémourant (1. i,h.t\h. 1870, 88).
8^ Par le divorce (séparation de corps) régulièrement prononcé.
' ^ét du Trib. sup., 11 janvier 1859.
Des actes qni se rapportent au mariage et spécialement du
contrat de mariage.
Sommaire : 166. Conditions de validité. — 167. Reconnaissance faite par la femme. — 168. Reconnaissance de dot par le mari. — 169. Des actes de reconnaissance supplémentaires.
166. — Les contrats de mariage, capituladones mch trimoniaks^ peuvent être passés par les futurs époux sans Tassistance d'aucun de leurs parents, s'ils sont majeurs et ne se trouvent plus soumis à la puissance paternelle. Dans le cas contraire, l'intervention de leurs parents ou curateurs est de rigueur.
L'acte, lorsqu'il concerne des enfants en puissance, mentionne :
1° Le consentement des futurs époux et de leurs parents au mariage projeté ;
2o Les biens donnés par les parents au futur époux ou par eux constitués en dot à la future épouse ;
3® Les arras promises par le mari à sa femme ;
4° L'obligation de la part du futur époux et de ses parents de fournir une reconnaissance de la dot, ainsi que des autres biens apportés par la femme ; et, de la part de celle-ci et de ses parents, l'obligation de reconnaître également les biens apportés par le mari et ceux dont il hériterait ultérieurement ;
5° Les conditions que les parents jugent à propos de poser, et notamment les avantages qu'ils accordent à leurs enfants, s'il y a lieu ;
6» La constitution de l'hypothèque en la forme prévue par la loi.
167. — La reconnaissance que la femme a à donner à son mari des biens apportés par lui peut être libellée
soit avant, soit après la célébration du mariage ; elle n'a d'autre objet que de constater régulièrement le caractère de propres desdits biens. Si la femme ne la fait qu'après la célébration du mariage et sans s'y être expressément engagée par une clause de son contrat, elle doit tout d'abord prêter serment qu'elle la fait en dehors de toute pression ou menace de son mari. Indépendamment de cette circonstance, l'acte de reconnaissance mentionne :
10 Le motif qui détermine la femme à le passer ;
^^ Les divers biens du mari auxquels il se rapporte;
3^ La reconnaissance même desdits biens et de tous ceux qui adviendraient ultérieurement au mari à titre gratuit, comme biens propres de ce dernier.
168. — On appelle carta de dote (reconnaissance de dot) un acte public dans lequel sont mentionnés les effets mobiliers et les capitaux apportés en dot par la femme. Cet acte peut être passé, soit ensuite d'un contrat de mariage, soit en l'absence de contrat, soit en vertu d'un jugement. Dans le premier cas, il s'appuie sur le contrat même et en forme, en quelque manière, le complément : les parents de la femme se déclarant prêts à accomplir leur promesse de dot, le mari reconnaît recevoir sle leurs mains, à ce titre, les biens énumérés dans l'acte et renouvelle, de son côté, sa promesse de fournir des arras pour la sécurité de son épouse. Dans le second cas, l'acte constate que le mari a reçu de la femme une dot pour l'aider aux charges du ménage et lui promet, en échange, des arras suivant les prescriptions de la loi. Enfin, dans le troisième, la femme ayant justifié devant le tribunal compétent qu'elle a apporté en dot les biens qu'elle désigne, le juge, au vu de la promesse faite par le mari d'en donner une reconnaissance, ordonne la passation d'un acte conforme ou, sur le refus du mari d'y concourir, décide que sa sen-
tence en tiendra lieu et que les biens dont il s^agit seront considérés comme dotaux.
169. — Si; postérieurement à la reconnaissance faite respectivement par chacun des époux des biens apportés en mariage par Tautre, ces biens viennent à s^augmenter, il peut être fait, à raison de ces augmentations, des actes de reconnaissance supplémentaires '.
* Del Viso, I, p. 160 et suiv.
SECTION TROISIEME
De la paternité, de la filiation et des droits
de famille.
INTRODUCTION
Sommaire : 170. Définition. — 171. De la puissance paternelle de la mère survivante.
170. — On a déjà vu, dans la section du Mariage (nos 125 et suiv.), que l'union conjugale produit certains effets civils entre les parents et les enfants. Ces effets dérivent, d'une façon plus générale et abstraction faite du mariage, des rapports de paternité et de filiation, soit légitimes, soit naturels, soit simplement civils ; ils sont seulement, suivant les cas, plus ou moins marqués. La législation espagnole, à l'exemple du droit romain, les résume en l'expression de puissance paternelle (patria poiestadjj et définit cette puissance l'autorité et la protection confiées par la loi au père et, à son défaut, à la mère, sur leurs enfants légitimes, légitimés ou adoptifs, non émancipés, en vue de leur éducation et pour l'utilité de toute la famille (1. 1 et 3, t. 17, P. IV; L. 1870, 64).
171. — D'après le Fuerojuzgo, et d'après un certain nombre de coutumes locales, telles que celles de Puentes, de Plasencia, de Cuenca et de Burgos, la puissance paternelle, en Tabsence du père, était dévolue à la mère. Plus tard, il n'en fut plus de même : plusieurs lois vinrent successivement en limiter l'exercice au père seul ; par exemple, celles qui lui réservèrent, à l'exclusion de la mère, le droit de donner un tuteur à ses enfants sans la confirmation du juge ou de faire une substitution pupillaire, et qui réglèrent la tutelle de la mère survivante, ce qui prouvait qu'elle ne jouissait pas de ces droits ipso jure et en vertu de la puissance paternelle. La loi 2, t. i 7, Part. IV, disait expressément que la mère ne tenait pas ses enfants sous sa puissance, et l'on pouvait déduire avec certitude de la loi 8 au même titre qu'elle ne jouissait point des droits inhérents à cette puissance; enfin le titre 18, qui traite des modes d'extinction de la puissance paternelle, ne se plaçait jamais qu'au point de vue du père et n'employait que le singulier. Le père seul avait, à l'égard de ses enfants, les attributions de < législateur, de juge, de tuteur et de maître, » comme s'exprimait La Sema (I, 208), avec le cortège de droits et de devoirs qui s'y rattachent.
Mais la loi du 18 juin 1870 sur le mariage civil a rompu, sur ce point, avec la tradition romaine consacrée par les Partidas, et en est revenue à la notion primitive du Droit wisigoth. L'article 64 de cette loi porte expressément qu'à défaut du père, la mère exerce sur leurs enfants mineurs la puissance attribuée d'ordinaire au chef de la famille lui-même. En conséquence, ce que nous dirons des droits et des devoirs du père, doit aujourd^'hui s'entendre également de la mère, pour autant qu'elle est appelée à le remplacer.
Nous examinerons successivement les modes de con-
-stitutioQ de la puissance paternelle, les droits et les de- Toirs qui en découlent, et les circonstances qui y mettent un terme.
CHAPITRE PREMIER
Des sources de la puissance paternelle.
INTRODUCTION
172. — La puissance paternelle découle de la naissance de Tenfant en légitime mariage ou d'un acte postérieur à sa naissance. Les enfants issus d^un mariage régulier sont soumis à la puissance paternelle depuis leur naissance. La légitimation et l'adoption y soumettent à partir de leur date les enfants qu'elles concernent. De ces trois modes d'acquisition de la puissance paternelle, nous avons déjà étudié, dans la théorie du Mariage , le premier et le plus important : la naissance légitime , ainsi que les conditions auxquelles elle est subordonnée en Espagne (n®* 125 à 129). Il nous reste à nous occuper ici de la légitimation et de l'adoption.
De la légitimation.
Sommaire : 1° Des personnes quipeuvent être légitimées : 173. Des diverses sortes de légitimation, — 174. Des enfants naturels simples. — 175. Des espurios. — 176. Des conditions de la légitimation. — 2o De la légitimation par mariage subséquent : 177. — 3° De la légitimation par rescrit du prince : 178. Des cas où elle peut être accordée. — 179. Ses effets. — 180. Situation spéciale des enfants trouvés.
t. Des personnes qal penvent être lëgrlUmées.
173. — La légitimation s'opère, en Espagne, de deux manières : par mariage subséquent et par rescrit du
prince (con autorizacion real, 1. 1, t. 18, et 1. 4, t 16^ P. IV). Les autres modes que prévoyaient les Partida» sont incompatibles avec les principes actuels du droit, et nous n'avons plus à nous y arrêter. Avant d'indiquer les conditions de ces deux espèces de légitimation, il convient d'examiner quelles sont les personnes dont il y a lieu de régulariser la situation à ce point de vue.
174. — Lorsque les enfants sont issus d'un mariage régulier ou même simplement putatif, ils sont légitimes. Tous les autres sont réputés illégitimes, tant ceux dont les parents n'étaient unis par aucun lien conjugal que ceux qui naissent dans les 180 jours qui suivent la célébration du mariage ou postérieurement aux 800 jours qui en suivent la dissolution, sauf, quant à ces deux dernières hypothèses, les circonstances que nous avons déjà indiquées précédemment.
Les enfants illégitimes se divisent en enfants simplement naturels (naturales) et en enfants incestueux ou adultérins (espurios).
D'après la loi de Toro, qui s'est notablement écartée sur ce point des Partidas ^, les enfants simplement naturels sont ceux qui naissent de parents qui, au moment de la conception ou de la naissance, auraient pu se marier régulièrement sans dispenses, à condition que le père les reconnaisse pour siens; peu importe, d'ailleurs, que la femme dont il les a eus ait habité avec lui ou non, et qu'elle ait été seule avec lui (I. 1, t. 5, l. X,. N. R.). Il n'est pas nécessaire que la reconnaissance soit expresse; il suffit qu'elle puisse être établie à l'aide de l'un quelconque des moyens de preuve admis par la loi ^. Mais ni la loi ni la jurisprudence ne considèrent comme équivalent à une reconnaissance tacite le fait
» ar. 1. i. l. U, et 1. 1. 1. 15. P,IV; I. 8. 1. 13, P. VI. «Arrêts du Trib. supr., 2i février 1865. Il juin 18:0. 5 janvier 1871. 29 mars 1871 18 mars 1873, 10 janvier I87i.
par le prétendu père de ne pas arguer de faux Tacte de baptême qu'on lui oppose ^
La qualité d'enfant naturel se constate nécessairement par la reconnaissance du père, spontanée ou légalement prouvée, ou, en cas d'omission ou de résistance de sa part, par un jugement. La reconnaissance d'un enfant naturel est un acte purement civil dont la preuve ne peut pas être valablement faite à l'aide des registres paroissiaux ; l'acte de baptême lui-même ne saurait faire preuve de la filiation d'un enfant naturel, ni, à plus forte raison, une note inscrite sur un registre paroissial postérieurement à l'inscription de l'acte de baptême et sans nulle intervention de l'autorité compétente ^.
D'aprèa la loi 1 1 de Toro, la constatation de la filiation naturelle exige, comme on vient de le voir, une reconnaissance de la part du père; elle n'en exige point de celle de la mère ^.
175. — Tous les enfants illégitimes qui ne rentrent pas dans la définition donnée plus haut se confondent sous la dénomination générique de espurios, qui comprend les enfants adultérins, incestueux ou sacrilèges (c'est-à-dire les trois variétés que la loil,t. 15, Part. IV, appelle les fornecinos), plus les manceres. Nous n'avons pas à définir les enfants adultérins; sont incestueux les enfants nés de personnes qui ne peuvent se marier sans dispense; sacrilèges, les enfants issus de personnes dont Tune des deux ou l'une et l'autre sont engagées dans les ordres sacrés ; manceres, ceux qui ont reçu le jour d'une femme de mauvaise vie, de telle sorte qu'à raison du métier de leur mère il soit impossible de connaître avec certitude leur père même naturel.
En principe, un enfant naturel ne peut être
* Arrêt du Trib. supr., 16 juin 1876.
« Arrêts du Trib. supr., 16 avril 1864, 28 juin 1864, 18 mars 1873.
-3 Arrêt du même Trib., 30 juin 1865.
légitimé qu'autant qu'il n'est ni aduttériny ni incestueux^ ni sacrilège; car la légitimation, même par rescrit du prince, repose sur une fiction, et il faut qu^an moment de la conception et de la naissance il n'ejdstftt pas un empêchement dirimant au mariage. Toutefois, en ce qui concerne l'enfant dont la conception est adultérine, mais qui est né après la dissolution du premier mariage de son père ou de sa mère, par conséquent, à un moment où l'empêchement avait disparu, on peut se demander si, depuis la loi 11 de Toro, il n'y a pas lieu d'admettre en sa faveur la légitimation par mariage subséquent, que prohibait l'ancien droit; cette loi (I. 1, t. 5, liv. X, N. R.) range, en effet, parmi les enfants naturels simples, ceux dont les parents pouvaient se marier à l'époque de la conception ou à celle de la naissance. Les auteurs et la jurisprudence ne sont pas d'accord sur ce point *.
Les enfants incestueux ne pouvaient jamais être légitimés ni dans l'ancien Droit, ni d'après les lois de Toro. Mais deux décrets royaux de 1808 et 1807 portent que, lorsque l'empêchement pour cause de parenté aura été levé par des dispenses, les enfants seront réputés légitimés par le mariage des parents qui les avaient procréés antérieurement.
Quant aux enfants nés de membres du clergé, un dé* cret royal du 20 décembre 1800 avait permis qu'ils fussent légitimés con autorizacion real; mais le décret du 5 août 1818 et la loi d'avril 1838 ont remis en vigueur les prohibitions du vieux droit, pour autant du moins que la conception même se reporte à une époque où l'un des parents était déjà dans les ordres.
t. De la lég^Ulmatlon par mariage subséqueiit.
Une décrétale du pape Alexandre III de Tan
* Pour l'affirmative : arrêt du Trib. sup., 26 septembre 1867 ; Molba, Covarrubias. — Pour la négative : La Sema et Montalban (I, 233), etc.
1172 portait déjà comme on le sait : « Tanta est vis matrimonii, ut qui antea geniti sunt, post contractum matrimonium hgitimi habeantur. » Les Partidas n'ont fait que traduire ce texte en espagnol (1. 1, t. 13, P. IV). En conséquence, lorsque le père et la mère d'un enfant naturel se marient, celui-ci est légitimé de plein droit, il passe sous la puissance paternelle de son père et jouit de tous les droits de succession à l'égal d'un enfant légitime (1. 9, 1. 15, P. IV; 1. 7, t. 20, liv. X, N. R.). H n'est pas nécessaire, en Espagne, que l'enfant, pour être légitimé, ait été reconnu antérieurement au mariage *.
s. De la lègUbÊÈtkilon par reseiit du prlaee.
178. — La légitimation con autorizacion recU se demande dans les^cas où un mariage subséquent ne peut régulariser la situation de l'enfant. Elle soumet celui-ci à la puissance paternelle.
Le roi a la faculté de l'accorder < pour motifs justes et raisonnables, dûment justifiés, > aux enfants naturels simples, tels que les définit la loi de Toro que nous avons traduite au n^ 174 (1. 1, t. 5, liv. X, N. R.); les enfants fomecinos ne peuvent pas plus obtenir cette légitimation-là que celle du droit commun. En principe, il faut, pour que le roi fasse un usage légitime de sa prérogative, que le mariage du père et de la mère soit devenu physiquement ou moralement impossible; néanmoins cette condition n'est pas aussi rigoureusement exigée en Espagne qu'à Rome, pourvu que le roi ait statué en parfaite connaissance de cause. Une loi du Fuero real, d'accord avec les lois romaines, exigeait, pour la validité de cette légitimation privilégiée, que le père n'eût pas de postérité légitime (1. 5, t. 6, liv. III);
* Cfr. Cour de Cass. franc., Req. rej., 20 janvier 1879, Ga%ette des Tribunaux du 26; rapporteur : M. Ch. Démangeât.
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IS'l*. — Li lé^tssa&Q par le roi est accordée d^of- £ce en Eepapie aux enàicte tronrcs (tifwiw). Le légisiateor. guidé p«ar nn double sentiment d*homanité et d'équité, les considère c^nnme légitimes pour tons les effets cirils sans aucune exception. Naguère il a^ait fait plus encore : à une époque où le Droit pénal tenait compte de la qualité personnelle des coupables, les enfants trourés araient été mis d'office dans la classe des personnes pririlégiées H. 4. t. S7, liy. TIL X. R.); cette particularité a disparu des Codes depuis que la loi pénale est égale pour tous.
ne Tadoption.
Sommaire : 181. Notions générales. — 18î. Des personnes qui ne peuvent adopter. — 183. De rarrogatîon. — 184. De l'adoption proprement dite. — 185. De la tutelle officieuse.
181. — L'adoption (adopcion^ porfijamiento) n'est pas une institution fort répandue en Espagne. Elle a pris place dans ses lois, parce que les Partidas se sont très
* L. 5 et 6, t. 5, liv. X, N.R.; cfr. nos Eléments de droit germanique, n» 344.
directement iospirées du Droit romain, et bien qu'il n'y eût pas, pour l'introduire dans la Péninsule, les raisons économiques, politiques, civiles et même religieuses, qui l'expliquaient chez les Romains. On y distingue deux sortes d'adoption : l'arrogation et l'adoption pro- ^ prement dite.
482. — Partant de l'idée romaine que l'adoption est une fiction et doit imiter la nature, la loi espagnole ne la permet qu'à ceux qu'aucun empêchement physique ou juridique ne mettrait hors d'état d'avoir des enfants autrement. Ainsi ne peuvent adopter :
1^ Les impuissants, qu'ils le soient par suite d'accident ou d'infirmité;
2o Les personnes qui n'ont pas au moins 18 ans de plus que l'adopté, s'il s'agit pour elles de le prendre comme fils, et 36 ans, si elles entendent l'adopter comme petit-fils ;
3^ Ceux qui ont reçu les ordres sacrés ou prononcé des vœux solennels de chasteté (1. 2 et 3, t. 16, P. IV; 1. 8, t. 21, liv. IV, F. R.).
Dans un autre ordre d'idées, ne peuvent adopter :
1^ Les femmes, à moins qu'elles n'aient perdu un fils au service et n'obtiennent dans ce cas une autorisation expresse du roi. Comme autrefois elles n'étaient pas admises à exercer la puissance paternelle, qui découle de l'adoption, il était naturel qu'on leur interdît cet acte. Le motif allégué par les Partidas, que, si on le leur permettait, elles pourraient être trompées ou tromper elles-mêmes l'adopté, nous paraît peu sérieux, et il vaut mieux ne chercher la cause de cette prohibition que dans les origines romaines de l'institution (1. 2, t. 16, P. IV).
20 Ceux qui, ayant déjà des descendants légitimes, n'ont par là même aucune raison de nouer des liens de paternité artificiels (1. 4, ib.; 1. 1, t. 21, liv. IV, F. R.).
3» Les individus qui sont encore eux-mêmes sous la puissance paternelle, attenda qu'on ne saurait être à la fois père et HIs de famille (1. 2, t. 16, P. IV).
183. — L'arrogation est un acte par lequel des individus affranchis de la puissance paternelle s'y trouvent de nouveau soumis avec l'autorisation du roi (1. 7, t. 7, et 1. 1, t. 16, P. IV). Elle présuppose les conditions suivantes :
1° L'autorisation du roi, précédée d'une enquête si Tarrogé est mineur de 14 ans.
2<> L'engagement pris par l'arrogeant (arrogador) de restituer les biens de l'arrogé à ses héritiers légitimes, si l'arrogé meurt avant d'avoir atteint l'âge de puberté.
30 Le consentement des deux parties ; d'où il résulte que Vinfans ne peut être arrogé, puisqu'il n'est pas capable de consentir valablement (1. 4, t. 16, P. IV).
Il est interdit aux tuteurs d'arroger les personnes mineures dont ils ont la garde; ils ne le peuvent que quand elles ont atteint leur 25® année, et avec la permission expresse du roi (1. 6, «6.).
L'arrogation confère à l'arrogeant la puissance paternelle sur l'arrogé et l'usufruit de ses biens pendant tout le temps où il le garde en sa puissance (I. 7, êô.). En revanche, elle confère à l'arrogé le droit de succéder à l'arrogeant, par testament et ab intestat, et de ne pouvoir être exhérédé qu'en vertu d'une juste cause; encore reprend-il dans tous les cas ses propres biens, et, si l'exhérédation n'est pas justifiée, il a droit à la totalité des acquêts et à un quart des biens propres de l'arrogeant (I. 8, ib.).
184. — L'adoption proprement dite est l'acte par lequel une personne, moyennant l'homologation des tribunaux, crée un lien fictif de paternité et de filiation entre elle et des individus soumis à la puissance de leur
père légitime (i. 1 et 9, ib.). Elle exige le consentement du père, de l'adoptant et de Tadopté (l. 91, t. 18, P. in).
Il faut, pour pouvoir faire une adoption, jouir de la même capacité que pour une arrogation; la principale différence entre les deux institutions, c'est que Tune se rapporte à des enfants encore soumis à la puissance paternelle et Tautre à des personnes qui n'y sont plus soumises. Un iT\fam, qui ne saurait donner un consentement valable, ne peut être ni adopté ni arrogé.
L'adoption est pleine ou moins pleine (plena o ménos plena); dans la première, qui est faite par un ascendant mâle de l'une quelconque des deux lignes, la puissance paternelle passe à l'adoptant; dans la seconde, elle reste dévolue au père naturel (1. 9 et 10, 1. 16, P. IV).
Les Partidas (1. 9, h. t.) appelaient l'adopté à la succession ab intestat de l'adoptant, même en concurrence avec d'autres enfants. Cette disposition a été implicitement modifiée par la Novisima Recopilacion (1. 1, t. 20, liv. X), qui, à défaut de descendants, déclare les ascendants héritiers nécessaires, d'où il résulte que les enfants adoptifs ne sont appelés à la succession qu'à défaut de descendants et d'ascendants. Nous aurons à examiner, dans la théorie des Successions, s'il en est encore ainsi depuis la loi du 9 mai 1835, qui ne parle pas du tout des enfants adoptifs. La question ne se pose d'ailleurs qu'en cas d'adoption moins pleine; si l'adoption est pleine, les descendants conservent sur la succession le droit que les lois leur reconnaissent à ce titrelà (Cfr. nû 761).
185. — Un cas qui se présente beaucoup plus souvent que celui de l'adoption proprement dite est celui où des personnes honorables et jouissant d'une fortune suffisante prennent auprès d'elles, ^/w?rwm loco, des enfants trouvés que leurs parents n'ont point réclamés ou des
enfaots abandonnés ; c'est, comme on le voit, la tutelle officieuse du Droit français (G. c. fr., 861, sv.). H appartient aux bureaux municipaux de bienfaisance (juntas municipales de beneficenciaj d'autoriser ces adoptions-là, tout en conservant sous leur protection les enfants qui en sont Tobjet (L. 6 fév. 1822, 66 et 66).
Des droits et des obligations qui décodent de la puissance paternelle
et des relations de parenté.
INTRODUCTION
186. — La puissance paternelle confère aux parents, ou à celui des deux qui Texerce , des prérogatives importantes. Elle leur impose, en revanche, d'étroites obligations. Enfin les liens de paternité et de filiation créent entre les parents et les enfants un certain nombre de devoirs réciproques. Nous allons étudier la matière sous ces trois faces.
Des droits qui découlent de la puissance paternelle.
Sommaire : 187. De ces droits en général. — 188. Du droit sur les biens et revenus de renfant, en particulier ; théorie des pécules. — 189. Législation de 1870. — 190. Obligations du père usufiruitier.
187. — Le père est, ainsi qu'on Ta dit, tout à la fois le législateur, le juge, le tuteur et le maître de ses enfants : leur législateur, en ce qu'il leur trace leurs règles de conduite; leur juge, en ce qu'il peut les corriger.
les châtier et les exhéréder; leur tuteur, en ce qu'il pourvoit à leur éducation et à leur entretien dans sa maison ou au dehors, et les représente en justice ; leur maître (senor), en ce qu'il profite de leur travail et de leurs biens.
Le droit pour le père d'exiger de ses enfants honneur, respect, assistance et obéissance est déjà inscrit dans la législation la plus ancienne, et il est expressément rappelé par la loi sur le mariage civil de 1870. Le père peut contraindre ses enfants à vivre auprès de lai, tant qu'ils ne sont pas émancipés, et, s'ils manquent à leurs devoirs filiaux, les châtier avec modération *.
188. — Mais nous croyons surtout devoir nous arrêter aux droits du père sur les biens et revenus de ses enfants, à ce que l'on a appelé en Espagne la théorie des pécules, en empruntant le mot au Droit romain, dont une série iefueros avaient calqué les dispositions. Nous esquisserons d'abord rapidement l'ancienne législation, puis nous indiquerons les changements qu'y a apportés la loi de 1870.
Les auteurs espagnols entendent par pécule les biens que les enfants possèdent indépendamment de la fortune de leurs parents ; ils classent les pécules, comme à Rome , en pécules castrense , quasi-castrense , adven- Uce, et profectice.
Le pécule castrense comprend les biens acquis par tes enfants au service militaire, à la guerre, à la cour <>ti. f en d'autres lieux également nobles, » au prix «de grandes fatigues et de grands dangers > (1. 6, t. 17, !*• IV). Le pécule quasi-castrense comprend ceux qu'ils ont gagnés dans les différentes carrières de l'Etat ou dans l'exercice des sciences et des professions libérales.
• ^rœm,, 1. 19, P. IV ; I. 10, t. 17, P. IV ; 1. 9, t. 8, P. Vïï ; L. 1870, 65.
Les enfants conservent la propriété, la jouissance et Tadministration de Tun comme de l'autre, et peuvent en disposer librement; la loi les considère, au regard de ces biens, comme étant des pères de famille (1. 6 et 7, h. t).
Le pécule adventice se compose des biens que Tenfant acquiert par son travail ou son industrie, et de ceux qui lui sont advenus du chef de sa mère, d'un ascendant maternel, d'un étranger ou par pur gain de fortune (par auentura^ 1. 5, h. t.). La nue-propriété en appartient à Tenfant; mais le père en a la jouissance, à charge de veiller à la conservation des biens, de les défendre tant en justice que hors de justice, de s'abstenir de tout acte d'aliénation ou de disposition, et de les restituer intégralement à l'enfant qui se marie ou qui atteint sa majorité*. Si le père émancipe volontairement l'enfant^ il a le droit de retenir l'usufruit d'une moitié du pécule adventice, à titre de récompense (gualardon)^ dit la loi, et en compensation des avantages auxquels il renonce (1.15^ t. 18, P. IV). L'enfant a, sur les biens de son père, une hypothèque légale pour sûreté de son pécule (L. hyp., 202).
Enfin, le pécule profectice comprend les biens que les enfants ont acquis à l'aide des fonds mis à leur disposition par leur père. Celui-ci en a non-seulement la jouissance, mais encore la propriété ; l'enfant n'en conserva que Tadministration de manière à pouvoir exercer so^^ industrie; tout au plus peut-il disposer d'une partie ces biens pour constituer une dot, ou pour telle aut juste cause en faveur de ses plus proches parents, pour les frais de sa propre éducation (1. B, 1. 17, P. 1. 8, t. 4, P. VJ.
La loi du 18 juin 1870 sur le mariage ci
' L. 5, t. 17, P. IV ; 1. 24, t. 13, P. V; 1. 3, t. 5, liv. X, N. R.; ordonn. ro 28 août 1876.
ne parle point des pécules castrense et quasi-castrense, puisque, de tout temps, ils ont échappé à la puissance paternelle ; elle s'en est référée purement et simplement, en cette matière, à la législation antérieure. En ce qui concerne les deux autres, elle porte que le père et, à son défaut, la mère ont le droit : « 1° de s'approprier les biens que les enfants acquerront avec le capital mis à leur disposition par les parents pour toute espèce d'industrie, de commerce ou d'opération lucrative; 2° d'administrer les biens que les enfants auraient acquis à un titre lucratif quelconque, ou par leur travail ou leur inâistrie, et d'en jouir, »... pour autant que les enfants vivent avec eux (65, 66); au cas contraire, les enfants sont réputés émancipés quant à l'administration et à la jouissance desdits biens (67); 3^^ les parents n'acquièrent ni la propriété ni l'usufruit < des biens donnés ou légués aux enfants pour les frais de leur éducation et de leur instruction^ ou sous la condition expresse que les parents n'en toucheront pas les revenus, à moins que les biens donnés ne constituent la légitime de l'enfant (68), > auquel cas une semblable restriction ne serait pas recevable.
190. — Ni dans l'ancien droit, ni en Droit romain, le père n'était tenu de fournir caution en sa qualité d'usufruitier du pécule adventice. La loi de 1870, dérogeant en partie à ces précédents, oblige soit le père, soit la mère qui jouissent de la fortune de leurs enfants, à constituer une hypothèque légale, s'ils le peuvent, pour sûreté des biens meubles dépendant de ce pécule, mais seulement dans le cas où ils se remarieraient (69). Au surplus, ils sont tenus de toutes les obligations qui incombent aux usufruitiers ordinaires; ils ont notamment à faire dresser un inventaire authentique des biens dont l'administration leur est confiée (69).
Des obligations qui découlent de la puissance paternelle.
Sommaire : 191. De ces obligations en général. — 192. De Tentretien. — 193. De l'éducation. — 194. De la défense de la personne et des biens de Tenfant.
191. — Le père de famille a envers ses enfants une triple obligation. Il doit : 1^ pourvoir à leur entretien ; 2° les élever et les instruire ; 3^ défendre leurs personnes et leurs biens.
192. — L'entretien comprend le logement, la nourriture, le vêtement, les soins en cas de maladie, etc. (1. 2, t. 19, P. IV). Les lois le considèrent, d'ailleurs, moins comme une conséquence spéciale de la puissance paternelle, — car il incombe même à des personnes qui ne sont pas investies de cette puissance, — que comme une obligation naturelle et éventuellement réciproque. Pendant la durée de la communauté légale, c'est à elle qu'incombe l'entretien des enfants.
Voici les règles que nous trouvons sur ce sujet dans la législation espagnole ^ :
'1® L'entretien doit être proportionné aux besoins des enfants et aux ressources des parents.
2° L'obligation pèse exclusivement sur la mère, jusqu'à ce que les enfants aient trois ans révolus, sauf son recours au père en cas de nécessité absolue.
3® A partir de là troisième année, elle incombe au père.
4^ En cas de divorce, l'obligation d'entretenir les enfants pèse, quel que soit leur âge, sur l'époux coupable, et le droit de les conserver sous sa garde est réservé à l'époux innocent.
« L. 3, t. 8, liv. III, F. R.; 1. 3 à 6, t. 19, P. IV ; L. 1870, 63, 72, sv.
So Si la mère est riche, et le père pauvre, c'est à la mère qu''il appartient de pourvoir à Tentretien des enfants.
€o L'obligation pour le père d'entretenir ses enfants, ne s'entend que de ses enfants légitimes, légitimés, adoptifs, ou naturels reconnus.
1^ La mère est tenue d'entretenir, si elle le peut, tous se» enfants illégitimes, sans distinction.
S^ A défaut de parents, ou s'ils sont dénués de ressources, l'obligation d'entretenir leurs enfants légitimes OLt naturels reconnus retombe sur les ascendants paternels et maternels, et, quant aux autres enfants illégiti- I, sur les ascendants maternels seuls, puisque la mère toujours connue avec certitude *.
8« A défaut d'ascendants en état d'y pourvoir, l'entretien des enfants peut même tomber à la charge de leurs frères légitimes, germains, utérins ou consanguins, dans t*ordre où nous les énumérons (L. 1870, 77).
498. — Le devoir des parents, quant à l'éducation de leurs enfants, est de leur donner l'instruction religieuse et morale et de les préparer à une profession ou à un niétier qui leur assure pour l'avenir des moyens de subsistance et qui fasse d'eux des membres utiles de la société ».
194. — Enfin, les parents, en leur qualité de représentants légaux de leurs enfants en puissance, sont tenus ^e veiller avec diligence sur leurs personnes et sur leurs iïitërêts pécuniaires, de faire en leur lieu et place tous contrats utiles ou nécessaires, de défendre leurs droits en justice, de conserver leurs biens et de se mettre en '^^sure de les leur restituer lorsque la puissance pater- "^clle prend fin ^
* « Porque la madré siempre es cierta del fijo que nasce délia, que es suyo ; lo ^6 non es el padre, de los que nascen de taies mujeres » (l. 5, t. 19, Part. IV).
* L. 3, t. 20, P. II; 1. 10, t. 31, liv. XII, N. R.; L. 1870, 63.
* L. 5, 1. 17, et 1. 15, t. 18, P. IV; 1. 3, t. 5, liv. X, N. R.
in
De la dette alimentaire considérée comme obligation réciproque.
Sommaire : 195. Des personnes entre qui cette obligation existe et des cas où elle
cesse. — 196. De la manière de l'accomplir.
195. — On a vu, au n^ 192, que les parents sont tenus d'entretenir leurs enfants et qu'en cas de besoin cette obligation, cette dette d'aliments, pèse, à leur défaut, sur les ascendants et même sur les frères.
Le caractère essentiel de cette obligation, qui découle du droit naturel avant d'être réglementée par le droit positif , est d'être réciproque. Si elle peut être invoquée par les enfants au regard de leurs parents et grandsparents, elle peut l'être de même par ceux-ci au regard de leurs descendants ; et l'on remarquera que la législation espagnole la consacre expressément entre frères et sœurs (L. 1870, 68, 67). Elle n'est subordonnée qu'à deux conditions, c'est que la personne qui réclame des aliments justifie en avoir besoin, et que celle de qui ils sont réclamés soit en mesure de les fournir. L'obligation cesse :
1^ Lorsque la fortune de celui qui doit les aliments se trouve réduite au point qu'il ne pourrait en fournir sans prendre sur ce qui est nécessaire à ses propres besoins ou à ceux de sa famille.
30 Lorsque celui qui reçoit les aliments (e/ alimentista) revient à meilleure fortune et peut s'en passer. En principe, les aliments peuvent être réduits ou augmentés proportionnellement à la diminution ou à l'augmentation soit des besoins du créancier, soit des ressources du débiteur (L. 1870, 76).
8o Lorsqu'il commet envers le débiteur une faute assez
grave pour encourir légitimement son exhérédation.
Comme, en général, Texhérédation peut avoir lieu entre
frères sans juste cause, on interprète cette disposition,
âu cas d'une dette alimentaire acquittée par un frère, en
<5B sens qu'il pourra cesser d'y satisfaire du moment que
<5eliii qui reçoit de lui les aliments commet l'une des
fautes pour lesquelles un ascendant aurait le droit de
I'e:xliéréder *.
40 Lorsque celui qui réclame les aliments est le des- <î^ïidant ou le frère de celui qui aurait à les fournir et ^u'^il s'est mis dans le besoin par sa mauvaise conduite <>tt sa paresse. Le législateur a jugé avec raison que cette ^c^i:i8idération ne devait pas dispenser, à l'inverse, un descendant de venir au secours de sou ascendant (L. ^S'ÎO, 76).
X'obligation ne cesse point par le seul fait de la re- QO:iiciation de celui qui aurait droit à des aliments; il P^iat toujours en réclamer, s'il y a lieu, nonobstant ses déclarations antérieures (/6., 74).
496. — D'après la jurisprudence du Tribunal su- P^^éme *, les parents ne pouvaient exiger de leurs enfants ^^îciancipés qu'ils perçussent leurs aliments dans la maison paternelle et auprès de leurs parents. La loi de 1870 * cru devoir apporter un tempérament à cette doctrine : l'article 78 porte que « la personne qui réclame des aliïï^ents devra vivre avec celle qui les lui fournit, au cas ^^ celle-ci justifierait ne pouvoir remplir d'une autre ï^Hnière son obligation vu l'exiguité de sa fortune. »
* La Serna et Montalban, I, 222.
* Cfr. arrêt du 22 décembre 1865.
CHAPITRE TROISIÈME
Des modes d'extinction de la pnissance paternelle.
Sommaire : 197. Des modes d*extinction en général. — 198. Des fonctions qui afiranchissent de la puissance paternelle. — 199. De Témancipation légale, volontaire ou forcée. — SOO. D*un mode d*eitinction spécial aux mères.
197. — Les enfants sont affranchis de la puissance paternelle par l'une ou Tautre des sept circonstances^ suivantes : 1^ la mort du père, lorsqu'il a survécu à la mère ; i^ la mort de la mère , lorsqu'elle a survécu au père ; 3^ la perte de la nationalité espagnole, en ee sens qu'elle ne rompt pas tout lien entre le père et ses enfants, mais a pour effet de subordonner leurs relation» à la loi du pays dont ils sont devenus les ressortissants^ à Texclusion de la loi civile espagnole ; iP la profession religieuse de celui des parents à qui cette puissance appartient de droit, ou celle de l'enfant qui y était soumis ; 5<> les fonctions dévolues à l'enfant ; 6<> le crime du père, spécialement une union incestueuse ou sacrilège et l'exposition de son enfant, sauf le cas de pauvreté extrême dûment justifiée (I. 6, t. 18, P. IV) ; 7o l'émancipation.
La plupart de ces modes d'extinction de la puissance paternelle ne comportent aucune explication ; nous noua bornerons à dire quelques mots de deux des derniers : les fonctions politiques et l'émancipation.
198. — Les Partidas contenaient déjà une longue liste de dignités, — charges de cour, fonctions civiies ou militaires d'un ordre élevé, épiscopat, etc., — dont lea titulaires étaient affranchis de plein droit d'une sujétion incompatible avec leur situation personnelle (I. 7 à 14, t. 18. P. IV). Il est admis aujourd'hui que le même pri-
rilège est attaché à tout emploi public emportant juridiction et responsabilité personnelle, par exemple à celui de juge ou d'alcade ^ Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que, comme, d'après la loi de lOTO, la majorité «st devenue une cause d'émancipation, les fonctions publiques seront invoquées bien plus rarement que dans l'ancien droit pour soustraire un fils à l'autorité paternelle ; il est assez rare qu'un mineur de 25 ans soit investi de fonctions emportant juridiction et responsabilité personnelle (L. 1 870, 64).
199. — L'émancipation, en Espagne, est légale, volontaire ou forcée.
L'émancipation légale est une conséquence attachée par le législateur au mariage et à la majorité (L. 1870, B4). Sur ce dernier point, l'innovation est toute récente ; jusqu'à la loi de 1870, c'est le principe romain qui avait prévalu. On est parti de l'idée que, la puissance pateriielle constituant aujourd'hui beaucoup moins une prérogative pour le père qu'une charge et une responsabilité, il n'y a plus lieu de la lui imposer à un moment Dù les enfants ont acquis leur plein développement physique et intellectuel et peuvent se passer de sa protection. Au surplus, si, à partir de 25 ans^ ils ne doivent plus l'obéissance à leurs parents, ils leur doivent jusqu'à la fin de leurs jours honneur et respect (/J., 70).
L'émancipation volontaire est un acte par lequel, moyennant l'autorisation du roi, la puissance paternelle prend fin d'un commun accord entre le père et le fils Cl. 16, t. 18, P. IV). Les intéressés ne peuvent se pourvoir à cet effet auprès du gouvernement qu'à charge de justifier de motifs raisonnables et de payer les droits fixés par le tarif (L. 14 avril 1888, 2 et 4). Le père ou la mère qui a émancipé son enfant dans ces conditions
* Arrêt duTrib. supr., 11 mai 1866.
conserve, en récompense, rusufruit de la moitié de ses biens adventices (1. 15, cit.). De plus, cette émancipation est révocable pour cause d^ingratitude (1. 19, h. t., et 1. 4, t. 17, P. IV).
En principe, personne ne peut être contraint de renoncer à ses droits, ni, par conséquent, le père à sa puissance. Cependant il est certains cas où il peut en être dépouillé par jugement, soit parce qu'il s'en est rendu indigne, soit parce quHl est présumé y avoir renoncé, notamment : 1° lorsqu'il abuse de son droit de correction ou pousse ses enfants à la débauche ; 2^ s'il accepte un legs subordonné à la condition qu'il émancipe ses enfants; 3^ si le beau-fils, arrogé par son beau-père avant sa puberté, prouve en justice, après avoir atteint cet âge, que celui-ci dissipe ses biens ou lui donne d'autres motifs de désirer échapper à son pouvoir (1. 18, t. 18, P. IV). Cette émancipation forcée est prononcée par les tribunaux après enquête.
Dans le même ordre d'idées, il convient de mentionner ici que le Code pénal de 1870 (art. 43) a introduit dans la législation une innovation importante, en faisant de la privation temporaire ou de la suspension de la puissance paternelle ou maritale le corollaire de certaines condamnations graves.
200. — Enfin, il y a, par rapport à la mère, un autre cas d'extinction de la puissance paternelle, à savoir, celui où elle convole en secondes noces , à moins qu'elle n'ait constitué l'hypothèque spéciale prévue par la loi (L. hyp., 207, sv.) et obtenu, en conséquence, Tautorisation de conserver cette puissance, en la forme prescrite autrefois en matière de tutelle (L. 14 avril 1838. 1). Disons toutefois que cette manière de. voir, soutenue par La Serna et Montalban (I, 267), à défaut de texte précis, par des considérations d'utilité et des argumentsd'analogie, est fortement contestée par d'autres auteurs,
en vertu de Fart. 53 de la loi de 1870, ainsi conçu : « La femme pourra, sans Fautorisation du mari, exercer ses droits et remplir ses devoirs à l'égard des enfants, légitimes ou naturels reconnus, qu'elle aurait eus d'un autre, et relativement à leurs biens. > Les deux jurisconsultes que nous avons nommés répondent que ce texte n'est pas incompatible avec leur opinion, si on l'interprète dans ce sens que l'autorisation ne pourra jamais être refusée à la femme qui aura fourni des sûretés suffisantes ^
* Herrero, dans son Codigo dvil espanol, p. 666, n» 2, déclare que les art. 207 à 213 de la loi hypothécaire doivent être considérés comme abrogés par la loi de
SECTION QUATRIÈME
De la tutelle et de la curatelle.
INTRODUCTION
201. — Lorsque la puissance paternelle a pris fin, ceux qui y étaient soumis ou bien entrent dans le plein exercice des droits civils, ou bien passent sous la direction de tuteurs ou de curateurs, si, à raison de leur jeune âge ou de l'état de leurs facultés, ils sont hors d'état de conduire par eux-mêmes leurs personnes ou d'administrer leur fortune. Les institutions prévues par la loi pour venir en aide aux incapables sont comprises, dans le vieux droit espagnol, sous l'expression générique de guarda. Elles se divisent en tutela et en eurâtela ou curaduria, suivant qu'elles s'appliquent à des orphelins impubères, ou bien à des orphelins pubères mais âgés de moins de 25 ans, et à des majeurs atteints d'infirmités.
Nous examinerons successivement les règles spéciales à la tutelle et à la curatelle, puis les règles communes aux deux institutions.
CHAPITRE PREMIER
De la tutelle.
INTRODUCTION
Sommaire : 202. Notions générales sur le caractère de la tutelle et sur son mode
de délation.
202. — Tandis qu'en France on considère essentiellement la tutelle comme un droit et un devoir de faïûille, dont l'Etat est appelé seulement à surveiller l'exercice dans Tintérêt des incapables, on partage plutôt en Espagne la manière de voir qui a prévalu en Allemagne, depuis que la verwandschaftliche Vormundscha/t y a fait place, au moyen âge, à la obrigkeitliche ^ormimdschaft : c'est à l'Etat qu'appartient la haute protection de tous ceux qui en ont besoin, spécialement des orphelins ; c'est à lui à pourvoir à l'éducation et à l'entretien des enfants qui ont perdu leurs parents ou Qui ne les ont jamais connus. La charge de tuteur est ^ïie charge publique, que l'on ne peut se dispenser de ^emplir que dans les cas prévus par la loi et que l'on ^e peut se dispenser de constituer lorsqu'une personne ^e trouve dans les conditions d'incapacité en vue desquelles la guarda est ordonnée (1. 1, t. 16, P. IV).
I^éanmoins, au point de vue de la nomination du tuteur, la législation espagnole est restée fidèle à la tradition romaine, en vertu de laquelle la volonté du père ^oit faire loi toutes les fois qu'elle s'est exprimée ; de *^lle sorte que la tutelle légitime et la tutelle dative ne viennent qu'en seconde ligne, ou, pour mieux dire, la tutelle légitime elle-même, fondée sur l'affection présumée des plus proches parents a le pas sur la tutelle ^Atire, constituée par le juge à défaut de toute autre.
De la tntelto testamentaire.
S<>MMAi:;E : ^'3. Drs [*:rri'>nnes qui {:*eQveni Dommer on tntair testamentaire. — iîM. Des dCtr> qui pteuTent ojiiteiiir une désignatioii de tuteur. — 205. Des modalités auxquelles la Domination est snbonlonnée.
iôS. — Daprès les Partidas (l. S, t. 16, P. VI), le droit de nommer on tuteur testamentaire était un corollaire de la puissance paternelle; le père était censé con- ^ férer à la personne qu*il désignait une sorte de proro- — gation de ses propres pouvoirs. Toutefois, par exten- — sioo. elles accordèrent aussi cette prérogative à desper- — sonnes qui, sans j avoir les mêmes titres que le père ^^^ de famille, avaient donné à Torphelin des preuves d^af- — -3' fection; il fallait seulement, dans ce cas spécial, que le ^^^e juge confirmât la désignation.
Voici les règles actuellement en vigueur relativement ^ ^nt à la faculté de nommer un tuteur par testament :
h^ Le père peut nommer un tuteur aux enfants quIlX i-^ii a eu sa puissance, qu'ils soient légitimes ou légitimés^ ^ss, nés ou simplement conçus (7. ri/.^. Cette désignation de — •^meure sans effet si. à sa mort, c^est la mère qui lui suc — ^^=3< cède dans l>xercice de la puissance paternelle ; car il M: il n'y a Heu de constituer une tutelle que pour des en— -^^fanls nui furis,
i^^ La mère qui a remplacé le père dans Texercice d^ -le la puissance paternelle, jouit du même droit que lui -S; c>st une conséquence implicite et nécessaire de la lo^r::*)! de 1S70, qui lui confère la puissance paternelle ave ^sc loutes ses prérogatives, lorsque le père vient à manque^^^r (art, iV\^. Il y a lieu, dès lors, de considérer comoLJ^^^ abi*ogèe la loi i> de la Partida IV (t. 16), qui limitait IKI ie
droit de la mère au cas où elle instituait l'enfant héritier et qui, même dans cette hypothèse, subordonnait son choix à Phomologation du juge, avec ce seul tempérament que le juge ne pouvait refuser d'agréer une personne capable d'ailleurs.
S^ Le père peut nommer un tuteur à son enfant naturel pour la protection de sa personne et des biens qu'il lui lègue, mais sauf confirmation par le juge (1. 8, h. t.).
40 La mère naturelle a le même droit, mais sous les réserves suivantes : si elle a institué l'enfant héritier, le tuteur désigné par elle doit être confirmé par le juge, mais ne peut être écarté qu'en cas d'incapacité personnelle (ib.J; si elle s'est contentée de lui laisser une partie de ses biens sans l'instituer héritier, le juge reste absolument maître d'agréer le tuteur désigné ou de l'écarter (1. 6, h. t.).
50 Une personne quelconque peut nommer un tuteur testamentaire à un orphelin qu'elle institue héritier (1. 8, ^' ^0; il suffit même, d'après le Gode de procédure civile (1222), qu'elle fasse à l'orphelin un legs de quelque înaportance.
Le tuteur doit être désigné clairement, à peine de nullité de la désignation (l 7, h. t.).
204.— Les lois (2, 6 et 8, h. t) parlent expressément ^^ tuteurs désignés t par testament. > Toutefois il ne Paraît pas douteux que ce dernier mot doit être pris dans un sens générique et que la nomination pourrait ^tre aussi insérée valablement dans un simple codicile. 205. — La nomination peut être pure et simple, ou conditionnelle, ou à terme; le juge est tenu de respecter ^ cet égard la volonté du testateur et de prendre les mesures qu'elle comporte (1. 8, h. /.).
De la tatelle légale.
Sommaire : 206. Notions générales. — 207. Des aïeuls. — 208. Des aïeules. -
Des autres proches parents
206. — A défaut de tuteur testamentaire nommé pai Tune des personnes indiquées ci-dessus et apte à rem plir ces fonctions, la loi appelle à la tutelle les parent les plus proches qui remplissent cette dernière qualité dans leur ordre de successibilité éventuelle.
Nous n'avons plus à mentionner ici, en première li gne, à rexemple des Partidas, la mère, qui est appelé aujourd'hui à diriger ses enfants après la mort du père non plus en qualité de tutrice, mais en vertu de la puiE sance paternelle même (l. 9, t. 16, P. VI; L. 1870, 64"
207. — Le premier des parents appelé d'après la l€ gislation actuelle à la tutelle légale est le grand-père pc ternel et, à son défaut, le grand-père maternel. Il y lieu, à ce propos, de faire une observation inverse : I grand-père est, d'après la raison, l'esprit des lois ac tuelles et une pratique constante, la première personn désignée pour remplir ces fonctions; mais il n'est p« mentionné à ce titre dans les PartidaSj par le mot qu'à l'époque où elles ont été rédigées, le mariage n' ^ maucipait pas les enfants et qu'en conséquence les p * tits-cnfants étaient soumis, de plein droit, à la puissant de l'aïeul.
208.— A défaut des aïeuls, la tutelle légale appartier à l'aïeule paternelle et à l'aïeule maternelle, mais sou la condition qu'elles acceptent la double condition im posée autrefois à la mère elle-même en pareil cas, c'est à-dire qu'elles promettent de ne pas se remarier tani
que la tutelle leur sera confiée et renoncent au bénéfice que la loi leur accorde de ne pouvoir s'obliger pour autrui (1. 9, h. t).
209. — A défaut d'aïeules, la loi appelle les autres proches parents (IbJ.
Il appartient au juge de désigner conformément à la loi le parent qui doit être investi de ces fonctions (G. pr. civ., 1226;.
Toutefois, en Espagne, s'il existe simultanément plusieurs parents ayant la capacité légale, ils sont tous appelés à la tutelle, sauf à s'entendre pour en déléguer l'exercice à Tun d'entre eux dans l'intérêt d'une meilleure administration, et sauf au juge le droit de faire lui-même cette délégation, s'ils n'arrivent pas à se mettre d'accord; on procède de même quand un défunt a désigiié plusieurs tuteurs testamentaires.
De la tutelle dative on judiciaire.
Sommaire : 2i0. Des cas où il y a lieu à tutelle dative. — 21i. Des personnes appelées à en provoquer la constitution. — 212. Du juge compétent.
210. — Il y a lieu à nomination d'un tuteur datif, ï^on seulement à défaut de tuteur testamentaire ou légi- ^*ttie, BMiis encore lorsque le tuteur testamentaire n'a ^é nommé qu'à terme ou sous condition et qu'en con- ^tience il a cessé ou n'a pas encore pris ses fonctions; lorsque les parents appelés à la tutelle parla loi ûe peuvent ou ne veulent pas l'exercer ; lorsque la ^ère, autorisée ensuite de son convoi à conserver la tatelle, a laissé passer un délai de soixante jours depuis son second mariage sans constituer l'hypothèque spéciale prévue pour ce cas par l'art. 209 de la Loi hypo-
thécaire ; ou encore, selon l'opinion de La Serna et Montalban (I, 287), lorsque la mère n'a pas obtenu, en se remariant, Tautorisation de conserver la tutelle et se trouve ainsi déchue de la puissance paternelle.
211. — L'obligation de réclamer du juge, en pareille circonstance, la nomination d'un tuteur datif incombe tout d'abord aux parents qui seraient éventuellement appelés à la succession de l'orphelin, et ce, à peine de perdre leur droit à cette succession. A leur défaut, la nomination peut être faite à la requête de la première personne venue (1. 12, 1. 16, P. VI), ou du ministère public (L. prov. sur l'org. judic, 888, n® 6), ou même d'office par le juge compétent (C. pr. civ., 1226, sv.).
212. — Ce juge est celui du domicile du père ou de la mère dont le décès donne ouverture à la tutelle, et, à son défaut, celui du domicile de l'orphelin ou du lieu dans lequel se trouvent des immeubles appartenant à ce dernier ^ S'il a été fait plusieurs nominations de personnes distinctes par des juges différents, celui-là sera tuteur, suivant l'opinion aujourd'hui prédominante , qui aura été nommé le premier, ou, dans le doute, qui l'aura été par le juge du domicile du père ou de la mère. En pratique, la nomination du tuteur se faisait au lieu de Touverture de la succession, par le juge du domicile du défunt, appelé à ce titre à connaître de toutes les difficultés concernant l'hérédité et mieux placé que tout autre pour donner satisfaction aux véritables intérêts de Torphelin. C'est cet usage que la nouvelle législation est venue consacrer et régulariser (Cfr. C. pr. civ., 868, ^ *> 354, 410).
' Loi prov. sur l'org. judic, 309, i», qui déroge sur ce point à la loi 12, t. 16,« P. VI.
CHAPITRE DEUXIÈME
Be la curatelle.
INTRODUCTION
^îiAWE : 213. Définition, différences entre la tutelle et la curatelle. — 21i. Des
diverses espèces de curateurs.
218. — La curatelle, en Espagne comme en France, a j^^sentiellement pour objet Tadministration des biens de incapable et seulement subsidiairement la garde de sa l^^rsonne; à l'inverse de ce qui a eu lieu en matière de ^'Utelle, où la garde de la personne est le premier des ^^voirs du tuteur (1. 1, t. 16, P. VI).
La curatelle diffère, en outre, de la tutelle en ce que ^^s impubères seuls ont un tuteur, tandis que les curateurs sont appelés à assister soit les mineurs depuis leur l^uberté jusqu'à leur 25® année révolue, soit les majeurs atteints d'une grave infirmité physique ou intellectuelle, ^oît les prodigues, soit enfin les impubères eux-mêmes, lorsque leur tuteur a des intérêts contraires, ou s'absente ou tombe malade (1. 13, h, t; 1. 5, l. 11, P. V). iD^'autre part, ceux- que leur âge astreint à l'autorité d'un tuteur ne peuvent s'y soustraire, tandis que, d'après les J^artidas, on ne donnait un curateur à un mineur pubère qu'autant quil le demandait, ou qu'il avait des prooès civils ou criminels (1. 1 et 13, déjà cit.), ou qu'il ^''agissait d'aliéner des immeubles ou des objets précieux (C. pr. civ., 1401, 1402, 1411); en dehors de ces cas, les mineurs pubères n'étaient pas tenus de subir ^''assistance d'un curateur ; ils pouvaient s'obliger valablement envers les tiers, sauf le bénéfice de restitutio
in inteyrum dont ils jouissent (arg. 1. 5, t H, P, V). Cependant, depuis la promulgation du Gode de procédure civile (ley de Enjuiciamiento civil), le principe qu'on ne saurait donner un curateur à un mineur contre son gré en dehors des cas spéciaux que nous venons d'indiquer» a été fort contesté ; et il faut ajouter que, même auparavant, il n'était pas observé en pratique, parce qu'on s'était promptement convaincu que cette apparente liberté était grosse de périls pour les mineurs ; on interprétait la loi en ce sens que le mineur n^est pas tenu de subir à côté de lui un curateur qui personnellement lui fût désagréable, et ce principe-là a été maintenu.
214. — Il y a plusieurs espèces de curateurs : ceux des mineurs et spécialement ceux des incapables sont connus sous le nom de curateurs exemplaires ou curateurs ad bona (mr adores ejemplares o ad bona); les curateurs cbargés d'assister les mineurs dans leurs procès portent, le nom latin de curateurs ad Ittem ou de cur adores para pleitos; enfin, on comprend sous la dénomination générique de defensores les curateurs aux biens d'un absent, les curateurs à succession vacante (herencia yacente), etc.
De la curatelle des mineurs.
Sommaire : 215. De la nomination du curateur par le père ou la mère. — 216. Dela nomination du curateur par le mineur ou par le juge. — 217. De la dispense de curatelle.
215. — Le curateur du mineur peut être nommé par le père et doit être admis à exercer les fonctions pour lesquelles il a été ainsi désigné, du moment qu'il fournit les sûretés qu'elles comportent ; à moins toutefois que
Je père ne Tait en même temps dispensé d'en fournir. La mère et toute autre personne ayant fait au mineur un legs considérable peuvent également désigner le curateur et le dispenser de fournir caution, sauf au juge, dans ce cas, à ne pas ratifier la dispense s'il estime que la personne nommée n'offre pas des garanties suffisantes; de son côté, le mineur pourrait s'opposer à la nomination faite par la mère ou par un étranger, et le juge a le droit, s'il juge l'opposition fondée, de refuser l'investiture au curateur désigné. Il est à remarquer toutefois, en ce qui concerne la mère, qu'aujourd'hui qu'elle peut être investie à son tour de la puissance paternelle , il n'y a plus les mêmes raisons qu'avant 1870 d'attribuer à la nomination faite par elle moins d'autorité qu'à celle du père (L. 1870, 64).
216. — A défaut de curateur nommé dans ces conditions, il appartient au mineur lui-même de désigner au juge la personne qu'il désire se voir adjoindre , sauf au juge , si cette personne ne paraît pas réunir les qualités liécessaires, à lui refuser son homologation et à exiger 4u mineur un autre choix. En tout état de cause , c'est ce magistrat qui détermine les sûretés à fournir par le futur curateur; et c'est lui-même qui désignerait la personne, si le mineur ne pouvait ou ne voulait user à cet égard de son droit (G. pr. civ., 1231 et suiv.).
Le juge compétent, dans ces divers cas, est celui du domicile du père ou de la mère dont le décès a motivé *^ nomination du curateur, et , à défaut , celui du domicile du mineur ou du lieu où le mineur possède des immeubles (L. org. du pouv. jud., 309, 4«).
217. — Parfois les mineurs obtiennent une dispense d'âge pour administrer leurs biens sans l'assistance d'un curateur. Cette déclaration anticipée de majorité, qui correspond à l'émancipation du Droit germanique et des codes suisses, dépend du souverain, qui l'accorde au vu
de raisons sérieuses dûment justifiées et moyennant^^ paiement d'un droit de chancellerie ; c'est Tune des gracias al sacar que peut octroyer le roi et dont traite h loi du 14 avril 1888 (art. 1 et 2).
De la curatelle exemplaire.
Sommaire : 218. Définition. — 219. Des personnes appelées à rexercer.
218. — Lorsque certaines personnes sont atteintes d'infirmités physiques ou intellectuelles qui les mettei::B.t hors d'état de gérer leurs biens ou même de conduirr^ leurs personnes, il appartient aux juges compétents, exi général, en matière de tutelle ou de curatelle de lei3.r nommer un curateur exemplaire, après avoir dûmeacit constaté leur état à l'aide de certificats médicaux on autrement ^
219. — La curatelle incombe respectivement au pèir^? aux fils, à la femme, à la mère, aux aïeuls et aux frères de l'incapable, en donnant, à égalité de degré, la pré^*^' rence aux mâles, parmi les mâles, à l'aîné, et, entre 1 ^^ deux lignes, à la ligne paternelle. A défaut de parei^^^ de cet ordre, aptes à exercer la curatelle, elle doit et- '^^ déférée par le juge à telle autre personne qu'il en crc^:==^^* capable, en choisissant tout d'abord parmi les membr-^ c^ de la famille ou les amis de l'incapable ou de ses pr^*' rents; le magistrat détermine en même temps les sûrefc=^^ à fournir par la personne dont il a fait choix (L. o^crg. du pouv. jud., 309, 4o; G. pr. civ., 1243 et suiv.).
* Arrêt du Trib. supr., 28 décembre 1863, s'appuyant sur ce que l'art. 12i^ ^" code de proc. civ. n'exige pas un examen médical, si le juge a d'autres éléments àe conviction suffisants.
Des autres espèces de curatelles.
Sommaire : 220. Du curateur ad litem, — 221. Du curateur aux biens de Tabsent.
— 222. Du curateur aux interdits.
220. — En général, il n'y a pas lieu de nommer un curateur (zd litem aux individus qui, à raison de leur âge, doivent avoir un tuteur ou un curateur exemplaire et qui sont représentés de plein droit par lui. Il n'en est autrement que si le tuteur ou curateur se trouve temporairement empêché, ou si, dans le procès à soutenir, ses intérêts personnels sont en conflit avec ceux de son pupille.
Le juge compétent pour nommer, s'il y a lieu, le eu-
rador para pleitos est celui du domicile du mineur ou
de l'incapable, ou encore celui du lieu où le procès doit
s'engager. Il doit, autant que possible, faire choix d'un
proche parent, ou d'un ami de la famille, ou, à défaut,
d'un voisin digne de confiance. Les mineurs des deux
sexes parvenus à l'âge de puberté peuvent désigner pour
cet office au 'juge la personne qui leur convient le mieux,
^ans préjudice du droit réservé au magistrat de ne pas
l'agréer, si le choix lui paraît mauvais (L. org. jud., 809,
So ; C. pr. civ., 1253 et suiv.).
22 J. — Nous n'avons pas à entrer ici dans des déliciils particuliers sur les défenseurs, ou curateurs aux biens de l'absent, à succession vacante , etc. (l. 12, t. 2, . III).
222. — Mais il nous reste à dire un mot de ceux qui ont nommés aux individus punis de ce qu'on appelle, Espagne, inferrficcion civil et, en France, interdiction légale, par opposition à l'interdiction judiciaire pour <^c»ase d'imbécillité ou de démence.
La loi distingue différents cas.
Si le ^condamné est célibataire, émancipé et mineur^ on lui donne un curateur ordinaire ; s'il est majeur, un curateur exemplaire. Il en est de même, au cas où il serait marié et judiciairement séparé de corps de son conjoint.
Si le condamné est marié et non séparé de corps, Tad ministration des biens de la communauté appartient sa femme, lorsqu'elle est majeure, et, lorsqu'elle est mi neure, à la femme assistée d'un curateur pris parmi le plus proches parents de celle-ci, en commençant par sa père, sa mère, ses aïeuls et ses frères.
Les enfants mineurs du condamné, s'ils n'ont plus lea
mère, sont soumis à l'autorité d'un tuteur ou curateui qui sera la même personne que le curateur nommé leur père (L. 18 juin 1870 sur l'interd. civ., 4, 1^ à et 8°).
CHAPITRE TROISIÈME
Des règles communes à là tutelle et à là curatelle.
Des causes d*incapacité et d'excuse.
Sommaire : 223. Notions générales. — 1« Des causes d'incapacité : 224. Di nition. — 225. Incapables pour cause d'impossibilité. — 226. Incapables défaut de garanties. — 227. Incapables à raison de la peine qu'ils ont encourue. 2° Des causes d'excuse: 228. Définition. — 229. Excuses fondées sur la fav^^ de la loi. — 230. Excuses fondées sur des motifs d'inimitié. — 231. Autres es ses spéciales. — 232. Du délai dans lequel les excuses doivent être présenté
223. — Les lois espagnoles comprennent souve sons le nom générique d'excuses, les diverses circo stances qui empêchent le tuteur ou le curateur d'ex^
'^î^r ses fonctions ou qui lui permettent de s'en faire dispenser. Ces circonstances sont, les unes, des motifs ^'incapacité, les autres, des motifs d'excuse ou de dispense.
I. Des causes d'Ineapaelté
224. — Les incapacités, que l'on appelle aussi excu- ^^s nécessaires, proviennent tantôt de l'impossibilité pour certaines personnes de remplir lés fonctions dont il ®'^git, tantôt de l'absence de garanties qu'elles présen- 'ï^Giit, tantôt d'une peine qu'elles ont encourues (t. 16, I^. TT).
225. — Sont réputés hors d'état d'exercer la tutelle ^^^ la curatelle, pour cause d'impossibilité (imposibi-
±^ Les individus qui, à raison d'infirmités physiques ^u intellectuelles, ne peuvent vaquer à leurs propres affaires ; par exemple, les aveugles, les muets, les idiots -Ou les fous furieux.
2<> Les mineurs de 25 ans.
So Les femmes, sauf ce qui a été dit, au chapitre Pt*écédent, quant à l'épouse, à la mère ou aux aïeules <». 4, h. t.).
4fO Les évoques et les autres ecclésiastiques ; toutefois ^^s membres du clergé séculier, autres que les évoques. Peuvent réclamer, s'ils le jugent à propos, la tutelle de *^Urs proches parents dans les quatre mois à partir du ^écès du père qui a laissé ses enfants sans tuteur.
So Les militaires en activité de service (1. 14; Ordon. ^Ur l'armée, Vni, 8 et 6).
226. — Sont incapables pour défaut de garanties : 1® Les receveurs des contributions, à raison de Thy-
t^othèque qui pèse sur tous leurs biens au profit du ^^ésor; toutefois cette incapacité a été supprimée impli-
citement par la Loi hypothécaire, qui a aboli les hypothèques générales et tacites et astreint TEtat à prendre, comme tout autre créancier, une hypothèque spéciale pour sûreté de ses droits vis-à-vis de ses agents comptables (158 et 168).
2^ Les débiteurs du mineur ou de Pincapable (1. 14, h. t.), à moins quMls niaient été désignés par testament ^.
227. — Enfin, ne peuvent remplir les fonctions de guardadores, à raison de la peine qu'ils ont encourue :
1° Les ascendants, tuteurs, curateurs ou maîtres char^ gés de rinstruction de la jeunesse et, en général, tout& autre personne ayant autorité, qui ont abusé de leur ascendant ou de leurs fonctions pour commettre les délits de viol, de séduction, de corruption de mineurs ow de rapt (C. pén. de 1870, 453, 'sv.).
2^ Les entremetteurs, qui ont été déclarés coupable d'excitation de mineurs à la débauche pour le compt de tiers (/ô., 466).
D'autre part, l'interdiction légale entraîne une inc pacité temporaire, tant parce qu'elle rend matériellfe^ ment impossible l'exercice d'une semblable charge pe dant la détention du condamné , que parce qu'un ind vidu privé de la puissance paternelle, de l'autori maritale, de l'administration de ses biens et du droit disposer entre vifs ne saurait, sans un véritable contr sens, être investi des fonctions de tuteur ou de cur teur (/ô., 48; L. 18 juin 1870 sur l'interd.).
t. D<»s causes d'exease.
228. — Les excuses proprement dites (excusas) so les divers motifs qui peuvent être légitimement inr qués par une personne pour se faire exempter de l^
• Arrêt du Trib. supr., 9 avril 1873.
charge de tuteur ou de curateur et dont elle a le droit de ne pas se prévaloir, si elle le juge à propos. Les unes se fondent sur une faveur spéciale accordée à certpîns individus ; les autres, sur un état d'inimitié, qui rendrait leur ministère suspect à bon droit; d'autres, enfin, sur certaines circonstpnces particulières qui aggraveraient la charge outre mesure (t. 17, P. VI).
229. — Peuvent s'excuser, à raison de la faveur spéciale que leur accordent les lois :
1» Les individus qui ont cinq fils légitimes vivants, en comptant comme tels les fils qui seraient morts au service de l'Etat (1. 2, A. t).
2«» Les personnes absentes pour le service de l'Etat, durant leur absence et l'année qui suit leur retour; mais elles ne peuvent invoquer cette circonstance pour se faire décharger d'une tutelle antérieurement acceptée ; elles ont, dans ce cas, à pourvoir elles-mêmes à leur remplacement temporaire (Ib.).
30 Les magistrats et les juges en activité de service, par rapport à une tutelle ou curatelle dont ils n'aui:aîent pas été investis antérieurement à leur nomination (Ib.).
40 Les nouveaux mariés, pendant les quatre premières années de leur mariage (1. 7, t. 2, liv. X, N. R.).
5<> Les professeurs de grammaire, de rhétorique, de philosophie et de médecine, nommés par le roi (1. 3, t. 17, P. VI).
6° Les personnes que des fonctions publiques obligent de résider dans un lieu déterminé et que cette circonstance empêche de remplir les devoirs imposés aux tuteurs ou curateurs (Ib.).
230. — Peuvent s'excuser, à raison de l'état de leurs relations avec le pupille ou sa famille ou, comme on dit en Espagne, pour des motifs d'opinion publique :
l^ Ceux qui sont en procès avec le pupille pour toute l'hérédité ou sa majeure partie.
2° Ceux qui avaient été les ennemis mortels (etiemigo capital) du père sans qu'il y ait eu de réconciliation. Ce serait là plutôt, à vrai dire, une cause d'incapacité que d'excuse, mais la loi lui donne expressément ce dernier caractère (1. 2, h, f.)-
231. — Enfin, comme il est juste que les charges se distribuent équitablement entre les individus, peuvent se faire dispenser :
1° Ceux qui gèrent déjà trois tutelles ou curatelles (IbJ.
2o Celui qui a été tuteur d'un orphelin, alors qu'il s'agit de le pourvoir d'un curateur (1. 3, h. <.)•
30 Ceux qui sont contraints de vivre de leur travail corporel (1. 2, h. t.),
40 Ceux qui sont atteints d'une maladie chronique ou habituelle (Ib,),
50 Ceux qui ne savent ni lire ni écrire, si l'administration est compliquée (IbJ, '
6^ Les septuagénaires (Ib.).
232. — Les Partidas indiquent le délai et la forme en lesquels les excuses doivent être proposées pour que le tuteur nommé ne soit pas réputé y avoir renoncé tacitement. Celui qui laisse passer le délai fixé ou qui prend possession de la tutelle, sans les avoir fait valoir, est présumé avoir accepté sa nomination et ne peut plus les invoquer plus tard pour se faire relever de ses fonctions. Les excuses doivent être proposées au juge dans les cinquante jours qui suivent la notification de la nomination à l'intéressé, s'il réside dans un rayon de cent milles ; s'il réside à une plus grande distance, la loi lui accorde, pour les proposer au juge, trente jours, plus un jour par vingt milles de distance entre sa résidence et le lieu où s'ouvre la tutelle (1. 4, h, t). Ce mode de computation n'est pas parfaitement clair; car, si on prenait le texte à la lettre, une personne demeurant à 120
milles n'aurait que 36 jours, tandis qu'une personne demeurant dans la localité même en aurait 50, ce qui serait absurde. Aussi les auteurs Tinterprètent-ils en ce sens que l'on a, dans tous les cas, 50 jours au moins, et davantage, si, à raison de 1 jour par 20 milles, on arrive à un chiffre supérieur à 20 jours *.
Le juge de première instance doit statuer promptement, et après avoir ouï le ministère public en ses conclusions. Si le tuteur nommé est mécontent de la sentence, il peut la frapper d'appel, selon les règles ordinaires de la procédure; mais s'il succombe de nouveau en seconde instance, non-seulement il devra accepter ses fonctions, mais encore il sera condamné à réparer les dommages éprouvés par le pupille depuis le jour où la nomination lui avait été notifiée (I. 8, t. 23, P. III).
De rinvestitore des fonctions de tuteur on de curateur.
So:mmàire : 233. Définition du discernimiento. — 234. Des cas où il peut ou doit
être accordé. — 234.. Du juge compétent.
233. — Le discernimiento^ que nous traduisons par investiture, faute de trouver un mot qui rende plus exactement compte de cette institution toute locale, est, selon le Code de procédure civile (1270), « le pouvoir que le juge confie au guardador pour qu'il s'acquitte de ses fonctions, représente le mineur conformément aux prescriptions de la loi et veille sur sa personne et sur ^^s biens. » C'est, comme le dit de son côté un arrêt du '^^îbunal suprême du 11 décembre 1857, un acte de ju- '"^diction volontaire par lequel le juge spécifie les facul-
^ala, La Serna et Montalban, Del Viso, etc.
— notés qu'il lui octroie, en prenant soin de ne pas aller audelà du nécessaire, et sans préjudice de la responsabilité légale qu'il encourt toujours lui-même à raison de ses actes.
234. — Cette investiture n'était exigée par la loi que dans certains cas déterminés. Mais la coutume en avait étendu l'usage à tous les tuteurs testamentaires, à l'exception de la mère ou de ceux que le testateur aurait expressément dispensés de cette formalité. Aujourd'hui elle est générale pour tous les tuteurs et curateurs (C. pr. civ., 1219, 1221, 1222).
Dans certains cas, le juge est tenu de donner son investiture à la personne qui lui est présentée, par exemple, au tuteur nommé par le père, par la mère ou par un étranger qui a institué héritier l'orphelin, s'il n'existe à la nomination aucun obstacle légal. Dans d'autres cas, il était, d'après les Partidas, libre de refuser l'investiture, notamment lorsque la nomination avait été faite par une mère qui, sans instituer l'enfant héritier, s'était contentée de lui laisser une partie de ses biens. Mais, les enfants étant depuis les lois de Toro héritiers nécessaires de leur mère, il y a lieu de considérer cette distinction faite par les Partidas comme non avenue; il en est ainsi , à plus forte raison , maintenant que la mère jouit de la puissance paternelle à défaut du père (I. 6, t. 16, P. VI; L. 1870, 64).
285. — Le juge compétent est, en général, celui du domicile du père ou de la mère dont la mort a donaé ouverture à la tutelle ou à la curatelle, ou celui du domicile du mineur ou de l'incapable, ou celui de la situation des biens. Pour les curateurs ad litem, le discernimiento est donné soit par le juge du domicile de l'assisté, soit par celui du lieu où le procès doit s'engager (L. org. jud., 809, 40 et 50).
Des obligations des tuteurs et curateurs.
Sommaire : !<> Des obligations qui précèdent leur entrée en fonctions : 236. Enumération. — 237. De Tobligation de fournir des sûretés. — 238. Du serment. — 239. De l'inventaire. — 2» Des obligations qui leur incombent dans l'exercice de leurs fonctions : 240. Quant à la personne du pupille. — 241. Quant aux biens du pupille. — 242. Des actes dans lesquels les guardadores ont à intervenir, et de la forme de leur intervention. — 243. Des honorsdres des tuteurs. — 3« Des obligations qui leur incombent à l'expiration de leurs fonctions : 244. De la reddition des comptes et de la restitution des biens. — 245. Actio tutelœ contraria,
Des obligations qui préeèdent leur entrée en fonetlons
236. — Avant d'entrer en fonctions, les tuteurs et curateurs ont : ^^ h fournir caution; 2<* à prêter serment; S^ à procéder à Tinvenlaîre des biens de leur pupille.
237. — Jusqu'à une époque récente, tout tuteur ou curateur, en sa qualité d'administrateur de la fortune d'autrui, était tenu de fournir des sûretés (1. 94, t. 18, P. III; 1. 9, t. 16, P. VI). Depuis la promulgation du Code de procédure civile, la règle n'est plus aussi générale ; il est loisible au père d'affranchir de cette obligation les tuteurs ou curateurs qu'il nomme ; et la même feculté appartient respectivement à la mère, ou à l'étranger qui institue le pupille héritier ou lui fait un '^gs considérable, sauf au juge à ne pas tenir compte de <^6tte dispense si la personne désignée ne lui inspire pas par elle-même une confiance suffisante. Quant aux curateurs nommés par les mineurs et aux tuteurs exemplaires, ils ne peuvent point être dispensés de fournir 'es sûretés convenables ; s'ils ne les fournissent pas, ils doivent n'être ni investis de leur charge par le juge ni
préposés à Tadministration des biens, ni laissés en possession de la gestion au cas où ils s'en seraient emparés d'eux-mêmes. Les curateurs ad litem n'ont point de sûretés à fournir (G. pr. civ., 1219-1235, 1240, 1248, 1268).
Contrairement à ce qui se faisait autrefois, les sûretés consistent toujours en une hypothèque, dont le chiffre se calcule d'après celui de la fortune mobilière du pupille, à l'exclusion des immeubles (76., 1220, 1265, 1266; Règl. pour l'exéc. de la L. hyp., 146).
La Loi hypothécaire a établi, en faveur des mineurs et incapables, une hypothèque légale sur les biens de leurs guardadores, et stipulé, de plus, que, lorsqu'ils ont à fournir des sûretés, ils sont tenus de constituer une hypothèque spéciale, le juge demeurant toujours libre d'en augmenter le chiffre s'il le juge nécessaire (L. hyp., 168, 214, 215).
238. — Avant de recevoir l'investiture de leurs fonctions, les guardadores s'engagent sous serment à remplir bien et fidèlement leurs devoirs, sous la responsabilité que leur imposent les lois (1. 94, t. 18, P. III; C. pr. civ., 1269).
239. — L'inventaire que les tuteurs et curateurs ont à faire des biens de leurs pupilles, afin de préciser la nature de la responsabilité, doit être « authentique et circonstancié, » et comprendre tous les biens de l'assisté ; une fois achevé, il ne comporte plus aucune contradiction (1. 2, t. 7, liv. III, F. R.; 1. 120, t. 18, P. HI). Les lois ne précisent pas le délai dans lequel il y a \i^^ de procéder à l'inventaire, mais elles exigent que la confection n'en soit pas ajournée sans motifs valables et donnent au juge tout pouvoir d'y veiller (1. 15, t. 1^5 P. VI). En pratique, l'usage veut qu'afln d'éviter toute fraude, les guardadores, au moment de leur entrée en charge, reconnaissent les biens tels qu'ils sont décrits
dans rinventaire et en acceptent expressément la responsabilité.
s. Des obligations des tuteurs et curateurs dans rexereiee de
leurs fonctions.
240. — Les obligations des giiardadores pendant qu'ils exercent leurs fonctions se rapportent à la personne du pupille ou à ses biens.
Quant à sa personne, ils ont à entretenir et à élever leur pupille.
Ils doivent, pour son éducation, le confier à la personne ou à rétablissement désigné soit par le père, soit, à son défaut^ par le juge. La loi se borne à recommander à ce dernier de ne pas choisir dans ce but l'héritier présomptif du pupille (1. 16 et 19, t. 16, P. VI). C'est également au père et, à son défaut, au juge, qu'il appartient de fixer, eu égard aux ressources du pupille, lii somme à consacrer annuellement à son éducation et à son entretien. Si cette somme n'absorbe pas la totalité te ses revenus, l'excédant doit être déposé dans l'éta- Mîssement public désigné à cet effet, sauf le cas où le tuteur a été nommé par le père ou dispensé de fournir des sûretés (1. 20, h. t.; G. pr. civ., 1261, 1272,1273). 241. — En ce qui concerne les biens du pupille, les guardadores ont à les conserver, à en faire un emploi judicieux, et à procéder, au lieu et place de leur pupille, aux actes d'administration ou de disposition né- 'essaîres.
Les tuteurs et curateurs sont tenus de prendre soin es biens et de veiller à leur conservation, en bons ères de famille; de réparer les bâtiments; de maintenir s terres en bon état de culture, et de défendre en juse et au dehors les droits de leurs pupilles (1. 15 et 17, t.). Il leur est interdit de vendre, sans une autorisa- 1 du juge, qui ne doit être accordée qu'en vue d'un
avantage bien démontré et sous leâ formalités prescrites par le Gode de procédure civile : i^ les immeubles; 2» les droits de toute sorte ; 8® les objets d'or ou d'argent, et les pierres précieuses; 4^ les objets mobiliers de valeur, pour peu qu'ils puissent se conserver sans se détériorer. La vente des biens meubles ne peut avoir lieu qu'avec les solennités usitées dans la localité où elle doit se faire, et celle des immeubles, qu'aux enchères publiques, après 80 jours de publication et sur une mise à prix fixée par des experts commis par justice (1. 18, h. t; 1. 60, t. 18, P. III; G. pr. civ., 1401 et suiv.). A la suite d'abus commis à Guba dans les ventes de biens de mineurs, une ordonnajice royale de juillet 1874 a défendu d'autoriser les ventes en bloc de toute la fortune immobilière de pupilles ou de mineurs, sous prétexte de leur procurer un revenu supérieur, et prescrit que les autorisations ne s'appliquent jamais qu'à un fonds spécialement déterminé. Les prix de vente et les excédants de revenus doivent, autant que possible, être remployés en biens-fonds.
Les guardadores ne peuvent pas non plus, sans Tautorisation du juge et des raisons graves reconnues valables : i^ hypothéquer les biens immeubles de leurs pupilles, ou donner en gage ceux de leurs biens meublos qu'ils n'ont pas le droit d'aliéner de leur propre autorlt'^ (1. 8, t. 18, P. V; 1. 18, t. 16, P. VI; L. hyp. 107); 2^ transiger sur les droits de leurs pupilles ; le juge ne d^" vra leur permettre de transiger qu'après avoir enten^^ l'avis de trois jurisconsultes en exercice (G. pr. cl:^-' 1411, 1412).
En principe, pour qu'un paiement fait à un incapat^l^ soit valable, il faut non seulement que le guardador T soit intervenu, mais encore que le juge y ait donné sOJ3 autorisation (1. 4, t. 14, P. V). Toutefois, sont réputés légitimes les paiements faits entre les mains du tuteuf
XI curateur qui a obtenu l'investiture de ses fonctions une autorisation générale du juge à cet effet, sauf, ans ce dernier cas, la responsabilité qui pourrait peser xir ce magistrat, si le tuteur abusait des facilités accordes par lui. Telle est, du moins, dans le silence de la loi, la jurisprudence actuelle du Tribunal suprême *.
Quant aux prêts qui seraient faits directement à un xiaineur, le montant n'en peut pas être réclamé, à moins ^ue le prêteur ne prouve que les fonds ont tourné au I>rofit de l'incapable (l. 8, t. 1, P. V). Il en serait naturellement autrement si l'emprunt avait été autorisé par justice après due information ^
242. — L'intervention des tuteurs et curateurs est indispensable dans tout acte qui serait de nature à portier préjudice à l'incapable auprès duquel ils sont placés. Xia nature et le degré de cette intervention se modifient suivant les circonstances :
Lorsque l'incapable est un enfant en bas âge (vnfans) ou une personne privée de ses facultés, le guardador agit ^^n son lieu et place, il administre.
Si le mineur a dépassé la première enfance, le tuteur interpose son autorité.
Si le mineur a atteint l'âge de puberté, le curateur -âonne son consentement.
En conséquence, l'incapable peut contracter, sans s'obliger lui-même et en obligeant les autres.
L'intervention doit avoir lieu au moment même de la passation de l'acte auquel elle se réfère ; elle ne peut ni la précéder, car elle serait encore sans objet précis, ni la suivre, car elle constituerait alors un acte distinct, contrairement à la nature des choses.
248. — En Espagne, la charge de guardador n'est pas gratuite par essence comme elle l'est en France ; la rè-
* Cfr. arrêt du 11 décembre 1857.
2 Arrêt du Trib. supr., 8 janvier 1869.
gle d'une rémunération y est, au contraire, traditionnelle comme en Allemagne. Naguère, le tuteur ou curateur avait droit, en récompense de ses soins, au dixième des fruits naturels, industriels, ou civils, déduction faite des frais de production *. Aujourd'hui, c'est au juge qu'ii appartient de décider, dans chaque cas donné et suivante les circonstances, si le tuteur ou curateur doit être admis à s'approprier tous les revenus du pupille, à charge de pourvoir entièrement à ses besoins, à son éducatio] et à l'entretien de ses biens ; ou s'il y a lieu de lui ati — tribuer une remise de tant pour cent, à titre d^honora^ — res et en sus du chiffre fixé pour la pension et Tinstruc -. tion de l'incapable, tout le reste de ses revenus devair».* être porté en compte et accroître au capital (C. pr. ci^^ . ^ 1261 et suiv.). Dans le cas où les revenus de la fortuj du pupille sont attribués au tuteur ou curateur comi équivalent de la pension de l'enfant, le produit du ti vail personnel de ce dernier ne se confond jamais ci e plein droit aveclesdits revenus et le guardador ne p^^^jii y prétendre *.
3. Des oblIgrailoDs des tuteurs et earatears à l'expiratlom ^S<^
leurs foaetloBs.
244. — A l'expiration de leurs fonctions, les tutei:» ^^ et curateurs ont à rendre leurs comptes et à restitiJB^^^ les biens qu'ils administraient (1. 94, t. 18, P. III ; 1. ^ ^» t. 16, P. VI). Le curateur ad litem, si l'assisté en blv^^'^^ un, et, à son défaut, le promoteur fiscal, doivent toujoi être entendus lors de la reddition des comptes (G. civ., 1274).
Les guardadores ne peuvent être dispensés, même p^^ le testateur, de l'obligation de rendre compta de fe*^^
« L. 3, t. 3, liv. IV, Fiiero jti%(jo ; 1. 2, t. 7, liv. III," F. R.; 1. 4, t. U, P. VI -
2 Arrêt du Trib. supr., 21 mai 1872.
gestion. Ceux qui chercheraient à s'y soustraire, s'exposeraient à y être contraints judiciairement. Il n'y a d'exception, sur ce point, qu'en faveur de ceux qui ont été autorisés à s'approprier tous les revenus du pupille à charge de le défrayer ^ L'approbation donnée aux comptes durant la minorité du pupille ne met pas obstacle à ce que, plus tard, il poursuive contre le guardor dor la réparation des dommages qui lui seraient imputables (C. pr. civ., 1275). D'autre part, si les comptes ont été mal rendus, les intéressés sont toujours fondés i demander qu'ils soient dressés à nouveau.
245. — A la même époque, les pupilles ont à faire état à leurs guardadores des sommes que, pendant leur administration, ceux-ci ont dépensées de leurs propres ^îens à l'avantage du pupille (actio tiitelœ contraria) ^.
De la cessation de la tuteUe et de la curatelle.
^Mmaire : 1* De la cessation des fonctions de guardador, en général : 246. Binumération des causes. — â» De la destitution, en particulier : 247. Causes de suspicion. — 248. Des personnes autorisées à provoquer la destitution. — ^49. Procédure.
De la eessadon des fonclioiis de guardador, en grénéral
246. — La tutelle et la curatelle prennent fin : 1° Par la mort du pupille, et par celle du guardador ; ^Vec l'observation, en ce qui concerne ce dernier cas, ^ue la guarda prend bien fin quant à lui, mais non quant ^ l'incapable qu'il assistait.
* Los a quienes se hayan setialado frutos por alimentos de los menores, selon l'expression technique ; arrêt du Trib. supr., 7 avril 1859. ^ § 2, Inst., m, 27 '(28) ; D., XXVII, 4.
2<> Par le convoi en secondes noces de la mère ou , l'aïeule tutrice, si elle n'a point obtenu la dispense ^^ ^^ cessaire ou si, Payant obtenue, elle a laissé passer ^\^ délai légal sans constituer Thypothèque prescrite par ^^. loi. Dans ce cas aussi, la guarda prend fin pour la PÇ^^ ^ sonne qui en était investie, mais non pour le pupîlle.K^^ ^^ tant que la mère exerce son autorité en vertu de t puissance paternelle dont elle jouit aujourd'hui, on ii#^ . saurait dire à proprement parler qu'en se remariaii:^-^^ elle perd la tutelle, puisqu'il n'y a point de tutelle conâ^^-^^' stituée dans ce cas ; mais nous avons exposé plus hau^^-^^^ (n°» 171, 200) que, pour conserver sa puissance paterrï^^'^^ nelle lorsqu'elle se remarie, elle a aussi besoin d'untx:^^-*^^ habilitation.
8° Par le fait que le pupille atteint respectivement ss e* ^ majorité ou l'âge de puberté, ou qu'il recouvre le plein: i^^' exercice de ses facultés physiques ou intellectuelles.
i^ Par Tarrogatîon qui, en mettant le pupille dans 1:X * i^ situation de fils de famille, n'est pas compatible avec IX -k maintien de la tutelle.
50 Par Taccomplissement du temps ou de la condr-t=3jtion auxquels était subordonnée la tutelle testameurr*'. taire, sauf à ce que l'incapable soit assisté, s'il y ^ lieu, d'un autre guardador, nommé selon les règles ordCnaires.
6^ Par l'admission d'une excuse légale proposée par f ] le tuteur ou curateur (1. 21, t. 16, P. VI); sous la même réserve qu'au cas précédent.
70 Par l'interdiction légale (interdiccion civil) du tuteur ou curateur, sous la même réserve, et avec l'observation que l'interdit est simplement suspendu de ses droits pendant la durée de sa peine (G. pén., 48 ; L. 18 juin 1870 sur l'interd., 4, 9^).
8° Par l'obtention par le mineur d'une dispense d'âge (no 217).
Qo Par le fait que le mineur marié alleint Tâge de 1^8 ans, auquel il est admis à gérer lui-même ses affaires
t. 2, liv. X, N. R
10® Par la destitution du tuteur ou curateur suspect
%, De la destllailon, en parilcaller.
247. — Un guardador est dit suspect (sospechosd) lorsque par sa conduite il donne lieu de craindre qu'il «le remplisse pas bien ses fonctions (i. 1, t. 18, P. VI). "Voici les causes spéciales de suspicion énumérées dans
ladite loi :
10 Le fait d'avoir déjà poussé à la corruption un «utre orphelin ou d'avoir dissipé ses biens.
2° Le fait, révélé seulement après l'acceptation de la charge, que le guardador nommé est Tennemi de l'incapable ou de sa famille.
3° Une fausse déclaration devant le juge sur l'impossibilité où se trouverait le guardador de donner des aliments au pupille.
4® L'omission, non justifiée, de l'inventaire. 5° Le fait de ne pas défendre, quand il doit le faire, la personne ou les biens du pupille.
è^ Le fait de s'être caché au moment où il avait appris sa nomination.
Le Tribunal suprême a, d'ailleurs, jugé que cette énumération n'est pas limitative et que le guardador pourrait être mis de côté pour d'autres faits d'égale gravité, bien que non expressément prévus (arrêt du 31 janvier 1873).
248. — Le droit de provoquer la destitution du tuteur ou curateur suspect, appartient non-seulement aux parents et aux amis du pupille, mais encore à toute personne quelconque , même aux femmes ; ce qui a fait qualifier cette action de publique. Le juge doit même, en
pareil cas, procéder d'office, lorsque les faits parviennent à sa connaissance (I. 3, t. 18, P. VI).
249. — Indépendamment de la destitution, le tuteur suspect encourt une peine correctionnelle, s'il a agi de mauvaise foi. Mais, d'après le Gode de procédure civile (1276), nulle mesure ne peut être prise contre lui qu'après qu'il aura été cité en justice et mis en demeure de fournir ses explications. La remocion n'est jamais un simple acte de juridiction volontaire. Pendant l'instruction de l'affaire, les intérêts de l'incapable doivent être provisoirement confiés à une autre personne (L ciL), Le tribunal compétent est celui du lieu où l'administration tutélaire a son siège principal ou celui du domicile du mineur (L. org. jud., 809, 6^).
De la restitution des mineurs.
SoMMAiHE : 250. Dt5finition. -- 251. Des cas où la restitution peut être demandée- — 252. Des personnes qui peuvent la demander. — 253. Délai, conditioa ^^ <ïl)jet de l'action. — 254. Exception en faveur des personnes absentes pour ^^
service de l'Etat.
250. — Indépendamment des moyens de protecti que nous avons exposés, la loi accorde encore aux neurs un privilège précieux pour les mettre à l'abri 4 ^^^ dommages auxquels leur inexpérience les exposer^"- ^^ indûment. Ce privilège, emprunté au Droit romain, ^^* la restitution en entier {restitucion in integrum o p^^^ entcro), en vertu de laquelle l'acte dommageable est a nulé et les choses sont remises dans le même et sei blable état qu'auparavant (1. 1, t. 25, P. III; 1. l,t. t P. VI).
251. — La restitution est un remède exceptionnel subsidiaire, dont il n'est permis d'user qu'à défaut d'ai-i^
tre plus général ^; mais, dans ce cas, peu importe que le dommage provienne d'un acte judiciaire ou extra-judiciaire, d'une faute du tuteur, de la fraude d'un tiers, ou de telle autre cause analogue. Il a été jugé que la restitution peut être demandée même à raison d'actes judiciaires, par exemple, si le mineur n'a pas été dûment représenté, ou ensuite d'une vente aux enchères publiques, lorsque la lésion se trouve être « énorme ^ > Mais, d'autre part, elle ne pourrait être demandée : 1° Si le préjudice était purement accidentel ou réparable par quelque autre moyen de droit commun (1. 1, ^- 25, P. III).
2° Si le mineur, ayant les apparences extérieures d'un ''Majeur, s'était faussement donné comme tel ; la loi vient ^n aide t aux trompés, mais non aux trompeurs > (1. 6, ^- 19, P. VI) ^
8<^ A propos d'un procès engagé pendant la minorité ^t jugé alors que le mineur avait atteint sa majorité 0- 2, t. 25, P. in).
40 Pour les jugements rendus ensuite de délits de ^ ï*oit commun contre les personnes qui, à raison de leur ^ee, sont considérées comme responsables de leurs actes élictueux (l. 4, t. 19, P. VI).
S» Relativement à des paiements faits à un mineur îr l'ordre ou avec l'autorisation du juge (1. 6, h. t.\ 4, t. 14, P. V).
60 Dans les cas où la loi fixe des délais dont Texpira- II entraîne une déchéance absolue (1. 2, t. 18, liv. X, R.; C. pr. civ., 31).
70 Contre des jugements définitifs et ne comportant
virêts du Trib. supr., U janvier et 4 juin 1864.
rrêts du Trib. supr., 12 juin 1863, 30 octobre 1865 ; 1. 1, 1. 13, etl. 3, t. 25, ; 1. % 3 et 5, 1. 19, P. VI. Têts du Trib. supr., 27 avril 1860, 11 juillet 1868, 31 mars 1870, 1«r mars
de recours d'aucune sorte (Arrêt du Trib. suj l'ï- mai 1866).
80 Contre un tiers qui a acquis de bonne foi la [i priété ou un autre droit m re, s'il n'a pas été partie contrat qui a causé un préjudice au mineur, et s'il a transcrire son titre sur le registre de la Propriété f cière (L. hyp., 38).
252. — La restitution est un bénéfice essentiellem personnel, ne compétant qu'aux mineurs eux-mêmes à leurs héritiers, à l'exclusion de leurs cautions ou gu dadores (1. 8, t. 19, P. VI). Toutefois, si la restitut est accordée en cas de fraude, la caution pourrait égï ment s'en prévaloir, < la loi ne protégeant jamais trompeurs » (I. 4, t. 12, P. V). Bien que ceux à qui privilège est concédé ne puissent pas l'invoquer en nérai contre des incapables de la même catégorie, : a lieu à restitution lorsque l'un d'eux cerM de dar vitando et l'autre seulement de lucro captando.
Ceux qui sont soumis à curatelle à raison de le infirmités physiques ou intellectuelles jouissent du vilège de restitution comme les mineurs (1. 4, t. 14,P
268. — L'action en restitution peut être intentée j dant toute la minorité et dans les quatre années vantes (madrienio légal); au-delà de ce terme, elle serait plus recevable, et l'acte contre lequel elle au pu être dirigée se trouverait implicitement confirm La condition essentielle pour qu'elle soit accueillie, c qu'il y ait eu préjudice pour le mineur; il faut d< qu'il en justifie. Son objet est de remettre les cho dans le même état qu'avant la survenance du dorami allégué ^
264. — Les individus absents pour le service l'Etat, qui sont assimilés à cet égard aux mineurs, p
* Arrêts du Trib. supr., 21 janvier 1865, 28 janvier 1866, 29 avril 1867 ? L. 2, t. 25, P. III; arrêts du Trib. supr., 3 avril 1869 et 4 mars 1874.
vent demander la restitution in integrum dans les quatre années qui suivent leur retour. S'ils meurent avant d'être revenus, leurs héritiers ont, pour introduire la même instance, quatre ans à partir du décès (1. 10, t. 23, et 1. 28, t. 29, P. III).
Les jurisconsultes espagnols rangent parr J
les droits réels (derechos en la cosa, par opposition m^^^^ derechos à la cosa,juraad rem), à part la propriété, ^3-^^ est le droit réel par excellence, le droit héréditaire, 3^^ servitudes, le gage et Thypothèque, la possession, 1^^ rentes foncières, le droit de superficie, et même, dei^ ^»^^s la nouvelle Loi hypothécaire, le bail enregistré, lorsq^u»'^' est conclu pour une période de plus de six ans ou cx^^ le fermage a été payé d'avance pour trois ans ou ^^" vantage.
Nous ne croyons pas devoir suivre rigoureuseuL^^^ cette classification, qui, à divers égards, peut paraî*^^ contestable si l'on prend le mot de droits réels, jura ^^ re, dans son sens usuel en France. Ainsi, nous trai*^" rons de la possession, non parmi les droits réels px*^" prement dits, mais dans une section préliminaire, ^^ même temps que de la distinction des choses. Nous i"^' serverons le droit héréditaire pour notre Livre IV® et i^ bail pour la théorie des Obligations. Les droits réel^ auxquels est destiné le présent livre sont ceux à qui C5^ caractère est universellement accordé, savoir: la prO' priété, les servitudes, l'hypothèque et les rentes foucià'" res perpétuelles (censos).
SECTION PREMIÈRE
Xe la distinction des choses et de la
possession.
CHAPITRE PREMIER
De la dislinclion des choses d après leur nature propre.
INTRODUCTION
^^i M AIRE : 256. De la distinction des choses, en général. — 257. Principales divisions des choses considérées au point de vue de leur nature propre.
256. — Les choses ou les biens, c'est-à-dire tout ce ^^î constitue le patrimoine de l'homme, tout ce dont Ixomme se sert et tire profit (Pr., t. 17, Part. II), peu- ^^nt être envisagées au point de vue de leur nature propre, ou au point de vue de leur appropriation éven- ^^lle, du droit de propriété dont elles font l'objet.
Au point de vue de leur nature propre, elles
^^ divisent, en Droit espagnol, comme dans la plupart
' ^es autres législations européennes : 1^ en meubles ou
L ^^meubles ; 2<> en choses fongibles ou non fongibles ; 8®
I ^n choses divisibles ou indivisibles. Les auteurs relèvent
encore quelques autres distinctions moins importantes : choses corporelles ou incorporelles, principales et accessoires, précieuses ou non précieuses, urbaines ou rustiques. Nous passerons rapidement en revue les prin cipales de ces divisions.
Des meubles et des immeubles.
Sommaire : l» Des immeubles : 258. Enumération. — 259. Des diverses espaces d'immeubles, en particnlier. — 260. De certains biens qui n*ont plus aujourd'liui le caractère d'immeubles. — 2« Des meubles : 261. Définition. — 262. Des naeubles par leur nature. — 263. Des autres espèces de meubles. ♦
I. Des lonnenbles
258. — Sont immeubles (immuebleSj raices) : i^ 1^ sol ; 2» les choses qui y adhèrent par leur nature, par leur destination ou par l'objet sur lequel elles portent ou auquel elles s'appliquent.
259. — Sont immeubles par leur nature : la terrfe ^* tout ce qui est incorporé au sol, les mines, les construC' tions de toute espèce, les conduites d'eau, les mouliaB ^ eau et à vent, les récoltes encore pendantes, les arbres sur pied, etc.
Les immeubles par leur destination sont les choses qui, sans devoir ce caractère à leur nature même,a(lliè" rent à une autre chose qui l'a : les cuves enchâssées dans la muraille, les engrais placés sur un fonds en vtie de sa culture, les statues posées dans une niche construite exprès pour les recevoir, la margelle d'un puî^^ les objets quelconques fixés à un édifice à perpétud^^ demeure et de telle sorte qu'on ne puisSe les enlever sans détériorer l'objet ou l'édifice, les machines et ^^' tensiles disposés par le propriétaire du fonds en vue de l'industrie qu'il entend y exercer, les animaux des vi-
garennes, etc. On voit par cette énumératiott 3tion de cette espèce d'immeubles est la même ne qu'en France.
on range parmi les immeubles à raison de Tobiquel elles portent ou auquel elles s'appliquent in nombre de choses incorporelles, telles que d'un immeuble, les servitudes prédiales, les^ ui tendent à revendiquer un immeuble.
- D'après la Loi hypothécaire (art. 4), ne sont nsidérer comme des immeubles, du moins au vue spécial de ladite loi, les offices vendus par me (oficios publicos enajenados de la Corona), icriptions de la Dette publique, ni les actions, minatives, des banques et sociétés commerciau'alors il en avait été autrement : les offices éputés immeubles et, comme tels, susceptible» evés de rentes et d'hypothèques ; mais, à une ù l'Etat sentit la nécessité de reprendre la libre )n de ces charges autrefois aliénées, on comprit dt, avant tout, leur enlever le bénéfice d'une e fiction et leur restituer leur vrai caractère il et mobilier. Quant aux actions nominatives,, )n paraît avoir soulevé une assez vive contros de la discussion de la nouvelle loi ; mais on ec raison, croyons- nous, qu'elles représentent^ é, bien moins les immeubles dont la société peut priétaire qu'une portion aliquote de l'avoir so^ le qu'en soit la consistance, et qu'en tout état
l'élément commercial et mobilier prime en ellesère immobilier.
Z, Des meubles.
- Sont meubles les choses qui, n'adhérant pas^ leuvent se déplacer elles-mêmes ou être dépla-
cées; les premières sont dites semovieiites. Les unes sont mobilières par nature, les autres par analogie avec celles-ci. Il a d'ailleurs été jugé, conformément à Tusage français, que le mot meMesCmueblesJj employé substantivement, ne pouvait s'entendre dans le sens absolu et général qu'il a lorsqu'on l'emploie adjectivement, précédé du mot biens (bienes muebles) et par opposition à immeu^ blés ou raices, et qu'au lieu de comprendre tout ce qui est susceptible de se mouvoir ou d'être déplacé, il ne s'appliquait dans ce cas qu'aux objets garnissant une maison, à l'exclusion de l'or, de l'argent, des pierreries et autres choses précieuses ; c'est dans cette acception restreinte que le mot doit être pris notamment dans les articles 431,949 et 1401 du Gode de procédure civile*.
262. — Parmi les meubles par leur nature, on range, d'une part, les animaux, de l'autre, tous les objets susceptibles d'être déplacés sans altération : les matériaux de démolition , les choses posées dans un bâtiment sans y être incorporées, les fruits et les arbres séparés du sol, etc.
263. — Par analogie, on considère comme mobilières les obligations et actions ayant pour objet des effets mobiliers, les actions des banques et sociétés industrielles ou commerciales, les rentes foncières (ren/o^ sobre fondas), et les effets publics ou particuliers.
* Arrêt du Trib. supr., 27 mai 1867.
Des choses fongibles et non fongibles.
^^^^*«Maire : 264, Définition. — 265. Des choses qui se consomment par le premier
usage.
264. — Les choses fongibles, conformément à la doctï^îne romaine, sont celles qui, étant exclusivement considérées quant à leur quantité et à leur qualité ou, en ^n mot, quant à leur genre, peuvent être remplacées par d'autres, au moment de la restitution. Les choses non fongibles, au contraire, sont celles qui, ayant été considérées spécialement au point de vue de leur individualité, ne peuvent être restituées que in specie, sans nulle substitution.
265. — Parallèlement à cette distinction, les auteurs admettent celle des choses en choses qui se consomoient par le premier usage ou qui ne se consomment pas, tout en faisant observer que cette distinction peut fort bien ne pas se confondre avec la première. Il nous paraît inutile d'insistrer sur ces questions bien connues.
De quelques antres divisions des choses.
Sommaire : 266. Des choses corporelles ou incorporelles. — 267. Des choses divisibles ou indivisibles. — 268. Des choses principales ou accessoires.
266. — Les choses sont corporelles ou incorporelles, suivant qu'elles tombent ou non sous les sens. Les choses incorporelles n'existent pas et sont une simple con-
ception de rintelligence : par exemple, les actions, les droits de toute nature, les créances confirmées par jugement *.
267. — Les choses sont divisibles ou indivisibles, suivant qu'elles peuvent, ou non^ être partagées en plusieurs parties dont chacune forme un tout homogène et analogue tant aux autres parties qu'au tout. La même distinction s'applique aux droits, en tant gu'ils portent sur une chose divisible ou indivisible.
268. — La distinction des choses en principales et accessoires offre peu de difficultés en matière d'immeubles. Elle est parfois moins simple quand il s'agit de meubles. La chose principale est celle qui existe par <îlle-même, la chose accessoire celle qui vient s'y ajouter pour en faciliter l'usage, pour la compléter ou pour l'orner ; dans le doute, la plus précieuse, en Espagne, est réputée la principale, et, à valeur égale, la plus ro- Jumineuse.
CHAPITRE DEUXIEME
De la distinction des choses relativement au droit de propriété.
INTRODUCTION
269. — Considérées au point de vue du droit de pr^' priété, les choses se divisent, d'après les Partidas (1- ^» t. 28, P. III), en cinq classes, comme chez les RomaioS '• 1° choses communes à tous les êtres animés ; 2® chos^^ communes aux hommes seulement; 3^ choses d'usage collectif; 4» choses appartenant à des particuliers; ^^° <îhoses non susceptibles de propriété. Les deux preaii^'
* Arrêt duTrib. supr., 28 décembre 1872.
classes n'en forment en réalité qu'une seule. Mais il Tient d'en ajouter une dernière pour les biens sans «naître.
Des choses communes et publiques.
Sommaire : 270. Notions générales. — 271. Des règlements sur l'usage des eaux.
— 272. De la mer, haute, fermée et littorale. — 273. Des rivages de la mer. — 274. Des eaux de pluie. — 275. Des cours d'eau. — 276. Du droit de pêche.
— 277. Du lit des rivières. — 278. De la servitude de marche-pied.
270. — Les Pa/rtidas font rentrer dans les deux premières des cinq classes : l'air, les eaux pluviales, la mer et ses rivages; les rivières, ports et chemins publics 0- 8 et 6, h. t). Ces choses appartiennent en commun à tous les hommes; ils peuvent tous en user librement, soît régnîcoleSj soit étrangers.
271. — Jusqu'à une époque récente, les règles sur l'usage des eaux appartenant au domaine public étaient dispersées dans une série d'anciens Codes et de coutu- Wîîers locaux. Elles ont été réunies et coordonnées par ^Qe loi d'ensemble du 3 août 1866, dont un décret du 14 novembre 1868 a abrogé, depuis, quelques articles ^ ^t au sujet de laquelle une commission a été chargée en 1878 de préparer un règlement d'exécution. Ces règles ^^T\x presque toutes du domaine du Droit administratif; ûOus n'avons donc pas à les exposer ici. Voici les dispositions qui rentrent plus ou moins dans le Droit civil.
272. — La mer se divise en haute mer, mer fermée (imar cerrada) et mer littorale. La haute mer, qui s'étend
< Les art. 93 à 95, 98, 101, 102, 106 al. 2, 108, 217, 218, 236, 249, 252, 254 à 257, et 261.
entre les grands continents, échappe à toute appropriation au profit d'une nation déterminée ou de ses ressortissants. La mer fermée est celle qui est entourée par des terres appartenant à un même Etat, comme c'est le cas habituel des golfes, rades, havres, baies et mers intérieures; elle est assimilée de tous points au territoire même de TEtat, de sorte que le souverain est libre d'en interdire l'accès aux navires étrangers, s'il le juge à propos. La mer littorale, c'est-à-dire celle qui baigne les côtes d'un Etat, participe aux caractères des deux autres ; elle n'est pas aussi libre que la haute mer, elle n'est pas aussi exclusivement possédée par l'Etat riverain que la mer fermée. Cet Etat a seulement le droit de prendre, conformément aux lois et aux traités internationaux, les mesures de police çt de sûreté commandées par les intérêts de sa défense, de son indépendance et de sa dignité (L. 1866, 1); en vertu d'une cédule royale du 17 décembre 1760, qui a été maintes fois confirmée, notamment par un décret du 20 juin 1852, la mer littorale espagnole s'étend jusqu'à deux lieues ou six milles à partir de la côte. Elle fait partie du domaine national ;. mais la navigation y est permise à tous les pavillons sous la seule condition de se soumettre aux lois et règlements du pays(£^OÉ?., 12). La pêche avec des bateaux y est exclusivement réservée aux ressortissants espagnols (14). Quant à l'usage des eaux de la mer, il est public, sauf les restrictions qu'y apportent les lois de finances au point de vue de la fabrication du sel (16).
278. — Il en est de même des rivages, lais et relais, où chacun est libre de circuler, de se baigner, de s'embarquer jou de débarquer, de laver ou de sécher du linge, de baigner ses bestiaux, de chercher du sable, des pierres, des coquillages ou des plantes marines, et d'exécuter tous autres actes semblables (L. 1866, 1 et 2, sous la seule condition de se conformer aux règles prescrites
Iahs rintérêt de la défense du territoire et de la dé- '^nce publique (17). Les propriétaires des fonds continus à la mer ou à ses bords ont le droit de planter et 3.e construire sur ces fonds comme bon leur semble, à ^barge de porter leurs projets de construction à la con- "^«lîssance de Tautorité maritime (11). D'après les Parti- ^^€Ms, les rivages de la mer étaient si bien considérés comme appartenant à tout le monde et, par conséquent, ^u premier occupant, que la p)remière personne venue ^vait le droit de s'y construire une cabane et ne devait pas être troublée dans sa possession, tant que la mer on telle filtre cause n'avait pas renversé le bâtiment (1. S et 4, t. 38, P. III). Une semblable latitude ne serait plus compatible avec le principe moderne, qui attribue à TËtat la propriété des côtes, plages et marais salants; aussi aujourd'hui nulle construction ne peut plus y être faite sans la permission expresse des autorités compétentes, permission qui est tantôt permanente, tantôt purement temporaire (L. 1866, 18, 22, 28).
274. — Les eaux de pluie sont du domaine public lorsqu'elles s'écoulent sur un terrain ou dans des canaux qui font partie de ce domaine. Lors, au contraire, qu'elles tombent, sur le fonds d'un particulier, celui-ci peut les utiliser selon ses convenances (80, 31).
275. — Les cours d'eau sont du domaine public lorsqu'ils prennent naissance (d'une façon continue ou discontinue) sur des fonds dépendant dudit domaine. Il en ^st de même des eaux de source et des ruisseaux (o>rroyos), tant qu'ils coulent dans leur lit naturel (88); on comprend sous le nom à'arroyOy tout petit cours d'eau '.oulant dans un lit ou canal déterminé *. Tout le monde leul se servir de ces eaux pour boire, pour laver, pour rendre des bains, pour abreuver son bétail, etc., à
Arrêt du Trib. supr., 3 juillet 1873.
charge d'observer les règlements de police municipaux (166). Si quelqu'un détourne artificiellement une partie de ces eaux dans des canaux, rigoles ou aqueducs découverts, tout le monde a également le droit d'aller prendre dans lesdits canaux Peau nécessaire aux usages domestiques, à l'exercice d'un métier ou à l'arrosage de plantes isolées, sous la réserve de ne se servir que de vases à main, de ne pas troubler le cours de l'eau et de ne causer aucun préjudice au concessionnaire; on peut même user de semblables canaux particuliers pour des lavages, s'il y a moyen de le faire sans en détériorer les bords et si l'usage auquel les eaux sont destinées n'exige pas qu'elles restent absolument pures (167-8).
276. — Relativement à la pêche, la loi porte qu'elle est libre dans tout canal ou aqueduc alimenté par dea eaux du domaine public, à condition qu'elle n'entrave pas la navigation, le flottage ou le cours de l'eau, et que le concessionnaire des eaux ne se la soit pas réservée. Pour installer sur les bords des appareils de pêche, i faut l'autorisation des propriétaires du sol ; et, quand îJ s'agit de rivières navigables, les propriétaires eux-mêmes ont besoin d'une autorisation du gouverneur de la province (169 à 172).
277. — Les lits des rivières appartiennent au domaine public; il en est de même du lit des ruisseaux alimentés par des eaux de sources, lorsqu'il se trouve sur un terrain public (72).
278. — La servitude de marche-pied au bord des rivières existe en Espagne comme en France ; les particuliers propriétaires des terres riveraines sont tenus de ménager le long du cours d'eau une zone libre de trois mètres pour les besoins de la navigation, du flottage ou de la pêche (73).
Des choaes d'usage collectif.
Sommaire : 279. Enumération. — 280. Etendue du droit d*usage.
279. — L'Etat, les provinces ou les communes possèdent deux sortes de biens : les uns constituent leur patrimoine particulier, et les revenus en sont affectés, comme chez tout autre propriétaire , à Pacqaittement de leurs obligations ; ce sont les propios, qui, en réalité, ne rentrent pas dans la classe des biens del uso comun, mais bien dans celle des biens appartenant à des particuliers, dont nous nous occuperons plus bas. Les autres comprennent, au contraire, les divers terrains et édifices affectés à un usage public et dont les Partidas donnent Vénumération suivante (1. 9, t. 28, P. IIIj : < les fontaines, les places où se tiennent les foires^ et marchés, les édifices où siègent les administrations publiques, les grèves le long des rivières, les carrières où courent les cbe?aux, les montagnes, les pâturages, et autres localités analogues établies ou concédées pour Tusage commun de chaque cité, ville ou château. » Le caractère âistinctif des biens de cette seconde catégorie est que tout membre de la communauté — Etat, province ou commune — a le droit d'en user selon leur destination et qu'ils sont la propriété de la communauté.
Toutefois tous ces biens ne sont pas publics
aussi absolument les uns que les autres. Les places, les
'^«es, les promenades d'une ville le sont au sens le plus
arge du mot en ce que tout le monde peut y circuler,
"S étrangers à la localité tout comme les bourgeois. Au
^ntraire, les pâturages, les montagnes, etc., ne sont le
us souvent à l'usage commun que des bourgeois de la
^'alité.
Des choses appartenant à des particnliers.
Sommaire ; 281. Notions générales.
281. — D'après les Partidas, (1. 2, t. 28, P. III), doit qualifier de propriétés particulières c les chos qui appartiennent expressément à une personne avec pouvoir d'en acquérir ou d'en perdre le domaine, » ( en d'autres termes, tous les biens qui se trouvent da le patrimoine d'une personne, — physique ou mora — tous ceux qui, étant dans le commerce, sont susce tibles d'être acquis ou transmis, alors même qu'ant rieurement ils auraient été placés hors du commer par leur nature ou par leur destination.
Tel est le cas des biens nationaux et autres faisa partie du domaine de l'Etat; des biens qui, après av( été affectés à un usage collectif ou à un service pubi perdent ce caractère et rentrent dans la circulation; d biens vacants et sans maître dont la propriété est atti buée à l'Etat; des biens propios ou patrimoniales d communes.
Des choses non susceptibles de propriété.
Sommaire : 282. Enumération. — 283. Des choses sacrées. — 28i. Des chos religieuses. — 285. Des biens temporels de TEglise.
282. — Les jurisconsultes espagnols classent sot cette rubrique (cosas que no estan en dominio) les hier ecclésiastiques, parmi lesquels ils distinguent : U
choses sacrées, les choses religieuses et les biens temporels de l'Eglise.
283. — Les choses sacrées sont celles qui ont été consacrées à Dieu et à la religion, en vue du culte: les églises, les crucifix, les autels, les vases sacrés, les ornements d'église. Elles ne sont pas susceptibles d'aliénation, si ce n'est pour pourvoir aux besoins de l'église même dont elles dépendent, ou pour un motif de piété, -dans les cas prévus par la loi, c'est-à-dire, pour payer les dettes de l'église à défaut de tout autre mode de libération, pour secourir les pauvres en temps de famine, pour établir un cimetière dans le voisinage de l'église, ou pour acheter avec le prix de vente des choses de meilleure qualité (1. 1, t. 14, P. I; 1. 13, t. 28, P. III). Aujourd'hui, Tentretien des édifices du culte est à la -charge de l'Etat (Concordat de 1851, 86).
284. — Les choses religieuses sont les établissements Créés par l'autorité ecclésiastique, tels que les monastères, les couvents et les hospices. Quand les hôpitaux ^u hospices ont été fondés par l'autorité civile ou par ^es particuliers sous le contrôle de ladite autorité, ils û'ont pas le caractère de choses religieuses : c'est le Cas général en Espagne. Les' cimetières sont des établissements religieux, dépendant à ce titre de l'autorité ecclésiastique ; mais l'administration civile a un droit iMngérence, parce qu'il lui appartient non- seulement de veiller à la salubrité publique, mais encore d'établir ^Ile-même les cimetières à défaut de fonds de fabrique.
285. — Enfin, les biens temporels de l'Eglise comprennent les rentes et propriétés qu'elle possède comme tout autre particulier pour l'entretien du clergé, des pauvres et du culte. Depuis la suppression des dîmes, <^s biens sont considérablement réduits, et l'Etat a dû se charger de pourvoir aux besoins du culte et de ses astres.
Des biens vacants et sans maître.
{Bienes mostrencos) Sommaire : 286. Notions générales.
Une loi du 9 mai 1835 attribue à TEtat
1^ Les biens vacants et sans propriétaire connu.
i^ Les navires qui, par suite de naufrage, viennent^ " échouer sur les côtes espagnoles, y compris leur car-^ gaison et, en général, tout ce qu'ils portent, après Texpiration du temps fixé par la loi aux propriétaires pour se faire connaître.
3^ Tout ce que la mer rejette sur la plage, quelle qu'en soit la provenance, pourvu que le propriétaire desdites épaves ne soit pas connu.
¥ La moitié du trésor découvert dans une propriétéde l'Etat. Pour les trésors découverts dans une propriétfe-particulière, on continue d'appliquer les règles des Par — tidas (1. 45, t. 28, P. III; voy. n® 304); et les mines son également régies par des règles spéciales.
5® Les biens détenus et possédés sans titre légitim à charge par l'Etat de faire la preuve de ce fait, ^ 1 sans que le possesseur puisse être ni tenu de produir^e ses propres titres, ni inquiété en sa possession tarait qu'il n'aura pas été régulièrement condamné par l^s tribunaux.
CHAPITRE TROISIÈME
De la possession.
"^^ï'vr:MAiRE : 287. Notion de la possession ; corpus et animas, — 288. Avantages ^ vii découlent de la possession. — 289. Acquisition des fruits. — 290. Impenses *^ ^cessaires, utiles ou voluptuaires. — 291. De la perte de la possession. — 292. ^ï^« l'interruption de la possession.
287. — La théorie de la possession est essentîelle- ■^^^nt réglée par les PartidaSy d'après le Droit romain. •^ ous nous contenterons d'en rappeler ici les linéaments ^X'încipaux.
< La possession exige non seulement la volonté, mais encore le fait de poser le pied sur la chose (ponimiento de pies, 1. l,t. 30, P. III), » ou, comme le dit le législateur un peu plus loin, elle consiste en le fait de tenir droîtement (tenencia derecha), c'est-à-dire en vertu d'un juste titre, une chose avec l'aide du corps et de l'entendement (del cuerpo é del entendimiento); c'est, en propres termes, le corpus et Vanimus des jurisconsultes romains, avec le sens spécial qu'ils attachaient à ces mots; notamment, Vanimus rem sebi habendi, la volonté de détenir la chose à titre de propriétaire.
Pour être possesseur, il faut se croire de bonne foi propriétaire de la chose, en vertu d'un titre translatif de propriété dont on ignore les vices ; mais la bonne foi se présume.
288. — La possession confère les avantages suivants : 1° elle rend, en cas de contestation, la position du possesseur meilleure que celle de son adversaire ; 2° elle permet, quand elle a duré un an et un jour avec juste titre et bonne foi, de repousser toute action possessoire quel qu'en soit le fondement ; ce principe, inscrit dans une série defueros, a été érigé en loi générale par l'Or-
donnance d'Alcala (I. 3, t. 8, liv. XI, N. R.) ; 8^ elle coo-^^ stitue Tune des, principales conditions de Tusucapion ¥ elle permet au possesseur de se gérer comme pro^r priétaire à rencontre de toute autre personne que cell» i qui justifie l'être véritablement.
289. — Il s'ensuit notamment qu'il fait siens les fruit» perçus et consommés avant la demande en restitution n'a à restituer au propriétaire que les fruits non coi sommés, moyennant récompense pour les frais de cu^E ture. Il en est du moins ainsi pour les fruits industriels. Quant aux fruits naturels, le possesseur de bonne foi esC tenu de les restituer, ou pour mieux dire d'en restitue^r la valeur, même quand il les a consommés (1. 89, t. 28, P. III). Le possesseur de mauvaise foi est tenu, dans tous les cas, de restituer les fruits qu'il a perçus, et même ceux qu'il a omis de percevoir (1. 40, h. /.).
290. — Si le possesseur a fait des dépenses, il a le droit de se faire rembourser les dépenses nécessaires ou de les imputer sur les fruits qu'il a à restituer; peu importe qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi. Il en est de même des dépenses utiles, faites par un possesseur de bonne foi ; le possesseur de mauvaise foi n'a que la faculté d'enlever les améliorations, si le propriétaire refuse de lui en bonifier le prix. Quant aux dépenses de pur agrément, le possesseur de bonne foi peut reprendre les choses qu'il a fait faire, si le propriétaire n'est pas disposé à les lui ra^cheter ; le possesseur de mauvaise foi les perd sans compensation (I. 44, h, ^.).
291. — La possession se perd, pour les immeubles, par les circonstances suivantes :
1® S'ils sont couverts par les eaux de telle sorte que le possesseur ne puisse plus y pénétrer. Toutefois, lorsque les eaux se retirent laissant l'immeuble dans son état primitif, la possession recommence et est réputée n'avoir jamais été interrompue (1. 32, h. ^.).
î^ Lorsque le possesseur est violemment expulsé de rimmeuble.
8° Si quelqu'un s'installe sur l'immeuble en l'absence du possesseur et, au retour de celui-ci, refuse de déjguerpir.
4^ Si le possesseur absent apprend qu'un tiers s'est installé sur l'immeuble et se décide à n'y pas retourner de peur qu'on ne lui en refuse l'accès ou qu'on ne l'expulse s'il s'avisait d'y pénétrer (1. 17, t. 80, P. III).
6° Si les individus qui détenaient la chose pour le compte du possesseur en sont expulsés ou la transmettent à autrui, mais non s'ils se contentent de l'abandonner, fût-ce de mauvaise foi (1. 13, h. t.).
Xa possession des meubles se perd, quand le possesseur en est dessaisi par suite de vol ou de perte ; celle des oiseaux et des bêtes fauves, aussitôt qu'ils ont recouvré leur liberté (1. 17 et 18, h. t.).
292. — Enfin, la possession est civilement interrompue par l'assignation à fin de déguerpissement lancée par le propriétaire de la chose contre le possesseur. Mais le possesseur n'est définitivement privé de sa possession qu'après avoir succombé dans l'instance (1. 29, t. 29, P. III ; 1. 2, t. 34, liv. XI, N. R.).
SECTION DEUXIEME
De la propriété.
INTRODUCTION
SoMMATHE : 293. Notion de la propriété. — 294. Du droit du propriétaire sur les
fruits.
293. — Nous n'avons que peu de choses à dire sur les caractères généraux du droit de propriété, ainsi que sur les avantages qu'il confère au propriétaire; les règles usitées en Espagne sont presque toutes empruntées au Droit romain et conformes à celles qui sont en vigueur dans le reste de l'Europe. La propriété y est définie : le droit de jouir et de disposer librement d'une chose, en se soumettant aux lois, qui ont pour but, • en cette matière, de concilier les intérêts de l'individu avec ceux de la société et d'empêcher que la liberté ne dégénère en licence. L'Etat a pour mission de la garantir et de la protéger : on n'a jamais admis en Espagne qu'il possédât ce qu'on a appelé ailleurs un domaine éminent, c'està-dire le droit de disposer arbitrairement et en maître de la propriété privée située sur son territoire. Si l'intérêt général exige par exception le sacrifice de la propriété privée, ce ne peut jamais être que moyennant
une pleine justification de l'utilité publique et une juste et préalable indemnité; nous reviendrons plus tard sur cette question (n^* 337 et suiv.).
294. — L'une des conséquences principales du droit de jouir inhérent à la propriété est d'attribuer au propriétaire tous les fruits que la chose est susceptible de produire : fruits naturels, industriels ou civils, suivant le sens usuel de ces trois expressions. Nous nous bornerons à ajouter que, d'après les Partidas, le croît des animaux appartient de droit, sauf stipulation contraire, au propriétaire de la femelle, laquelle est toujours connue avec précision par le fait de la gestation (1. 25, t. 28, P. III).
CHAPITRE PREMIER
Des divers modes d'aquisilion de la propriété.
INTRODUCTION
295.— On reconnaît habituellement en France qu'il y ^ cinq modes d'acquisition de la propriété à titre particulier, à part les legs et successions qui sont plus spécialement un mode d'acquérir à titre universel et dont ïious nous occuperons dans une autre partie de cet ouvrage, savoir : l'occupation, l'accession, l'acquisition dea fruits par un possesseur de bonne foi, les conventions ^t Tusucapion.
Nous avons déjà traité précédemment de l'acquisition des fruits par un possesseur de bonne foi (n**289); nous ^'y reviendrons pas. Les auteurs espagnols traitent de ^'accession, non sous la rubrique des modes d'acquisition de la propriété, mais en tant que constituant une * extension ou une modification » d'une propriété préexistante ; ils ne considèrent comme des modes d'aè-
de
quérir, au sens propre du mot, que : Toccupation, tradition, — qui remplace à cet égard les simples coi ventions, réputées en droit français translatives de pr priété, — et Tusucapion, comme modes principaux d^a quisition de la propriété; puis, comme modes moii importants, Tadjudication faite par le juge en cas partage d'une chose commune, que Ton considère ea^ France, avec raison, croyons-nous, comme déclarative et non comme translative de propriété; enfin Tacquisition à titre de peine (adquisicion par pena), au détriment de celui qui Ta encourue^ notamment Tacquisition par le mari de la femme adultère de la dot non estimée de celle-ci. Il n'y a pas lieu de nous arrêter autrement à ce dernier mode; et, la différence de classification dans les modes principaux ne nous paraissant pas toucher au fond des choses^ nous nous en tiendrons, sous le bénéfice de la remarque que nous en avons faite, à Tordre communément suivi. En conséquence, nous étudierons successivement les théories de l'occupation, de l'accession, de la tradition et de la prescription acquisitive.
De l'occnpation.
Sommaire : 296. Des diverses formes de l'occupation. — !<> De la chasse et de la pêche : 297. Principe de la matière, — 298. Animaux domestiques et domestiqués ; pigeons. — 299. Du droit de chasse et de la chasse sans droit. — 300. Du conflit entre deux chasseurs. — 301. Du droit sur les bêtes fauves et notamment sur les abeilles. — 2° Des choses qui n*ont point encore de mettre : 302. — 3o Des choses abandonnées ou sans maître connu : 303. — i® Du trésor : 304. — S» Des mines : 305. Lois qui les régissent. — 306. Classification des substances que ces lois concernent. — 307. Règles d'appropriation particulières à chaque classe. — 308. Caractères des concessions. — 309. Des droits respectifs du propriétaire du fonds et de l'Etat, sur le sol et le sous-sol. — 310. De l'unité de mesure usitée dans les concessions.
296. — L'occupation se définit, chez les auteurs espagnols, l'appréhension des choses corporelles qui n'ont
point de maître, avec l'intention d'en devenir soi-même propriétaire. Ils l'étudient sous les cinq formes : l^' de la chasse et de la pêche ; 2^ de l'appréheosion des choses qui n'ont jamais été dans le domaine de personne ; 3^ de l'appréhension des choses abandonnées ; iP de l'invention d'un trésor; 5® de l'acquisition des mines. Les Partidm (1. 24, t. 28, P. III) traitent aussi de Voccupatio beUka; mais les auteurs laissent de côté cette variété, par la raison qu'elle ne relève pas à vrai dire du droit civil et qu'elle s'appuie, au contraire, sur une violation du droit de propriété, tel que le reconnaissent tous les peuples civilisés. Nous ne demandons pas mieux que de faire, à leur exemple, abstraction de ce prétendu droite qui n'est qu'une atteinte brutale au droit.
i. De la chasse et de la peehe.
297. — Les animaux sauvages et, dans certains cas^ les animaux domestiqués (amamados) deviennent la propriété de celui qui s'empare d'eux *. Les règles rela-^ tives à l'époque où il est permis de chasser ou de pêcher et aux moyens dont il est licite de se servir relèvent du iroit administratif. Le droit civil se borne à préciser les personnes qui acquièrent la propriété d'un animal par la chasse ou la pêche. Encore ne peut-il être question ici que de la pêche en eau douce, car la pêche maritime est soumise à des règlements spéciaux et notamment réservée, comme en France, en vertu d'une ordonnance du 2 janvier 1802, aux marins immatriculés (mairiculados de marina) *, pour autant qu'il s'agit des côtes, rades, lagunes ou pêcheries placées sous la souveraineté espagnole (Gfr. L. 8 août 1866).
* L. 17 et 19, t. 28, Part. III.
^ L'immatriculation a remplacé Tinscription maritime, abolie par une loi du ^ "lars 1873. Cfr. Annuaire de la Société de législation comparée, 1874, p. 328.
298. — Le domaine des animaux domestiques fman- S08) s'acquiert, se conserve et se transmet en la même forme que celui de toute autre chose placée dans le commerce. Il en est de même pour les animaux domestiqués, tant qu'ils n'ont pas recouvré leur liberté naturelle ou perdu rhabitude de revenir chez leur mattre (1. 2S, t. 28, P. III) ; excepté les pigeons, qu^à raison des dégâts qu'ils causent il est loisible à chacun de tuer lorsque j les rencontre à mille vares ' de leur colombier, et même « à moins de mille vares en temps de récolte ou de se- — mailles, à condition de les tirer, dans ce dernier cas,- en tournant le dos au colombier (Dec. S mai 1834, art. 20 et 24).
299. — En principe, le droit de chasse ou de pêcb sur les propriétés particulières appartient exclusiv ment au propriétaire, et nul n'a le droit de l'exerce sans son autorisation. Toutefois, quand une terre n'es^ t ni close, ni abornée, ni cultivée, tout le monde a la fa — _culte d'y aller chasser tant que le propriétaire ne s oppose pas (Ibid., 4; D. 18 sept. 1887, art un.).
Tout animal sauvage appartient à celui qui l'a abatti à moins qu'il ne s'en soit emparé qu'au mépris du dro£^ t de chasse compétant au propriétaire du sol ou à se «^ ayants-cause ; auquel cas le gibier appartient à ce der' — nier, et non au pêcheur ou au chasseur (D. 1884, 8 Cette doctrine, que Ton retrouve aussi dans certain Codes de l'Allemagne et de la Suisse, peut être cou--" forme à l'équité et atteindre efficacement le délinquant ? mais elle nous paraît critiquable au point de vue d^-^ droit pur. Le délinquant doit être puni; nous compr^ uons qu'on lui confisque sa proie; mais nous ne compr^ lions pas qu'on \v\ en conteste la propriété, pour l'attrSbuer au propriétaire légitime du terrain ou de la chassa
* La vare vaut environ trois pieds ou un mètre.
^^'^^ bête fauve, étant par essence res milUus, ne peut, en
*^cun cas, être considérée comme un accessoire du sol.
Si l'animal blessé par un chasseur est saisi
P^r un autre ou si, poursuivi par l'un, il tombe dans
l^s pièges dressés par l'autre, c'est toujours à ce der-
^^er qu'il est réputé appartenir, la propriété découlant
essentiellement, en matière d'occupation, du fait de
1^ appréhension (1. 20, t. 28, P. III). Toutefois, certaines
coutumes , conformes au Fuero real (1. 26, t. 4, liv. III),
défendent expressément de courir sur les brisées d'un
crémier chasseur et de prendre le gibier que poursuit
le chasseur qui l'a blessé.
L'animal qui, blessé par un chasseur, va tomber ou se réfugier sur une terre où celui-ci n'a pas droit de chasse, appartient au propriétaire de cette terre (i. 17, t. 28, P. III; D, 1834, 7).
801. — Les bêtes fauves ne sont la propriété de celui qui s'en est emparé que tant qu'il les tient en son pouvoir ou que, les poursuivant dans le but de les ressaisir, il ne les a pas perdues de vue (1. 19, h. ty C'est notamment la règle qu'on applique aux abeilles : l'essaim qui vient s'accrocher à un arbre n'appartient pas au propriétaire de l'arbre, mais bien à celui qui s'en est emparé et l'a enfermé dans une ruche, à moins que le propriétaire de l'arbre, présent à l'opération, n'y mette son veto. Lorsqu'un essaim abandonne sa ruche, le propriétaire de la ruche conserve son droit sur lui tant que les abeilles se trouvent sur son territoire, qu'il ne les a pas perdues de vue et qu'elles ne se sont pas éloignées de façon qu'il ne puisse plus les reprendre (i. 22, h. t.).
%. Des choses qui o'oDt poiot encore de maître.
^02. — Les biens n'appartenant encore à personne "^viennent la propriété du premier occupant, qu'il les
doive au hasard ou à son activité personnelle. Tel est le cas des pierres précieuses qui ne se trouvent pas dans une mine en exploitation; des perles, coraux et autres choses de valeur qui se rencontrent dans la mer ou sur ses bords; des sables aurifères ou, en général, métallifères qu'on peut recueillir dans les cours d'eau et qui ne font encore Tobjet d'aucune exploitation régulière ^.
s. De» choses abaDdonDees s« sads maître eomaa.
303. — Les choses abandonnées par leur propriétaire appartiennent au premier occupant, à la double condition que le propriétaire les ait réellement abandonnée»^ et qu'il les ait abandonnées librement. Ainsi, ne seraiea pas susceptibles d'occupation les objets jetés à la me pendant une tempête pour alléger le iiavire ou ce dont on se dessaisirait dans quelque autre péril immL nent a. 49 et 50, t. 28, P. III).
Il ne faut pas confondre les biens abandonnés ave les biens qui n'ont plus de maître connu (dienes mo^ irencos), lesquels appartiennent à TEtat. Nous les avoodéjà énuraérés au n^ 286.
•I. Da trésor*
304. — La législation en matière de trésor s'est plusieurs fois modifiée; les principes posés par les Parti^ das (1. 45, h. t) ont été altérés par la Novisima Recopilacion (1. 8, t. 22, liv. X), puis remis en vigueur par une loi du d6 mai 1835.
Celui qui trouve un trésor sur son propre fonds en devient propriétaire pour le tout. Si le trésor est trouvé par hasard sur le fonds d'autrui, la moitié est dévolue
* L. 5, t. 28, P. m ; art. 1" § 3, 1. 16 mai 1835 ; 1. 11 avril 1849, 4.
à rînventeur, par droit d'occupation ; l'autre moitié au propriétaire du fonds, par droit d'accession. Si la découverte a été la suite de recherches préméditées, le tout appartient au propriétaire du fonds. Peu importe, dans ces divers cas, que le fonds appartienne à l'Etat ou à un simple particulier.
Des mines
805.— La législation des mines est assez volumineuse ®n Espagne. Pour ne citer que les lois récentes, il y a <ïes lois du H avril 1849, du 6 juillet 1859, du 4 mars 1868, un décret du gouvernement provisoire du 29 décembre 1868; et, en outre, des décrets du 5 août 1872 ^t du 5 mai 1873 ont institué une commission chargée ^'élaborer une nouvelle loi; à notre connaissance, cette ^^î n'a pas encore paru. Nous ne nous occuperons, du ^^ste, de ce sujet qu'en tant qu'il touche au droit civil. 306. — Les substances minérales utilisables se divisant en trois classes : 1^ les terres argileuses ou calcaires, les pierres de construction ou d'ornementation, les sables et graviers, les marnes, etc.; 2» les sables métallifères, les minerais de toute espèce, métalliques ou terreux, les terres à foulon, les terres pyriteuses , alumi- ^euses, magnésiennes, nitreuses, les phosphates de ^haux, la baryte, la chaux fluatée, le caolin, les argiles, etc. ; S^ la houille et ses congénères, l'asphalte, les ^tiiles minérales, le graphite, les substances salines, les ^aux minérales, le soufre, les pierres précieuses, etc. (Cfr. D. 1868, 2-4).
807. — Les substances de la première classe, quand elles se trouvent sur le domaine public, sont à la disposition de tout le monde (son de aprovechamiento comun, *}., 7). Quand elles existent sur un fonds particulier, le propriétaire de ce fonds est libre de les utiliser comme
il le juge à propos, sans avoir à sabir l'ingérence de Tadministration autrement qu'an point de vue de la sécurité de l'exploitation (Ibid.),
Les substances de la seconde classe, qui se trouvent dans un fonds particulier, appartiennent au propriétaire de ce fonds, qui les utilise et les exploite à son profit. Si le propriétaire ne juge pas à propos d'en tirer parti, l'Etat a la faculté d'en concéder l'exploitation à une autre personne, après déclaration d'utilité publique et paiement d'une indemnité au propriétaire, tant pour la superficie expropriée que pour les dommages causés. Le concessionnaire est tenu de payer à l'Etat une redevance annuelle ; le propriétaire qui exploite pour son propre compte en est exempt (Même décret, 8).
Enfin, l'exploitation des substances de la troisième classe exige une concession du gouvernement , laquelle a pour effet de constituer une propriété distincte de celle du sol. Lorsque l'une de ces propriétés doit être « annulée ou absorbée par l'autre >, il faut une déclaration préalable d'utilité publique, une expropriation en bonne forme et le paiement d'une indemnité à l'exproprié {h. /., 9).
308. — Les concessions pour l'exploitation des substances minérales sont perpétuelles, moyennant un canon annuel de tant par hectare. Les concessionnaires peuvent utiliser librement tous les droits qu'elles leuB confèrent, à l'exception des produits dont la vente es- " interdite (estancados). Tant qu'ils paient régulièrement" leur redevance, l'administration n'a pas le droit de le^ priver du terrain concédé, quelle que soit la mesure e laquelle ils poursuivent l'exploitation (A. /., 21 ; 1. 2 juillet 1871, 1); et, à condition d'observer les règle générales de police et de sécurité publique, ils n'ont d compte à rendre à personne sur le système d'exploit»-^ " tion qu'ils préfèrent (D. 1869, 22).
Il y a, par rapport aux terrains contenar
^es substances minérales, une distinction importante à faire entre le soi et le sous-sol. Le soi, cultivé ou non, «urbâti ou non, demeure la propriété du maître du fonds dans toute l'épaisseur qu'il est à même d'utiliser pour ses plantations ou ses constructions, et il peut en disposer à sa guise tant qu'il n'a pas été exproprié. Le sous-sol, qui s'étend indéfiniment en profondeur à partir de la limite de ce qui est réputé superficie, appartient, au contraire, à l'Etat, qui a la faculté soit de l'abandonner à l'usage de tous, soit d'en concéder l'usage gratuit au maître du sol, soit de l'aliéner moyennant une redevance, sous les conditions que nous avons indiquées plus haut (D. 1868, 5, 6). Cette distinction essentielle, inscrite dans le décret-loi de 1868, a pour effet de favoriser l'industrie minière, en ce qu'elle permet ^ toute personne, espagnole ou étrangère, de pratiquer librement dans les terrains du domaine public les fouillas et excavations qui ne dépassent pas dix mètres en longueur et profondeur, moyennant un simple avis préalable et sans avoir besoin d'attendre la permission de l'autorité locale. Pour faire des fouilles semblables sur une propriété privée, il faut naturellement l'autorisation du maître du fonds (iô., 10).
810. — La pertmencia minera, ou unité de mesure usitée pour évaluer les dimensions d'une concession pour les substances minérales de la 2^ et de la 3« classe, ^t un solide ayant pour base un carré de 100 mètres te côté mesurés horizontalement et une profondeur indéfinie. Cette unité est déclarée par la loi indivisible dans les achats, ventes, échanges et autres opérations analogues que feraient les propriétaires de mines (iô., 11, 14).
De raccesdon.
Sommaire : 311. Notion de raecesstoii ; particnlarités snr le croit des animaux. — 1« Accession «Ttin immeuble à un autre immeuble : 312. Âlluvion. — 313. Avulsion. — 3U. Dots et atterrissements. — 315. Lit abandonné par les eaui.
— 2« Accession dtun meuble à un immeuble : 316. Accession par le fait du propriétaire du fonds. — 317. Accession par le foit du propriétaire des matériaux. — 318. Plantations et semailles. — 3« Accession d'un meuble à un autre meuble : 319. Principe général. — 320. Adjonction*- — 321. Mélange.
— 322. Spécification.
311. — L'accession se définit, en Espagne^ le droit en vertu duquel le propriétaire d'une chose acquiert tout ce que cette chose produit ou ce qui s'incorpore avec elle. C'est donc par droit d'accession qu'il fait siens les fruits naturels^ industriels et civils. Le croît des animaux, sauf usage ou convention contraire^ appartient au propriétaire de la femelle^ d'une part, parce que la mère est toujours nettement déterminée par le fait de la gestation et de la mise-bas, d'autre part, parce que, les petits faisant corps avec la mère durant la gestation, il a paru juste de les considérer, même après leur naissance, comme un accessoire de la mère (1. 25, t. 28, P. lU). Nous n'insisterons pas davantage sur ce côté du droit d'accession, qui ne présente, du reste, aucune autre particularité, et nous nous occuperons spécialement de l'accession par incorporation sous ses trois formes classiques de l'accession d'un immeuble à un autre immeuble, de l'accession d'un meuble à un immeuble et de l'accession d'un meuble à un autre meuble.
De l'aceession d'an Immeable à an avire immeuble
312. — L'accession, dans cette hypothèse, se présente, comme on le sait, sous les quatre formes de l'alluvion,
de l'avulsion, de la formation d'une île ou du changeïnent de lit d'un cours d'eau.
L'alluvîon appartient, comme partout, au propriétaire du terrain le long duquel elle se forme (L 26, t. 28, P- III ;L. 8 août 1866,84).
313. — En matière d'avulsion, les Partidaê (L cit.) décidaient que la terre violemment arrachée demeurait la propriété de son précédent maître, à condition qu'il la réclamât avant que l'incorporation au nouvel immeu- We fût parfaite. La loi du 8 août 1866, art. 81, paraît avoir légèrement modifié cette doctrine, en ce sens qu'elle proclame la persistance du droit de Tancîen propriétaire sur une portion reconnaissable de son domaine, sans nulle distinction ni condition. Les arbres, branches, bois façonné, etc., que les eaux emportent, deviennent la propriété de celui sur le terrain de qui ils ont été charriés ou de celui qui les recueille sur le domaine public ; sauf, quant aux arbres, le droit de leur propriétaire antérieur de les réclamer dans le délai d'un «iois en supportant les frais de leur enlèvement (Même loi , 86, 87).
3J4. — Les îlots et atterrissements qui se forment dans le lit d'un cours d'eau étaient répartis par les Partidas 0- 27, t. 28, P. III) entre les propriétaires des deux rives suivant la ligne médiane du cours d'eau. La loi de 1866 ne maintient ce partage qu'autant que l'île est au milieu du cours d'eau; lorsqu'elle est plus rapprochée de l'une des deux rives, elle appartient exclusivement ^u propriétaire de cette rive (83).
315. — Le nouveau lit qu'une rivière navigable ou flottable se fraye sur une propriété privée appartient au donnaine public, comme les eaux qui roulent dedans ; sauf le droit du propriétaire du terrain envahi de le recouvrer, si les eaux s'écoulent soit naturellement, soit par suite des travaux effectués à cet effet. Le lit aban-
donné appartient aux riverains. Il va sans dire qu'une simple inondation passagère ne modifie en rien les droits des intéressés (i. 31 et 82, t 28, P. UI; L. 1866, 77-79).
t. De raeeession d'«D mevMe à «d iMMievble.
316. — Les constructions étant toujours considérées comme l'accessoire du fonds sur lequel on les élève, celui qui construit sur son propre fonds avec les matériaux d'autrui devient propriétaire de ces matériaux, mais à charge d'en payer la valeur au double, s'il est de bonne foi, et dans la limite du préjudice constaté par le serment du lésé, s'il est de mauvaise foi ; une autre loi lui impose le paiement au double, indistinctement dans les deux cas ; mais cette règle ne s'applique plus en pratique (1. 16, t. 2, etl. 38, t. 28, P. HT).
317. — Celui qui bâtit avec ses propres matériaux sur le sol d'autrui, doit, s'il était de bonne foi, recevoir du propriétaire du sol la valeur des matériaux ; mais, s'il était de mauvaise foi, il n'a droit à aucune indemnité : il est réputé avoir voulu faire un pur acte de libéralité (1. 41 et 42, t. 28, P. III).
318. — On applique des principes analogues en matière de plantations et de semailles. Les plantes incorporées dans le sol d'autrui appartiennent au propriétaire du sol, moyennant remboursement des semences si le semeur était de bonne foi. Les arbres appartiennent également à ce propriétaire, à partir du moment où ils ont pris racine, avec ou sans indemnité, suivant que le planteur était de bonne ou de mauvaise foi. Si c'est le propriétaire du sol qui a fait les plantations, de bonne ou de mauvaise foi, il a le droit de s'opposer à l'enlèvement des plantes dès qu'elles ont pris racine, mais il doit des dommages et intérêts à celui à qui il les a enlevées (1. 43, h. t.).
De l'accession d'an mevble à «d avire mevble
^19. — En principe, qu'il y ait adjonction, confusion ^^ spécification, l'accession n'apporte aucun changement ^^X droits respectifs des deux propriétaires, lorsque les *^Ux choses peuvent être séparées sans dommage. Il ^ y a donc lieu de se préoccuper de ces trois hypothè- ^^8 que lorsque les choses forment si bien un tout qu'on ^e peut plus les séparer facilement.
320. — En matière d'adjonction, on applique la règle uccessorium sequitur principale. Mais, si l'adjonction a été faite par le propriétaire de la chose principale, il doit au propriétaire de la chose indûment incorporée sa râleur, s'il était de bonne foi, et des dommages et intérêts, s'il était de mauvaise foi. Lorsque l'adjonction a été faite par le propriétaire de la chose accessoire, il a le droit de se faire indemniser par l'autre, s'il était de bonne foi, de la perte qui lui est imposée : mais, s'il était de mauvaise foi, il perd sa chose sans indemnité : la loi, pour le punir, présume qu'il a entendu en faire don (1. 35 et 36, h, t). Les Partidas ne dérogent à la règle accessorium sequitur principale que lorsqu'il s'agit d'une peinture faite sur une toile, une planche ou une plaque appartenant à autrui, et la doctrine a étendu cette exception au cas d'un écrit tracé sur le papier d'autruî (l. 37, h. t.).
821. — Le mélange ou la confusion peut provenir : 1® de la volonté des deux propriétaires ; 2» de la volonté d'un seul ; 8» d'un cas fortuit. Dans le premier cas, la chose est commune aux deux propriétaires en raison de leurs droits respectifs. Dans le second, l'auteur du mélange doit séparer les choses à ses frais, si cela est possible ; si la séparation matérielle n'est pas possible, il doit, au choix de l'autre partie, l'indemniser de la perte
qu'il lui fait subir, ou lui abandonner une part proportionnelle de Tensemble (1. 34, h. t.). Enfin, dans la troisième, la séparation se fait à frais communs ; et, si elle est impossible, la chose leur appartient en commun proportionnellement à la valeur respective de leurs choses.
322. — En cas de spécification, les Partidas consacrent les règles du droit de Justinien : quand la chose transformée ne peut pas reprendre sa forme primitive, elle est dévolue au spécificateur de bonne foi, à charge de bonifier la valeur de la matière ; quand elle peut la reprendre, elle est dévolue au maître de la matière, à charge de bonifier les frais de main-d'œuvre. Le spécificateur de mauvaise foi perd, suivant les cas, la chose elle-même ou le prix de son travail (I. 38 et 34, h, t.). Les inconvénients de ce système ont été depuis longtemps signalés, et les auteurs espagnols s'élèvent, énergiquement et avec raison, contre ce qu'il a de peu équitable dans la majorité des cas. D'après le Projet de code civil, art. 424, ce système est abandonné : le spécificateur de bonne foi n'acquiert aucun droit sur la chose, qu'elle puisse ou non reprendre sa forme primitive, mais il est fondé à se faire bonifier le prix de son travail ; sll était de mauvaise foi, le maître de la matière a le choix de garder la chose nouvelle, sans rien lui bonifier, ou de se faire rembourser le prix de la matière, avec dommages et intérêts.
De la tradition.
SoMMAiHE : 323. Nécessit(? de la tradition au point de vue de la transmission de la propriété. — 324. Des divers modes de tradition. — 325. Quasi-tradition. — 326. De la formalité de l'inscription.
323. — Pour qu'une personne acquière, en Espagne, la propriété dérivée d'une chose, il ne suffit pas que
cette propriété lui ait été transférée par contrat; il faut sncore que la chose même lui ait été livrée par le propriétaire qui veut s'en défaire. Il faut, d'une part, aliélation suivie de tradition ; d'autre part, aliénation par le rentable propriétaire. Si une chose a été livrée, même le bonne foi, à non domino, Tacquéreur n'en devient pas propriétaire, il ne peut que la prescrire ; sauf le cas spécial de la vente par le créancier gagiste, que nous aurons à examiner plus tard (Cfr. n» 669).
En matière de vente, la propriété ne passe même du vendeur à l'acquéreur que quand au contrat et à la tradition de la chose a immédiatement succédé le paiement du prix ; sauf, bien entendu, convention contraire. 324. — La tradition peut se faire» de diverses manières : 1° par la remise matérielle d'un objet mobilier entre les mains de l'acquéreur (tradicion verdaderaj; î^ par le dépôt de la chose dans un lieu indiqué par l'acquéreur (L 6, t. 30, P. III) (longa manu); 8» par l'interversion du titre de celui qui possédait la chose à titre précaire et la conserve à titre de propriétaire (1. 47, t. 28, P. ni) (brevi manu); 4° par l'interversion du titre du propriétaire qui ne la conserve désormais qu'au nom et pour compte de l'acquéreur (1. 9, t. 30, P. III) (constitut possessoire), à la condition que le vendeur justifie avoir réellement la chose en sa possession lors de la passation du contrat * ; 5° par la prise de possession d'un immeuble; 6° par un symbole, c'est-à-dire par la remise d'un objet qui constate le transfert de la propriété, par exemple les clefs d'une maison (tradicion ^imboUca) (l. 7 et 8, h. t,).
325. — Les choses incorporelles n'étant pas susceptibles de tradition au sens propre de ce mot, la transmission s'en constate par ce que l'on a appelé la quasi-tra-
' Arrêt du Trib. supr., 4 mai 1860.
ditioD, c'est-à-dire l'exercice effectif du droit par l'une des parties avec l'acquiescement de l'autre (1. 1, h. t.), 826. — Ajoutons en passant, que, pour que la tradition fasse passer la propriété immobilière sur la tête de l'acquéreur, il faut en outre que le titre translatif soit inscrit sur le registre de la propriété; tant que l'inscription n'a pas eu lieu, l'acquéreur est bien propriétaire au regard de son auteur, mais son droit n'est pas opposable aux tiers (L. hypoth., 23).
De la prescription acquisitive.
Sommaire : 1° Conditions générales de la piescription : 327. Bonne foi, juste titre, possession. — 328. Des cas où la prescription ne court pas. — 2« /?» temps requis pour prescrire : 329. Prescription ordinaire. — 330. Prescriptions extraordinaires. — 3» Des personnes qui ne peuvent pas prescrire : 331.
I. Conditions ffénérales de la preserlpllon
327. — La prescription considérée comme un mode d'acquérir la propriété présuppose trois conditions : la bonne foi, un juste titre, la possession continuée pendant le temps fixé par la loi (1. 9, t. 29, P. III).
La bonne foi consiste dans la croyance qu'a le possesseur de sa qualité de véritable propriétaire de la chose et de son droit de l'aliéner. Elle se présume jusqu'à preuve contraire *. Elle doit exister au moment où la possession prend naissance par suite de la tradition (1. 12, h. t.) et, de plus, en matière de vente, au moment de la passation de l'acte; c'est à tort qu'un certain nombre de juristes éminents, tels que Gregorio Lopez, Govarrubias, Vêla, Molina, etc., ont soutenu qu'elle de-
* Arrêts du Trib. supr., 27 mars 1868 et 8 nov. 1870.
vait durer pendant tout le temps de la possession, en s^appuyant sur certaines règles du droit canon ; le droit civil, en Espagne, n'a jamais formulé une semblable exigence. Cette condition de la bonne foi est considérée comme tellement essentielle que la possession même immémoriale n'en dispenserait pas celui qui se prévaut de la prescription ^.
Le juste titre , c'est-à-dire le titre en vertu duquel la propriété a changé de mains, doit exister réellement ; il ne se présume point. Le possesseur ne peut pas ûon plus se prévaloir d'une erreur de droit et s'appuyer sur un titre qui, en droit, n'était pas translatif de propriété à son profit. Pour que la prescription soit opposable aux tiers, il est indispensable que le titre qui lui sert de base ait été dûment inscrit; la prescription ne court contre eux que de ce jour (1. 14, h. t.).
La possession, pour servir de base à l'usucapion, doit être continue, paisible et à titre de propriétaire. Nous n'avons, à cet égard, aucune particularité à relever, non plus que sur les interruptions de prescription et la continuation de possession (1. 16 et suiv., h. t.).
338. — Il est un certain nombre de cas dans lesquels la prescription ne court pas, alors même que les conditions sus-indiquées seraient réunies. Ne sont pas susceptibles de prescription :
i^ Les choses qui ne sont pas m commerciez notamment les choses sainteâ, sacrées ou religieuses (1. 6, h. t.).
2^ Les choses dépendant du domaine public (1. 7); sans préjudice des concessions qui peuvent avoir été faites de temps immémorial en matière d'eaux dépendant de ce domaine ^.
3<> Les choses enlevées par force ou par fraude, tant
* Arrêts du Trib. supr., 16 octobre 1858 et 4 mai 1866. — Contra : Arrêt du 2 janvier 1876.
* Arrêt du Trib. supr., 13 déc. 1875.
qu'elles ne sont pas rentrées en la possession de leur légitime propriétaire; mais un tiers acquéreur de bonne foi en fait siens les fruits perçus (1. 5, et 27, h. t.).
4^ Les choses que Ton a en gage, en dépôt, en location, etc., en un mot à un titre précaire quelconque (1. l,t. 8, liv. IX, N. R.).
5^ Les choses appartenant à des mineurs de 25 ans, pour autant que la prescription commencerait contre eux; mais si elle a commencé contre leur auteur, elle continue à courir contre eux, nonobstant leur minorité, sauf le remède de la restitutio in integrum^ qui leur reste ouvert durant le délai légal (1. 8, t. 29, P. HI, et 1. 9, t. 19, P. VI).
6<> Les biens des fils de famille, tant qu'ils sont soumis à la puissance paternelle (1. 8. t. 29, P. TU).
70 Les biens des individus retenus hors d'Espagne pour un service militaire ou civil, des prisonniers, des jeunes gens qui poursuivent leurs études loin de chez eux, etc., pour autant que la prescription commencerait à courir durant leur absence ; du moins ils jouissent, à partir de leur retour, d'un délai de quatre ans pour se faire restituer, et leurs héritiers ont de même quatre ans à compter du décès de leur auteur survenu pendant son absence (1. 28, t. 29, P. III).
8^ Les biens dotaux non estimés, pendant toute la durée du mariage (1. 8, h. t.).
9^ Les biens indivis, qu'un cohéritier ou copossesseur ne peut prescrire contre ses coïntéressés (1. 2, t. 8, liv. XI, N. R.).
10° Les tributs, impôts et rentes royales (1. 4, h. t.).
Z. Dn temps requis pour prescrire.
329. — Le temps ordinaire de la prescription est de trois ans pour les meubles, et, pour les immeubles , de
dix ans entre présents et de vingt entre absents, calculés comme on le fait en France (1. 9 et 18, t. 29, P. III). Il est à remarquer que cette dernière règle n'était pas uniformément admise dans toutes les [parties de la monarchie. En Aragon, il fallait trente ans et un jour, sans distinction entre les présents et les absents, mais aussi sans qu'on eût à justifier d'un titre ou de sa bonne foi ^ En Catalogne, il fallait uniformément trente ans K En Navarre, il en fallait, avec juste titre et bonne foi, vingt entre présents et trente entre absents ; sans titre, quarante ^.
880. — Le temps extraordinaire de la prescription est de trente, quarante ou cent ans.
Se prescrivent par trente ans :
P Les immeubles dont le vendeur savait n'avoir pas qualité pour les aliéner ; mais, si le véritable propriétaire a connaissance de l'aliénation et garde le silence pendant le délai, indiqué ci-dessus, de dix à vingt ans, on applique les règles de la prescription ordinaire, le délai courant du jour où le propriétaire a été informé. On appliquerait aussi les règles ordinaires à un tiers acquéreur de bonne foi ^.
2° Les choses dont l'acquisition est entachée d'un vice ; seulement la prescription ne couvre ce vice que pour les tiers détenteurs et nullement pour celui qui a luimême acquis la chose par dol ou par violence \ De même, le propriétaire qui a été dépossédé de sa chose
» Arrêt du Trib. sup., 20 mai 1863 ; alias, arrêt du 19 déc. 1864, cfr. Fuero arag., VI, de prœscript., liv. III.
- Constit. catal., us. Omnes causœ, t. 2, de prœscript,, liv. VII, vol. !«'. Cfr. arrêts du Trib. supr., 29 avril 1864, 14 janvier 1871, 11 juin 1873, 26 janvier 1876, etc.
5 Novis. Recopil. navar., 1. 8 et 10, t. 37, liv. II.
» L. 19. t. 29, P. m ; arrêt du Trib. supr., 14 oct. 1864.
5 L. 21, t 29, P. III ; cbn. 1. t et 2, t. 8, liv. XI, N. R ; cfr. arrêts du Trib. supr., 29 mai 1873 et 14 fév. 1874.
perd, au bout de ce laps de temps, la faculté de la revendiquer, si ce n'est contre celui qui la lui a soustraite ou à qui il Tarait confiée. Celui qui possède de bonne foi un immeuble pendant trente ans, même sans titre, en devient propriétaire et, s'il est troublé dans sa possession, il jouit d'une action en revendication contre toute personne autre que le véritable propriétaire. La prescription qui n'exige point de juste titre ne peut être opposée aux tiers tant que la possession qui lui sert de base n'a pas été inscrite (L. hyp., 35).
30 Les biens des individus mineurs de 25 ans et majeurs de 14, sauf le bénéfice de restitution qui leur compète (1. 9, t. 19, P. VI). La prescription est suspendue contre eux jusqu'à leur quatorzième année révolue.
Se prescrivent par quarante ans :
1^ Les biens patrimoniaux des communes ; à la différence de ceux de leurs biens qui sont affectés à l'usage public et imprescriptibles (1. 7, t. 29, P. III).
2^ Les immeubles appartenant aux Eglises; leurs biens meubles se prescrivent par le laps ordinaire de trois ans (1. 26, h. /.).
Enfin, se prescrivent par cent ans les choses appartenant à l'Eglise romaine (h. L),
La prescription de quarante ans est étrangère aux droits aragonais et catalan ; elle existe en Navarre, à défaut de litre.
s. Des personnes qui ne penveni pas prescrire.
Ne peuvent pas prescrire
1° Les déments et les idiots (locos 0 desmemoriados) , à moins qu'ils n'aient commencé à prescrire avant de devenir malades d'esprit, et ce, dit la loi, parce qu'ils n'ont ni cœur ni entendement soit pour acquérir une chose soit pour la perdre (1. 2, h. t.).
2<> Les détenteurs précaires (fermiers, dépositaires, commodataires, etc.), qui sont réputés ne posséder qu'au nom du vrai propriétaire (1. 22, h. t. ; 1. 5, t. 80, P. ffl ;
I 1, t. 8, iiv. XI, N. R.).
80 Les cohéritiers et copropriétaires, quant aux objets indivis (1. 2, t. 8, liv. XI, N. R-).
CHAPITRE DEUXIÈME
Des restrictions au droit de propriété.
Considérations générale s .
882. — Si le droit de propriété implique, en principe, le droit d'user et de disposer de la chose en toute liberté, ce droit a cependant subi, dans tous les temps et dans tous les pays, des limitations imposées soit par Tintérêt public, soit par l'intérêt réciproque de propriétaires voisins.
Le droit de disposer peut être limité par diverses sortes de vincidaciones, pour nous servir du terme technique espagnol, c'est-à-dire par des empêchements d'où découle une inaliénabilité absolue ou relative. T^l est le cas pour les biens compris dans un majorât. Nous croyons devoir réserver l'étude de cette matière pour le moment où nous nous occuperons des divers modes de dévolution des successions et de transmission des biens après décès (cfr. n»* 720, sv. ).
Le droit d'user et de jouir est limité par la loi ellemême soit dans l'intérêt général, en vue de sauvegarder la santé ou la sécurité publique ou les intérêts du trésor, soit dans l'intérêt réciproque des voisins. Les
restrictions de la première de ces deux catégories sont plntdt du domaine da droit administratif ; nous ne nous y arrêterons pas dans le présent ouvrage. Celles de la seconde, au contraire, méritent de fixer un instant notre attention ; la plupart d'entre elles sont fréquemment traitées dans les codes et par les auteurs sous le nom de servitudes ; nous croyons plus logique de leur restituer leur vrai caractère et leur vraie place, puisqu'elles sont essentiellement réciproques et que chaque fonds est à la fois servant et dominant. Les principales de ces restrictions sont relatives : 1^ à Técoulement des eaux ; 2<> aux vues et jours ; S^ aux distances à observer en matière de plantations, de constructions, de fouilles ou de dépôts de substances corrosives, etc.
Des diverses restrictions en particulier.
Sommaire : 333. Mesures relatives à l'écoulement des eaux. — 334. Vues et jours. — 335. Règles de voisinage en matière de constructions, de plantations, etc.
333. — Tout propriétaire est tenu d'aménager ses toitures de façon que Teau de pluie ne s'écoule pas sur l'héritage du voisin, soit par des cheneaux, soit goutte à goutte (I. 2, t. 31, et 1. 13, t. 32, P. III).
D'autre part, il doit s'abstenir d'élever sur son propre fonds des ouvrages qui empêcheraient l'écoulement naturel des eaux existant sur l'héritage voisin ou les forceraient à s'écouler par une autre voie, au risque de raviner l'héritage voisin ou de devenir impropres à leur usage antérieur (IbJ.
Les riverains d'un cours d'eau appartenant au domaine public ont la faculté de consolider les bords par des plantations d'arbres ou par d'autres ouvrages, mais à
^licurge de prévenir Tautorité locale et de se soamettre i ses directions dans l'intérêt de la navigation, da flottage ou du libre écoulement des eaux (L. S août 1866,
384. — Le propriétaire ne peut pas ouvrir des jours isLiis le mur de sa maison, lorsque ce mur est assez rappircché du fonds voisin pour que le xegard tombe directement sur ce fonds (ventanas que caen à las propiedacEe^ inmediatas *); nous ne trouvons du reste, ni dans les auteurs, ni dans les lois, aucune indication précise, soit quant à la distance à observer, soit quant à la difféx^ence entre les vues et les jours, les vues droites et obliques, etc. Les Partidas se bornent à poser le princîi>e (L. 2, t. 81, P. III).
335. — Enfin, le propriétaire peut être tenu de répares: ou de démolir les constructions qui, par leur état de vétusté, menacent la sécurité publique (1. 10 et 20, t. 82,
I^. ni).
Si sa propriété est contiguë aux murs d'une ville, à ^xie église, à une voie publique, il est tenu de maintenir 3^8 constructions à la distance et à la hauteur fixée par les règlements municipaux (1. 22 à 25, h. t.).
S'il creuse un puits, ou fait sût son fonds d'autres tt'a.vaux ou des dépôts de matières corrosives susceptibles de causer un dommage à ses voisins, il est tenu de Pi^endre certaines précautions, par exemple, de se te- ^^îr à une distance suffisante pour éviter les ébouleïïients, de faire un contre-mur, etc. (1. 19, h. f).
Hous n'avons connaissance d'aucun texte qui précise la distance à observer en matière de plantations, Ae façon à ne pas enlever au voisin la lumière ou le soleil, et à ne pas l'exposer à recevoir chez lui les racines ou les branches d'arbres trop rapprochés. De
* lA-Serna et Montalban, 1. 1, p. 637, 3o.
même, les questions de mitoyenneté ne font Tobjet dans les lois que d'une ou deux dispositions très-sommaires, en Tue de sauvegarder les droits réciproques des parties intéressées ; et ce sont des usages locaux et contradictoires qui régissent la matière (cfr. 1. 2, t. 81, P. III) ; les auteurs espagnols regrettent, avec raison, que cette lacune des lois romaines n^ait pas encore été mieux comblée et amène une foule de contestations qu'il eût été facile de prévenir par quelques textes clairs et précis.
CHAPITRE TROISIÈME
Des manières de perdre la propriété.
Considérations générales.
336. — La propriété se perd, par le consentement d*' -^^ propriétaire, en cas d'aliénation ou d'abandon de 1^ -M^ chose. Elle se perd contre son gré, en vertu d'une position de la loi, par la perte de la chose, par Texpro prîation pour cause d'utilité publique, et par l'accomplissement d'une condition résolutoire.
La loi prive un propriétaire de sa chose dans deu]^^^^ cas principaux, soit à titre de peine, soit par Tefifet d^^^ la prescription, qui est une véritable institution d'ordr^^"^^ public.
Pour que la perte de la chose entraîne l'extinction ix::^ -^ droit de propriété, il n'est pas indispensable que l^^ J* chose ait été matériellement anéantie. Ainsi, on a vic^ " plus haut, à propos de la spécification, que, quand 1^^ ^^ nouvelle chose formée n'est pas susceptible de reprendr
L forme primitive, elle appartient au spécificateur de )nne foi, sauf indemnité au propriétaire qui se trouve nsi dépossédé de la matière. Il en est de même, lorsl'une chose est placée hors du commerce ou lorsqu'on en est propriétaire qu'à la condition de la détenir et l'on en est dessaisi.
Nous n'avons pas à nous arrêter, dans ce moment, l'effet bien connu de la condition résolutoire, et il DUS reste à indiquer les règles de l'expropriation pour iuse d'utilité publique.
De l'expropriation, en particulier.
OMMAiRE : 337. Principe de la matière. — 338. Formalités préalables'. — 339. Déclaration d'utilité publique. — 340. Désignation des terrains à exproprier. — 341. Estimation. — 342. Règlement de l'indemnité. — 343. Droit de préférence de l'ancien propriétaire.
337. — L'article 10 de la Constitution espagnole du 10 juin 1876 porte que « nul ne peut être privé de sa Propriété si ce n'est par l'autorité compétente, pour une aison justifiée d'utilité publique, et toujours moyenlant une juste et préalable indemnité. Si ces formalités le sont pas observées, les juges devront remettre l'exiroprié en possession de son fonds. i> Mais, pour autant [u'elles sont observées, le propriétaire est tenu de reloncer à sa chose, qu'il soit une personne physique ou ine personne morale, et alors même qu'il serait non un propriétaire au sens rigoureux du mot, mais un simple administrateur légal du fonds exproprié (mari, tuteur, titulaire d'un majorât, etc.), sous la seule condition, dans ce cas, de pourvoir au remploi de l'indemnité par lui perçue (L. 17 juillet 1886, 6).
8S8. — L'expropriation doit être précédée :
l» D'une déclaration d'utilité publique, relativement à l'œuvre projetée;
2<> D'une déclaration portant que le fonds à exproprier est indispensable à l'exécution de ladite œuvre;
8<> D'une estimation du fonds dont l'aliénation est requise;
4^ Du paiement du montant de l'indemnité {Ib., 1).
839. — Une entreprise est réputée d'utilité publique^ lorsqu'elle a pour objet de permettre à l'Etat, à une province ou à une commune de donner satisfaction à un besoin ou à un intérêt commun. Peu importe que les travaux soient exécutés directement par l'administration publique intéressée ou par des entrepreneurs particuliers autorisés par elle. La déclaration d'utilité publique et la permission de procéder aux travaux exigent une loi, lorsque l'entreprise impose des t^harges à une ou plusieurs provinces ; dans les autres cas, il suffit d'un ordre royal rendu suivant les formes prescrites et sur lesquelles nous ne croyons pas devoir insister ici (/6., 2, 8).
340. — Une fois l'entreprise déclarée d'utilité publique, il appartient au gouverneur de la province de désigner les terrains qui sont nécessaires pour en permettre l'exécution, après avoir entendu les intéressés de concert avec la députation provinciale (76., 4). Si le propriétaire ne consent pas à une aliénation amiable, le gouverneur prend un arrêté, contre lequel le propriétaire peut recourir par la voie contentieuse, si les formalités légales n'ont pas été rigoureusement observées (/&., 5; Règl. 27 juillet 1853, 25).
341. — L'estimation, à laquelle il est procédé ensuite, comprend non seulement la valeur de la chose, mais encore le préjudice causé par l'expropriation. Elle est faite par des experts nommés chacun par l'une des parties;
si ces experts ne s'accordent pas, les parties désignent ensemble le sur arbitre, et, si elles ne s'entendent pas sur le choix, le surarbitre est nommé par le juge du district (partido), sauf le droit de récusation réservé aux parties (7; Instr. 25 janvier 1858, 11; Règl., 9).
842. — Lorsque l'indemnité a été fixée, le montant en est payé au propriétaire, et ce n'est qu'après ce paiement qu'il peut être tenu de déguerpir des lieux dont il a été exproprié K Toutefois, si l'expropriation intéresse d'autres personnes que le propriétaire, par exemple un emphytéote ou un fermier, et qu'ils ne s'entendent pas sur la répartition de l'indemnité, les fonds, au lieu d'être versés entre les mains du propriétaire, sont déposés dans une caisse publique jusqu'à ce que les tribunaux aient réglé les droits respectifs des parties (L., 8).
348. — Enfin, dans le but de limiter autant que possible les inconvénients de l'expropriation forcée, la loi porte que, si le travail en vue duquel elle avait été accordée est abandonné, et si l'administration ou l'entrepreneur songe à revendre en totalité ou en partie l'immeuble précédemment acquis par cette voie, le précédent propriétaire devra, à prix égal, être préféré à tout autre acquéreur (L., 9).
* Un décret du 12 août 1869 avait exigé rintervention du juge au moment de la <lépossession ; mais, en vertu d*un décret du 3 février 1877, on en est revenu purement et simplement à la législation antérieure.
CHAPITRE QUATRIÈME
De quelques droits analogues an droit de propriété.
De la propriété et de rnsage des eaux.
Sommaire : l» Des eaux de la mer : 344. — !2o Des eaux terrestres : 345. Des eaux pluviales. — 346. Des eaux vives en général ; leur propriétaire. — 347. Usucapion. — 348. Des eaux minérales. — 349. Des lacs et lagunes. — 350. Des eaux souterraines. — 351. Prescription. — 3® De la propriété du lit des cours d'eau : 352. Notions sommaires. — 353. Indication des autres questions traitées dans la loi de 1866.
I. Des eaux de la mer
844. — En principe, les eaux de la mer font partie du domaine public de TEtat et sont abandonnées à l'usage de tout le monde' (son del dominio naeion^ y U80 publico), dans toute la zone qui baigne les côtes espagnoles, sauf le droit de TEtat d'y prescrire les mesures commandées par l'intérêt de la défense nationale (L. 3 août 1866, 1-11). La navigation y est libre pour les bâtiments étrangers comme pour les navires espagnols, à charge de se soumettre aux règlements spéciaux sur la matière (12).
Toute personne peut pêcher depuis la plage, en se conformant aux règles habituelles sur la police de la pêche; quant à la pêche « à flot (a flote)^ » c'est-à-dire en barque, elle est exclusivement réservée aux marins espagnols immatriculés (14). Il va sans dire que, s'il s'agit, non plus de la mer elle-même, mais de lagunes ou d'étangs d'eau de mer formant une propriété particulière et non susceptibles de communication permanente avec la mer au moyen d'embarcations, le droit de
pêche y appartient à leurs propriétaires seuls, sans au<tres restrictions que celles que commande la salubrité publique (15).
Il est loisible à chacun de se servir de Teau de mer, sous réserve des règlements de finance relatifs à la fabrication du sel (16).
Enfin, tout propriétaire riverain a la faculté de creuser sur son fonds des étangs et d'y amener les eaux de la mer en vue d'y établir des bains, des viviers ou telle autre installation utile ou agréable; il lui suffit d'avertbr de son projet le gouverneur de la province, lequel pourra, dans les deux mois suivants, en interdire Texécution si, d'après l'avis du commandant de la marine ou de ringénieur provincial, ce projet est contraire à l'intérêt public; le tout, sauf recours au gouvernement (24).
t. Des eaux terrestres.
345. — Le eaux pluviales appartiennent au propriétaire du fonds sur lequel elles tombent ou s'amassent^ tant qu'elles demeurent sur ce fonds. Il a, en conséquencç, la faculté d'y construire, pour les conserver, des citernes, réservoirs, fosses ou autres ouvrages analogues, à la seule condition de ne causer de préjudice ni au public, ni aux tiers (30). Les eaux pluviales sont du domaine public, lorsqu'elles s'écoulent sur des fonds dépendant de ce domaine (31).
346. — En matière d'eaux vives, sont du domaine public : 1® celles qui prennent naissance sur un fonds qui en dépend; ^^\es eaux des rivières; 3<> les eaux de sources ou de ruisseaux qui coulent d'une façon continue ou discontinue dans leurs lits naturels (38). Les eaux qui jaillissent dans un fonds particulier appartiennent au propriétaire de ce fonds pour son usage et son profit, tant qu'elles restent sur son domaine ; celles dont
il n'a pas fait emploi et qui franchissent ses limites, deviennent publiques, comme on vient de le voir, pour peu qu'elles coulent dans le lit public qu'elles se sont naturellement frayé. Mais si, entre leur sortie du fonds où elles prennent naissance, et le point où elles atteignent leur lit public, elles traversent d'autres fonds privés, les propriétaires de ces fonds peuvent en user siaccessîvement au passage, sans préjudice du droit q^iii appartient au propriétaire du^ fonds où elles ont pris naissance de les retenir toutes à son profit personaei^ alors même qu'ils auraient joui du trop-plein pendant an et jour et fait chez eux des ouvrages pour l'utiliser. Ce propriétaire ne perd la faculté d'interrompre la jouissance des propriétaires inférieurs, qu'autant qu'ils ont acquis un droit sur son eau par titre ou par prescription (34).
Les eaux que le propriétaire de la source n'a pas utilisées ou qui s'écoulent hors de chez lui après qu'il en a fait usage, doivent s'écouler par leur lit naturel et habituel , sans qu'il soit permis d'en dévier le cours d'aucune manière. La même règle s'applique respectivement à chacun des propriétaires inférieurs (85).' Les eaux qui, après avoir coulé dans un lit public, viennent à traverser une propriété privée, peuvent, tant qu'elles y séjournent, être utilisées de la même façon que celles dont nous venons de parler (36).
Lorsque les eaux de sources ou de ruisseaux coulent dans leur lit naturel, les propriétaires des fonds riverains peuvent exécuter les travaux nécessaires pour les utiliser au passage, à la condition de ne faire leurs barrages qu'en terre ou en pierres sèches, de ne pas consommer, chacun, plus de dix litres par seconde, et d'avertir l'alcade de la commune (37). Le propriétaire d'un fonds que le cours d'eau traverse a un droit supérieur à celui des simples riverains (Ib.).
847. — L'usage des eaux de sources et de ruisseaux se prescrit au profit des propriétaires inférieurs et des riverains par vingt années de jouissance ininterrompue (39).
348. — La propriété des eaux minérales médicinales s'acquiert par les mêmes moyens que celle des eaux superficielles ou souterraines; ces eaux appartiennent soit BU maître du fonds, sMl les utilise, soit à celui qui les a découvertes et les exploite, à charge, par Tun comme par l'autre, de se soumettre aux règlements sanitaires. Les distances à observer pour le captage de ces eaux et le forage de puits artésiens sont les mêmes que pour les eaux ordinaires. Dans llntérêt de la santé publique, le gouvernement peut, après avoir pris Tavis de la junte provinciale, du conseil de santé et du Conseil d'Etat, prononcer Texpropriation forcée des eaux minérales médicinales qui ne seraient pas utilisées par les ayants-droit^ ainsi que des terrains adjacents nécessaires pour créer un établissement balnéaire; mais les propriétaires ont deux ans pour faire valoir leur droit de préférence en vue de cette exploitation (43).
349. — Les lacs et lagunes naturels appartiennent à TEtat, aux provinces, aux communes ou aux particuliers, suivant que le sol ou tréfonds appartient aux uns ou aux autres (44).
350. — Enfin, les eaux souterraines appartiennent en toute propriété au maître du sol qui les utilise à Taide de puits ordinaires, quel qu'en soit le système (48).Tout propriétaire a le droit de creuser des puits sur son fonds, alors même qu'il enlèverait ainsi à ses voisins tout ou partie de leur eau; toutefois il est tenu d'observer, entre les puits qu'il creuse et les puits ou réservoirs déjà existants, une distance de deux mètres dans les villes et de 15 mètres à la campagne (46).
Celui qui fait jaillir de son sol des eaux souterraines
au moyen de puits artésiens ou de galeries, en devient propriétaire à perpétuité et ne perd pas son droit alors même qu'elles franchiraient les limites du fonds d'où elles ont jailli. Toutefois, sHl ne construit pas d'aqueducs pour les faire passer à travers les fonds inférieurs et les abandonne à leur cours naturel , les propriétaires desdits fonds sont libres d'en jouir dans la mesure indiquée plus haut en matière d'eaux courantes (48 ; cfr. art. 34).
Si les travaux projetés par un propriétaire en vue de capter des eaux souterraines sont de nature à tarir, en tout ou en partie, une fontaine qui alimente soit une localité habitée (poblacion), soit un cours d'eau existant, il peut être tenu d'y renoncer (49). Dans tous les cas, de semblables travaux (forages, galeries, etc.) ne peuvent être entrepris à moins de 40 mètres de bâtiments appartenant à autrui, d'un chemin de fer ou d'une route, ni à moins de 100 mètres d'une autre fouille, fontaine ou rigole, ou d'un abreuvoir public, sauf l'autorisation des intéressés, ni dans la zone des fortifications, à moins de permission de l'autorité militaire (50).
351. — Pour toutes les eaux dont il vient d'être question, si elles appartiennent à des communes et que les propriétaires des fonds inférieurs en aient joui vingt ans, les autorités municipales ne pourront plus les troubler dans cette jouissance, si ce n'est pour cause d'utilité publique dûment justifiée et moyennant indemnité (63). La même prescription s'accomplit au profit de ces propriétaires, lorsqu'ils ont usé pendant vingt ans d'eaux naturelles ou artificielles au vu et au su de celui qui aurait eu qualité pour les en empêcher (64).
Au surplus, les fonds inférieurs qui, ayant, grâce à leur proximité relative de la source, un droit de préférence pour l'usage des eaux courantes, négligent d'en user, le perdent au profit des fonds placés plus bas qui pendant un an et un jour se sont servis desdites eaux (65).
De la proprl^lé du lll de» e«nrs d'eau
852. — La loi sur les eaux du 3 août 1866, à laquelle nous avons emprunté les dispositions qui précèdent^ précise également à qui appartient le lit des diverses espèces d'eaux courantes. Elle prévoit trois cas, suivant qu'il s'agit d'eaux pluviales, d'eaux de rivière, ou de lacs ou étangs.
1» Le lit des eaux pluviales appartient aux propriétaires des fonds qu'il traverse ; dans tout autre cas, il appartient au domaine public. Le droit de propriété, en tant qu'il compète à des particuliers, ne leur donne pas la faculté de faire sur leurs fonds des travaux de nature à modifier le cours naturel des eaux ou à les retenir au préjudice des tiers (66-69).
i^ Le lit des ruisseaux (arroyos) appartient aux propriétaires des fonds qu'il traverse (71). Sont du domaine public : 1^ les lits de ruisseaux qui se trouvent sur des terrains publics et par lesquels s'écoulent les eaux de source ; 2^ les lits des rivières (rios) (72).
3^ Le lit naturel des lacs, lagunes et réservoirs (charcas) appartient aux riverains, quand il n'appartient pas à l'Etat ou, en vertu d'un titre spécial, à un particulier déterminé (78).
853. — Nous ne croyons pas devoir entrer ici dans plus de détails sur la matière des eaux. La loi de i866 est un code complet; mais les autres questions qu'elle règle sont beaucoup plutôt du domaine administratif que civil. Elle contient, en particulier, des dispositions nombreuses et précises sur l'usage des eaux du domaine public pour les besoins domestiques, industriels ou agricoles (166, sv.); sur le droit de pêche dans les mêmes eaux (169, sv.); sur les concessions d'eau, spécialement en vue de l'irrigation (192, sv.) ; sur le régime et la
police des eaux, sur les juridictions compétentes en ces matières, sur les syndicats et communautés d'arrosage (276, sv.). Nous nous bornerons à renvoyer, à cet égard, au texte même de la loi.
Des droits improprement appelés propriété littéraire, artistique
ou indostrieUe.
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354. — Les jurisconsultes espagnols traitent tous, à propos de la propriété, des droits de nature complexe que l'auteur d'une œuvre intellectuelle ou d'une découverte scientifique ou industrielle peut prétendre sur le fruit de ses veilles. Nous ne pensons pas que ces droits constituent une propriété au sens technique de ce mot, ni même des droits réels ; mais ce n'est pas ici le lieu d'en discuter la nature véritable. Si nous en parlons dans cette partie de notre ouvrage, ce n'est pas que nos opinions se soient modifiées et que nous consentions à établir une assimilation rigoureuse, contraire selon nous à la nature des choses. Ne pouvant en traiter avec ampleur et en leur consacrant un livre spécial à côté des droits réels et des droits personnels, nous ne ferons qu'en dire quelques mots à la suite de celui des droits compris dans notre plan dont ils se rapprochent le plus par certains de leurs caractères et à la place où l'on a coutume, en Espagne, de les étudier.
t. Propriété IKiéraIre.
355. — Le droit des auteurs d'œuvres littéraires est régi en Espagne par une loi du 10 juin 1847, complétée depuis par une série d^ordonnances royales (11 octobre 1853, 1« mars 1866, etc.).
« La propriété littéraire, dit l'article 1«' de la loi, est le droit exclusif qui compète aux écrivains de reproduire leurs écrits ou d'en autoriser la reproduction par le noyen de copies manuscrites, imprimées, lithographiéeS) DU autres analogues. > Ce droit exclusif n'est pas indé- 3ni ; il est, au contraire, limité à un certain laps de temps, passé lequel les auteurs perdent leur droit et l'œuvre Dombe dans le domaine public (/i., 14) ; cela seul aurait dû sufBre, ce nous semble, pour montrer que cette prétendue propriété n'est pas une propriété. Peu importe, ïailleurs, que l'œuvre ait été publiée par l'auteur espagnol dans le royaume ou à l'étranger ; il suffit pour qu'il [conserve ses droits dans ce dernier cas qu'il ait déposé deux exemplaires, l'un à la Bibliothèque nationale, l'autre au Ministère du Fomenta * (Id. 16, 13). Les auteurs d'ouvrages originaux conservent leur droit pendant toute leur vie, et leurs héritiers en jouissent pendant cinquante ans après la mort de l'auteur (2). Il en est de même pour les traductions en vera d'ouvrages en langues vivantes ; pour les traductions en vers ou en prose d'ouvrages en langues mortes ; pour les sermons, plaidoiries, leçons et autres discours prononcés en public, et pour les articles de revues, à la condition que ces divers écrits aient été réunis en collection ; enfin, pour les cartes géographiques (3). L'Etat et les corporations scientifiques, littéraires ou artistiques reconnues ont le même droit
* Ministère du Commerce, des Travaux publics, de rÂgriculture et de Tlnstrucion publique.
pendant 50 ans pour les ouvrages publiés à leurs frais (5). Le droit des héritiers ne dure que 25 ans, lorsqu'il s'agit de sermons, discours ou articles non réunis en collection, de traductions en prose d'ouvrages en langues vivantes ; il est à remarquer, en ce qui regarde ces traductions, que leur existence ne met aucun obstacle à la publication de traductions nouvelles du même ouvrage. Lorsqu'un écrivain étranger publie en espagnol un ouvrage original déjà publié par lui dans sa propre langue, cette édition espagnole est réputée traduction au point de vue des droits qu'elle lui confère (4). Enfin , la propriété littéraire ne dure que vingt ans, en tout, au profit de celui qui édite pour la première fois de vieux manuscrits, des cartes, des dessins ou des compositions musicales dont il est légitime possesseur ou qu'il a empruntés à cet effet à un dépôt public ; le délai court de la publication de l'ouvrage (6).
Tels sont les délais de droit commun. Mais certaines publications sont privilégiées et au bénéfice d'une propriété perpétuelle. Tel est le cas des livres de prière, des ouvrages dont le gouvernement se réserve ou concède la propriété à perpétuité, des documents officiels. publiés par le gouvernement, qu'il est permis de citer ou de reproduire partiellement dans n'importe quel livre ou journal, mais dont il est interdit d'imprimer une collection sans autorisation supérieure (5, 12).
356. — Pour les œuvres posthumes, — et l'on comprend sous ce nom les œuvres qui, bien que publiées une première fois du vivant de l'auteur, font après sa mort l'objet d'une nouvelle édition augmentée ou corrigée, — les droits sont garantis aux héritiers, suivant 1* nature de l'ouvrage, pendant 25 ou 50 ans, à partir d® la première publication qui en est faite (8).
357. — Les éditeurs d'œuvres anonymes ou pseudonymes sont assimilés aux auteurs, quant à la durée de
leurs droits. Mais si, à une époque quelconque, Tauteur ou ses ayants-droit justifient de leur propriété, ils doivent immédiatement être remis en possession des prérogatives qui en découlent et en jouir pendant le temps qui reste à courir d'après les règles ordinaires, vu la nature de Touvrage (9) : ils ne sauraient se plaindre de ne pas obtenir à nouveau le délai complet, puisqu'ils ne peuvent s'imputer qu'à eux-mêmes le préjudice qu'ils éprouvent.
858. — Les droits d'auteur sont aliénables et transmissibles par les mêmes moyens, actes et contrats que tout autre droit (7).
859. — Le principal effet du droit connu vulgairement sous le nom de propriété littéraire est de donner à celui qui en est investi le privilège de publier l'œuvre et d'en tirer profit à l'exclusion de toute autre personne ; un un tiers ne pourrait, sans son agrément, la faire paraître, fttt-ce sous prétexte de notes, commentaires ou additions dont il serait personnellement l'auteur ; il n'a que la faculté de publier ces notes ou additions isolément, comme un ouvrage distinct (10). Toutefois on n'a pas besoin de l'autorisation de l'auteur ou de ses ayants-droit pour publier un extrait ou un abrégé de son livre. Si cet extrait ou cet abrégé a une valeur ou une importance telle qu'il constitue une œuvre nouvelle ou soit d'intérêt général, le gouvernement peut en autoriser l'impression, après avoir pris l'avis des intéressés et de *rois experts, à charge d'attribuer une équitable indemïrfté à qui de droit ; c'est, en matière littéraire, une véritable expropriation pour cause d'utilité publique (H).
860. — Les œuvres dramatiques parviennent à la connaissance du public de deux façons, sur la scène ou sous forme de livres. En tant que livres, elles confèrent à leurs auteurs les même droits que toute autre œuvre littéraire (16J. D'autre part, elles ne peuvent être repré-
sentées en public sans le consentement préalable de Tai tenr pendant sa vie, on de ses ayants-droit, pendant l 25 ans qui suivent sa mort , après quoi elles tombe dans le domaine public (17).
861. — La sanction du droit d'auteur consiste: 1^ < la faculté de faire interdire Timpression et la public tion de Pouvrage ; 2^ en le droit de réclamer une i demnité pour le préjudice éprouvé ; 3^ en une pénali contre le contrefacteur de mauvaise foi (19, sv.).
L'indemnité comprend la réparation complète du pr judice; elle ne doit pas descendre au-dessous de la v leur de deux mille exemplaires, et, s'il est prouvé qi l'édition contrefaite atteint ce nombre, de trois mille, ainsi de suite, en prenant pour la valeur de Texemplai: le prix auquel Fauteur ou ses ayants-droit vendent cei de rédition originale. On remet, en outre, à Fauteur to ce qui reste de l'édition contrefaite.
La pénalité est encourue non seulement par les coi trefacteurs de mauvaise foi d'ouvrages publiés en Ësp gne, mais encore par ceux qui reproduisent sans dn des ouvrages espagnols imprimés à l'étranger et ne encore tombés dans le domaine public ; par l'imprimei qui falsifie le titre ou le frontispice d'un ouvrage ou qi sur une édition faite à l'étranger, imprime qu'elle a é faite en Espagne; enfin, par l'éditeur d'une publicatic périodique qui usurpe le titre d'une autre publicatic existante (20). Si l'éditeur échappe à sa responsabilil pénale par sa mort, son insolvabilité ou telle auti cause, cette responsabilité retombe sur l'imprimeur, ( il encourt, en outre, la fermeture de son établissemei s'il se fait punir trois fois pour le même délit (21 D'après le Gode pénal de 1870, qui a modifié en parti à cet égard la loi de 1847, la peine encourue est celle d l'emprisonnement (arresto mayor) en ses degrés m nimum et moyen, plus une amende pouvant s'élève
jusqu'au triple du préjudice causé par lacoatrefaço n (G. P., 552, cbn. 660).
Xe directeur de théâtre qui joue une œuvre dramatique sans le consaitement de Tauteur est tenu de payer à oe dernier une indemnité de mille à trois mille réaux, la<2ueUe peut être doublée s'il a cherché à dissimuler sa £ra nde par un changement de titre (28).
M» Propriété Artis(li|iir.
362. — La loi protège la propriété artistique de la mène façon que la propriété littéraire. Ainsi, les artistes, — compositeurs de musique, calligraphes, dessinateurs, peintres, sculpteurs, — sont protégés contre toute reproduction ou copie opérée à leur préjudice pendant toute leur yie^ et leurs héritiers le sont pendant 50 ans {i\ Ceux qui, sans en être les auteurs, publient pour la première fois une œuvre artistique qui leur appartient, ^Qt protégés par la loi pendant 25 ans à dater de la publication (6). Enfin, les compositeurs de musique sont placés exactement sur le même pied que les auteurs dranaatiques (18, 23).
868, — U n'est peut-être pas inutile d'ajouter ici qu'il ^ été conclu le 16 novembre 1858, entre la France et l^Ëspagne, une convention c pour la garantie réciproque 4e la propriété des œuvres d'esprit et d'art, * qui a ^rvi de type à la plupart des autres traités conclus depuis par l'Espagne pour le même sujet. Cette convention ^Bt insérée au BulkUn des lois, XP série, n^ 132, et dans l'ouvrage spécial de M. J. Delalain, Recueil des conven- ^oni conclues par la lYance pour la reconnaisscmce des droits de propriété littéraire et artistique (3« éd., 1867, p. 99). La Sema et Montalban en donnent le résumé, ^I^p. 617, note 5.
i. Propriété iDdostrlelle.
864. — Afin de concilier les intérêts des inventeur avec ceux des producteurs et des consommateurs, la le espagnole a établi ce qu'elle appelle des privilèges dlx] vention et d'introduction. Ces privilèges, organisés pa un décret royal du 27 mars 1826, correspondent à ao brevets d'invention français. C'est un acte par lequel 1( gouvernement, sans examiner ni garantir d'aucune façon la nouveauté ou l'utilité de l'objet qui lui est présenté, accorde à la personne, étrangère ou espagnole, qui s'adresse à lui à cet effet, la faculté de le fabriquer ou d'en tirer profit à l'exclusion de toute autre, pendant 5, 10 ou 15 ans, au gré de l'impétrant, sïl s'agit d'objets de sa propre invention, pendant 5 ans seulement, s'il s'agit d'objets déjà fabriqués dans d'autres pays; le privilège porte spécialement, dans le premier cas, le nom de privilège d'invention et, dans le second cas, celui de privilège d'introduction (D. 1826, 2, 8). Concédé pour cinq ans, il peut être ensuite porté à jjix, < moyennant juste cause ; » au contraire, les privilèges de 10 ou de 15 ans ne sont pas susceptibles de prorogation (4)
365. — Pour que l'on puisse demander un privilège d'invention, il faut que l'objet n'ait encore été exécuté ni en Espagne, ni à l'étranger; les objets qui, n'ayant pas encore été exécutés en Espagne, l'ont été dans d'autres pays, ne peuvent faire l'objet que d'un privilège d'introduction. Tout objet dont il existe un modèle ou une description, en espagnol, au Conservatoire royal des Arts ne peut faire l'objet d'un privilège qu'au bout de trois ans depuis son entrée dans le pays, et à condition que , dans ce laps de temps, il n'y ait point encore été reproduit; en tout état de cause, il n'y a lieu, dans cette hypothèse, qu'à un privilège d'introduction de 5 ans (5).
866. — Les privilèges des deux espèces ne portent ue sur les moyens d'exécuter et de produire , et non ur les objets similaires qui peuvent être obtenus par "^autres moyens; à ce dernier point de vue, il y a îberté complète (Ord. roy. 23 déc. 1829, préambule). le privilège d'introduction n'a pas pour but, ni pour fifet, de favoriser l'importation en Espagne de machines u instruments fabriqués à l'étranger, mais bien la farlcation en Espagne d'objets pour lesquels elle était iisqu'alors tributaire de l'étranger (/ô., 1; D. 1826, 3); l ne met donc aucun obstacle à l'importation d'objets imilaires, pour autant qu'elle n'est pas prohibée par es lois de douane (0. 1829, 2).
L'effet des deux privilèges est de donner à ceux qui les obtiennent « la propriété > de l'objet en question, 6n ce sens que nul ne peut, sans leur consentement, le produire par les moyens brevetés, pour autant qu'ils étaient nouveaux dans le royaume (D..1826, IB), et ce, depuis le jour où l'impétrant a présenté au gouverneur de la province les documents requis pour obtenir le privilège (16). Au reste, pour que le privilège sortisse effet, il faut que celui qui l'a obtenu l'exerce dans le délai d'an et jour et ne cesse pas pendant un an et un jour de l'exercer; le tout, à peine de péremption (21; Ord. roy. 11 janvier 1849). La personne brevetée peut aKéner ou transmettre son droit entre vifs ou après décès (D. 1826, 17); les actes de cession doivent être passés en la forme authentique (18), et le cessionnaire est tenu, à peine de nullité, de justifier de son droit, àm les trente jours de la passation de l'acte, auprès du gouverneur de la province (19).
Tout contrefacteur est passible de poursuites judiciaires, à la requête de la partie lésée (26).
SECTION TROISIÈME
Des servitudes.
INTRODUCTION
367. — La notion des servitudes est la même en Espagne qu'en Prancei On les définit le droit constitué sur le fonds d'autrui, en vertu duquel le propriétaire dudit fonds est tenu de soufTrir ou de ne pas faire quelque chose. De ce que ce propriétaire ne subit, en réalité, qu'une limitation de sa liberté naturelle^ il s'ensuit que la servitude ne peut jamais consister in faciendo, à peine de prendre le caractère d'une obligation personnelle.
Les servitudes sont personnelles ou réelles, suivant qu'elles ont été constituées purement au bénéfice d'une personne ou directement dans l'intérêt d'un fonds.
CHAPITRE PREMIER
Des servitudes personnelles.
INTRODUCTION
368. — Les servitudes personnelles, qui confèrent à une personne le droit d'user et de jouir de la totalité
partie de la chose d^autrui, se présentent sous 3rmes classiques de Tusufruit, de Pusage et de q; nous pourrons nous contenter de les pasipidement en revue.
De l'usufruit.
59. Des droits deTusufruitier. — 370. Des obligations de Tusufruilier.
L'usufruit confère à l'usufruitier le droit de Br tous les fruits naturels, artificiels et civils de L.. 20, t. 31, P. III). Les jurisconsultes, dans le
la loi, admettent unanimement que les fruits t artificiels, pendants au moment où commence
appartiennent à l'usufruitier, tandis que les dants à la fin appartiennent au propriétaire, les deux cas, remboursement à qui de droit, le culture; quant aux fruits civils, ils se comportionnellement à la durée de jouissance de es parties, litier, par cela même que tous les fruits de la
appartiennent, peut en disposer à son gré,
peut aliéner ni la chose qui les produit, ni même d'usufruit ; ce droit est considéré comme it personnel et intransmissible (L. 24, h. /.). la jurisprudence a admis quelques tempérae dernier principe, lorsque la cession de Tusuaite dans des conditions telles qu'elle ne puisse r en rien au nu-propriétaire *. Nous avons eine à comprendre la raison qu'on a alléguée Qdre la doctrine des Partidas sur l'inaliénabimfruit, à savoir que l'usufruitier pourrait em-
rrib. supr., 16 avril 1859.
pirer la situation du propriétaire en le forçant à subir Tusufruit plus longtemps si le cessionnaire venait à survivre au cédant : il est évident qu'en pareil cas le droit du cessionnaire aurait nécessairement pour limite celui de Tusufruitier primitif; nemo plus juris ad alium transferre potest quam ipse haberet Quoi qu'il en soit, la Loi hypothécaire a sanctionné cette doctrine en permettant d'hypothéquer, non le droit d'usufruit luimême, mais seulement le droit de percevoir les fruits (107, al. 2).
370. — Les obligations de l'usufruitier se rapportent à son entrée en jouissance, à la période d'usufruit effectif, et à la cessation de son droit.
La loi espagnole n'impose pas expressément à l'usufruitier Tobligation de dresser un . inventaire contradictoire des objets dont il va jouir. Mais cette obligation semble découler implicitement de celle qu'il a de fournir caution (caucion fructuaria). Le père, usufruitier légal, était naguère dispensé de caution; nous avons exposé ailleurs qu'il n'en est plus ainsi aujourd'hui et que le fils peut réclamer des garanties (cfr. n9 190).
L'usufruitier est tenu de jouir de la chose en bon père de famille; il ne peut, sous prétexte d'améliorations, en modifier ni la nature ni la substance. L'usufruitier d'un troupeau doit compenser à l'aide du croît le nombre des bêtes qui meurent. L'usufruitier d'un verger ou d'un vignoble est tenu de remplacer par de nouvelles plantes celles qui sèchent et qu'il fait arracher à son profit. L'usufruitier d'un bâtiment a le devoir de l'entretenir en un état de réparation suffisant pour que le bâtiment ne se dégrade pas par le fait de sa négli' gence ; mais il ne répond pas des dégradations provenant de vétusté; les menues réparations, réputées correlatives à la jouissance, sont toujours à sa charge. H ^o est de même des impôts ordinaires (L. 22, h. t).
EnlEui, à la cessation de Tasufruit, Tusufraitier doit restituer la chose à qui de droit. En môme temps sa Caution est déchargée, et mention de la cessation de l'usufruit est faite sur le registre de projpriété (L. hyp., 1, ^. 2).
De l'usage et de l'habitation.
Sommaire : 371. De Tusage. — 372. De rhabitation.
371. — L'usage est le droit de jouir de la chose d'autrui dans la mesure de ses besoins et à charge d'en conserver la substance. L'usager peut prétendre à ce qui est nécessaire aux besoins de sa famille, tout comme aux siens propres ; mais il ne peut disposer autrement ni d'aucune partie des fruits, ni, à plus forte raison, de la chose elle-même, soit gratuitement, soit à titre onéreux. II doit user de la chose en bon père de famille et fournir caution ; il n'est tenu, comme l'usufruitier, des frais de culture, des réparations et des contributions qu'autant qu'il absorbe tous les produits de la chose, et ce, alors même qu'il n'aurait pas été expressément exempté de cette charge (1. 20-22, t. 31, P. III).
872. — L'habitation est le droit de demeurer dans la maison d'autrui, sakd substantiâ. Cette servitude diffère de l'usufruit, en ce qu'elle est plus limitée ; de l'usage, en ce qu'elle peut être tantôt plus étendue, tantôt moins. Ainsi, l'usufruitier d'une maison a la disposition de toutes les pièces dont elle se compose ; l'usager n'a droit qu'à celles dont il a besoin pour lui et sa famille, plus les dépendances nécessaires ; celui qui jQuit d'un droit d^babitation a un droit absolu sur toutes les localités qui y sont soumises et peut les louer à son profit, s'il ne les
occupe pas lui-même ; on remarquera que cette doctrii est tout à fait contraire à celle des art. 688 et 684 d Gode civil français. A défaut de stipulation contraire Thabitation est viagère ; elle impose, comme les dei autres servitudes personnelles, Tobligation de donn( caution et de jouir en bon père de famille (1. 27, h. t. De plus, celui qui en est investi doit supporter les chai ges et contributions afférentes à la partie de Pimmeub ^le dont il jouit ; c'est du moins, à défaut de texte de lidHIof précis, Topinion des auteurs, fondée sur Téquité.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des serTiludes réelles.
INTRODUCTION
313. — Les servitudes réelles ont essentiellement po objet d'améliorer la condition du fonds dominant, a dépens du fonds servant, de rendre le fonds domin plus utile et plus agréable. Il ne suffirait pas, pour q y eût servitude réelle, que l'avantage stipulé ne fût ut ou agréable qu'au possesseur du fonds dominant ; i aurait tout au plus une obligation personnelle ou u servitude personnelle. Les servitudes réelles gont i rentes aux fonds qu'elles concernent , et elles sont in
visibles.
On a conservé en Espagne la division romaine servitudes en rustiques et urbaines. Nous allons les pî^^^' ser rapidement en revue-; puis nous traiterons des st-^^^' vitudes relatives à l'usage des eaux.
es
Serrltndes nutiqaes.
Sommaire : 374. Définition. — 375. Enumération.
874. — La servitude rustique est définie par les Partiiias celle qui est constituée sur un héritage au profit d^nn autre héritage (1. 1, t. 81, P. III). Elle dépend, avant tout, de la situation respective des deux fonds.
Les principales servitudes rustiques sont
i^ Les trois servitudes de passage du droit romain, iter, actm, via (senda, carrera, via), c'est-à-dire le droit de passer soit à pied, à cheval ou en litière, soit en voiture ou avec des bêtes de somme , ou de traîner sur le chemin des pierres ou du bois de construction; sauf convention contraire, ce chemin doit avoir au moins huit pieds de largeur, et seize aux courbes *.
2° La servitude d'aqueduc, c'est-à-dire le droit d'aïnener de l'eau sur son fonds au travers du fonds servant, au moyen de canaux dont on a l'entretien (1. 4, h. t).
Les Partidas mentionnent, en outre, la servitude de puisage ou d'abreuvage ; celle de pacage ; le droit de prendre sur l'héritage servant du sable, de la chaux ou des pierres pour fabriquer les cruches ou réduits maçonnés où l'on conserve les produits de l'héritage domiliant (1. 6 et 7, h. t.). Toute cette matière est, d'ailleurs, ^égie par les coutumes locales, plus encore que par la loi.
' L. 3, 1 31, P. m ; fr. 1, pr., fr. 7, pr., fr. 12, D., VIII, 3.
Servitudes urbaines.
Sommaire : 376. Définition. — 377. Enumération.
376. — Les servitudes urbaines sont celles qui songent constituées sur un édifice au profit d'un autre édifie» -^e (1. 1 et 2, A. t.). Là encore, il y a une large place à fair* ^"e aux conventions particulières et aux coutumes locale?g==3.
Les lois mentionnent spécialement
1° La servitude en vertu de laquelle le propriétaîi e du fonds dominant peut faire reposer son bâtiment sa^Hr le bâtiment, la muraille ou le pilier du voisin. Cett — ;e servitude, qui correspond à la servitude oneris feren^^i du droit romain, s'en distingue en ce qu'en Espagne '^Ê.e propriétaire du fonds servant n'est pas obligé ipsofac^So d'entretenir les choses en état de servir ; on s'en tie-«at strictement à la règle : servitus in patiendo non in /r^rciendo consista ^.
2° La servitude tigni im itendi (1. 2, h. t.).
3° Laser vitude altius non tollendi (Ib.).
¥ Les servitudes de jour et de vue (Ib.)^ c'est-à-di :re le droit d'ouvrir des jours ou des vues en-deçà des limites fixées par la coutume ou les ordonnances muni^^ipales à titre de restriction réciproque au droit des vc^isins.
5° La servitude stilUcidii seu fluminis recipiendi, c'a ^tà-dlre le droit de laisser l'eau de son toit tomber gou^^te à goutte ou par des conduits sur le fonds du voisin (75^ J-
6° Le droit de pénétrer dans sa maison en passant p^ ^^ celle du voisin (7ô.J.
* L. 2, t. 31, p. 111 ; fr. 6 et 7, D., VIII, 5 ; fr. 33, D., VIII, 2 ; cfr. La S^^^ et Montalban, I, p. 636, n» 230.
Des seiritiides eà matière d'eaux.
Sommaire : 378. Leur caractère et leurs espèces. — 379. Des servitudes dérivanC du niveau respectif des fonds. — 380. De la servitude d^aqueduc. — 381. De la servitude d'appui. — 382. De la servitude d'abreuvage ou de prise d'eau. — 383» De la servitude de marche-pied.
378. — Les servitudes en matière d'eaux, créées sur- )ut dans Tintérêt de Tindustrie et de l'agriculture, ou érivant de la situation des lieux, ont plus particulièrelent le caractère de servitudes légales, par opposition
celles dont nous avons traité jusqu'à présent et qui 3nt ordinairement établies par le fait de l'homme. Elles eu vent se subdiviser en cinq espèces : 1® les servitudes érivant du niveau respectif des fonds ; 2® les servitudes 'aqueduc ; 3^ celles d'appui (de estribo de presa y de arada o partidor) ; ¥ celles d'abreuvage et de prise 'eau ; 5° celles de marche-pied et de hallage.
379. — Les fonds inférieurs sont assujettis envers 3UX qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en dé- Dulent naturellement sans que la main de Thomme y it contribué, ainsi que les pierres et la terre entraînées ar ces eaux. Le propriétaire inférieur ne peut pas réclaler une indemnité pour le dommage qu'il éprouve par e fait, comme il aurait été fondé à le faire s'il se fût gi d'eaux artificielles, d'eaux d'arrosage, ou d'eaux proenant d'établissements industriels nouvellement créés ; lais il est libre ou de se servir de l'eau ou de la faire mmédiatement écouler, sauf les droits des tiers (L. 3 loût 1866, m, H 2). Le propriététaire inférieur et le )ropriétaire supérieur ont tous deux le droit de faire mr leurs fonds des pentes ou des murs pour régulariser ^e cours des eaux, à la condition de ne pas gêner le courant et de ne pas aggraver la servitude (H8, H4).
Si, par suite d'une variation dans le débit d'eaux artificielles, le propriétaire inférieur subit un préjudice, il a droit à une i ndemnité si la variation est en plus ; si elle est en moins, c'est-à*dire si les eaux dont il jouissait accidentellement sont diminuées ou supprimées, il n'est pas fondé à s'en plaindre (115).
Les intéressés peuvent exiger du propriétaire du fonds dans lequel l'eau a accumulé des pierres, de la terre ou d'autres objets qui en embarrassent le cours naturel, qu'il dégage le lit du cours d'eau ou leur permette de le dégager (116).
380. — La servitude d'aqueduc peut être imposée ou dans l'intérêt d'un service public ou dans les cinq cas d'intérêt privé suivants : 1® établissement ou développement de l'arrosage ; 2<> établissement de bains ou d'usines ; 30 dessèchement de marais ; kP écoulement d'eaux artificielles ; 5^ drainage. Elle implique le droit de passage sur les bords du canal en tant que l'exercice de la servitude l'exige (118, 132). Le propriétaire supérieur doit établir sa canalisation de façon à causer le moins de préjudice possible aux fonds inférieurs (125) ; il ne peu prétendre la faire passer au travers de constructions ou jardins déjà existants (120); les frais d'entretien r estent toujours à sa charge (130, sv.). Dans tout aqueduc, l'eau le canal et ses bords sont considérés comme faisant par tie intégrante de l'héritage auquel les eaux sont desti nées ; personne ne peut en user sans la permission d propriétaire, excepté le propriétaire du fonds servan (136, sv.). L'établissement de la servitude exige une au torisation du gouverneur de la province, ou même gouvernement, si la servitude touche au domaine public^ les intéressés ayant été préalablement entendus. La concession demeure sans effet, si le propriétaire supérie n'en use pas dans le délai convenu, après le règlemen de l'indemnité due au fonds servant ; elle s'éteint par 1 non-usage pendant vingt ans (140).
Les servitudes urbaines relatives à récouiement des eaux ménagères et autres sont régies par les ordonnances Ae police urbaine (141).
881. — Tout propriétaire qui veut se servir, pour Tirrigation de son fonds ou dans un intérêt public, d^eaux lépendant du domaine public ou appartenant à un particulier, peut imposer au riverain opposé, à titre de seridtude légale, Tobligation de le laisser appuyer sur sa propriété les barrages ou autres ouvragés d^art nécessaires à sa prise d^eau. Cette servitude d^appui est constituée, suivant que les eaux sont du domaine public ou privé, par le gouvernement ou par le gouverneur de la province, après que les intéressés ont été entendus et le propriétaire asservi dûment indemnisé (142, sv.).
382. — La servitude d'abreuvage et de prise d'eau, dont parle la loi de 1866 aux art. 147 à 151, ne peut être imposée que pour cause d'utilité publique, en faveur d^une commune ou d'un groupe d'habitations ; et elle ne peut grever ni les puits ordinaires ou les citernes (cis- ^rnas o aljibes)^ ni les maisons ou les terrains clos de murs. Elle implique le droit de passage nécessaire sur Le fonds servant pour les personnes et leurs bestiaux, anoyennant une juste et préalable indemnité.
S88. — Enfin, les propriétaires riverains d'un cours l'eau navigable ou flottable sont tenus de subir la seriritade de marche-pied, c'est-à-dire de tenir leurs plantations et constructions à un ou deux mètres du bord, Suivant qu'il s'agit d'un chemin de piétons ou d'un cheoain pour les chevaux, afin de faciliter le hallage des bateaux et le flottage des bois. Ils ont droit à une indemnité, lorsqu'une rivière qui n'était ni navigable ni Qottable le devient ultérieurement. La servitude n'existe E>as de plein droit pour les canaux de navigation ; si l'établissement du chemin est reconnu indispensable, ou Constitue la servitude en suivant les règles de Texpropriation (152, sv.).
Les riverains sont également tenus de permettre : que les bateliers amarrent leurs bateaux à la rive et déposent; en cas de nécessité, leur cargaison sur les bords; que les pêcheurs y étendent leurs filets et y déposent temporairement le produit de leur pèche; enfin , qu^on dépose sur leurs fonds les matériaux extraits de la rivière, alors que le draguage a eu lieu afin de prévenir les dégâts qu^auraient pu causer les eaux si le cours en avait été gêné. Dans tous ces cas, ils ont droit à une indemnité^^^ et jouissent éventuellement d^n droit de rétention su les matériaux entreposés chez eux (160 à 165).
CHAPITRE TROISIÈME
Règles communes aux diverses espèces de servitudes.
Constitution des servitudes.
Sommaire : 1° Des personnes qui peuvent constituer des servitudes : 38i.Régd^ ^^ générales. — 385. Cas de Temphytéote. — 2° Modes de constitution des «t — ^^" vitudes ; 386. Enumération. — 387. Des conventions. — 388. Des testamen" — ^• 389. De la prescription. — 390. De l'adjudication. — 391. De l'inscription titre.
du
i. Des personnes qui peuvent eonstUaer des serirUades.
384. — Les servitudes, constituant un démembreme ou une modification de la propriété, ne peuvent êti^*'^ établies que par la loi ou le juge dans les cas express ment prévus, ou par la volonté du propriétaire. Si <5hose appartient en commun à plusieurs personnes, servitude doit être consentie par tous les copropriét res : le fait de ceux qui l'auraient consentie seuls in^^ saurait préjudicier à ceux qui s'y sont opposés, mais 1
remiers ne pourraient revenir sur leur consentement i plus tard les seconds donnaient aussi le leur (1. 10,
81, P. ni).
885. — Une servitude peut être consentie à titre perétuel par un emphytéote comme par une personne inestie de la pleine propriété (1. 11, h. t). Lorsqu'il y a eu à la commise de Temphytéose, le fonds fait retour u propriétaire direct avec toutes les charges dont il tait grevé, y compris les servitudes consenties par emphytéote, sauf, bien entendu, les droits propres au ropriétaire (L. hyp., 118).
t. Modes de eenstltatlon de« servltadeA.
386. — Il y a certains de ces modes qui s'appliquent toutes les servitudes, savoir, une convention, une dis-
osition testamentaire, la prescription (1. 14, t. 81, P. III) t l'adjudication, et un mode spécial à l'usufruit, savoir 1 disposition légale en vertu de laquelle le père ou, à 3n défaut, la mère a l'usufruit des biens adventices de Bs enfants, comme corollaire de la puissance paterelle (1. 5, 1. 17, P. IV; L. sur le mariage civ., 66); nous "^avons pas à revenir sur ce dernier point, que nous vons déjà traité ailleurs (n<>» 188 et suiv.). Un certain ombre d'autres servitudes découlent, aussi, directement e la loi; nous avons étudié les principales dans les eux chapitres précédents.
387. — Une convention n'est pas, à vrai dire, un mode e constitution des servitudes, en ce sens qu'elle ne uffit pas pour l'établir; elle ne crée qu'un droit peronnel contre la partie adverse. Le droit réel n'est contitué que par la quasi-tradition, c'est-à-dire par l'exerice même de la servitude. La quasi-tradition n'est pas écessaire quand le vendeur qui livre son fonds s'y ré- 6rve une servitude réelle ou personnelle, car la tradi-
tion ne transfère la propriété à Tacquéreur que dans la mesure convenue entre les parties et déduction faite des démembrements que s'en réserve le vendeur.
Dans les servitudes négatives, la quasi-possession commence dès le moment du contrat
888. — Une servitude peut être valablement constituée par testament ou par codicille; et ce, sans quasitradition, la propriété même des choses se transférant, par acte de dernière volonté sans nul acte matériel.
889. — La prescription suppose Texerdce de la servitude pendant le temps prévu par la loi; exercice d
bonne foi, paisible et sans opposition de la part du mat* tre du fonds servant. Le temps varie suivant qu'il s'agitât de servitudes continues ou discontinues ; les premières -^ s'acquièrent par dix ans entre présents et par vingt ei tre absents^ les secondes par un temps immémori] (1. 15, t. 81 ; P. III). La prescription commence dès premier acte d'exercice, si elle est affirmative, et, si ell est négative, dès que celui qui entend prescrire ei pêche l'autre partie d'user de sa liberté.
890. — Enfin, sous le nom d'adjudication, les jurii consultes espagnols prévoient le cas où, par suite partage d'une chose indivise entre plusieurs ayant^^-
droit, on grève quelques-unes des parts de servitudes a ^
profit des autres, afin de les égaliser ou de rendre poî sible l'usage rou la jouissance des parts faites. Il n'y pas, dans ce cas, matière à quasi-tradition, puisqu'o suppose qu'avant l'adjudication tous les ayants-droi étaient copropriétaires par indivis.
Nous ne trouvons rien dans les textes espagnols qt-^:f* corresponde à la constitution des servitudes par desl nation du père de famille (Cfr. G. civ. franc., 692, sv."
391. — Les titres constitutifs de servitudes persoc:^' nelles ou réelles doivent être inscrits sur le registr***^ de propriété; à peine de ne pas produire d'effet contr*^^
les tiers. Les servitudes réelles doivent être inscrites à '& fois à Tarticle du fonds serrant et à celui du fonds •lominant (L. hyp., 2, 13, 23, 25).
Extinction des servitudes.
^IVAIRE : 392. Règles générales. — 393. Du non-usage.— 394. De la destruction ^€ la chose. — 395. Modes d'extinction spéciaux aux servitudes personnelles.
^92. — Toutes les servitudes, tant réelles que personnelles, s'éteignent par la consolidation, l'expiration du ^^tïips pour lequel elles avaient été concédées, la renonciation des ayants-droit, le non-usage et la destruction 4^ la chose. Les servitudes personnelles s'éteignent, en Outre, par la mort de celui à qui elles sont dues et par l'aliénation de la servitude. Ce dernier mode n'est pas applicable aux servitudes réelles, lesquelles ne sauraient être séparées du fonds en faveur duquel elles sont constituées; elles ne peuvent être ni aliénées ni hypothéquées isolément. Il n'y a d'exception à cette règle que pour les servitudes d'eau (I. 12, t. 81, P. III; art. 108 > § 6, L. hyp.).
393. — Le non-usage est une renonciation tacite Pour les servitudes rustiques, il doit s'être prolongé •pendant un temps immémorial, si elles sont continues pendant vingt ans, si elles sont discontinues ; pour les servitudes urbaines, pendant dix ans entre présents e vingt entre absents (1. 16 et 24, h. t.). Si les servitudes urbaines consistent en la hauteur ou la position d'édi^ fices dont la situation implique servitude, comme elles sont continues, elles se conservent par elles-mêmes; le délai requis pour la prescription court du jour où le
maître du fonds servant empêche de bonne foi Tusage de la servitude en faisant ce qu'à raison de cette servitude il n'avait pas le droit de faire. Ajoutons toutefois que, si le fonds dominant est indivis entre plusieurs personnes, l'usage fait par Tune profite aux autres (1. 18, h. t.).
894. — En ce qui concerne la destruction de la chose, les Pa/rtidas ne sont pas très explicites : elles se bornent à dire que, quand le bâtiment soumis à usufruit ou à usage vient à périr, la servitude s'éteint et l'usufruitier ne peut le reconstruire qu'autant que le nu-propriétaire l'y autorise (1. 25, h. t.). Les jurisconsultes ont conclu de ce texte qu'en principe les servitudes s'éteignent par la destruction du fonds dominant ou du fonds servant, mais revivent dès qu'ils existent de nouveau l'un et l'autre, parce que les servitudes sont inhérentes au sol et subsistent indépendamment des modifications que peut subir la superficie; à la condition, bien entendu, qu'entre la destruction et la reconstitution de la chose asservie ou du fonds dominant il ne se soit pas écoulé un laps de temps suffisant pour la prescription \
895. — Les servitudes personnelles s'éteignent par la mort de l'ayant-droit. La vie des personnes morales (pueblos, communautés d'habitants) est, à ce point de vue, de cent ans ; l'écoulement de ce délai, ou le fait que la localité s'est dépeuplée et est devenue déserte, équivaut à la mort (l. 26, h. t).
Elles s'éteignent également par l'aliénation de la servitude par l'ayant-droit. On a vu plus haut (n^ 869) que cette aliénation du jus in re est interdite; cette interdiction est si rigoureuse que celui qui passerait outre serait déchu de son droit (1. 24, h. t). Toutefois le Tribunal suprême a jugé qu'une cession temporaire de
* La Sema et Montalban, I, p. 646, n» 249.
Vusufruit, sauf retour à Fusufruitier après le délai convenu, constituait une simple cession des fruits licite, et non Taliénation du droit lui-même, qui est prohibée *.
Arrêt du 16 avril 1859.
SECTION QUATRIÈME
Des rentes foncières (censos).
INTRODUCTION
396. — L'Espagne a conservé sous le nom de censosy comme TAIlemagne sous celui de Realldsten, certains démembrements de la propriété qui, à la différence des servitudes, consistent non plus in patiendo, mais i7i fa^ ciendo. Le possesseur, quel qu'il soit, du fonds grevé doit au propriétaire de ce fonds, en échange de la jouissance ou du domaine utile qui lui en a été abandonné, certaines redevances annuelles. Le droit à ces redevances est un droit réel, qui suit le fonds en quelques mains qu'il passe, et non plus seulement, comme en France, un droit personnel et d'obligation. Celui à qui la redevance est due se nommait dans l'ancienne France cerisier; en espagnol, on l'appelle censualista. Celui qui doit la redevance se nomme censuario ou censatario (censitaire). La rente foncière peut être constituée par convention ou par acte de dernière volonté. Il y en a trois espèces : l'emphytéose, la rente réservée (censo reservativo) et la rente consignée (censo consignativo).
CHAPITRE PREMIER
De Femphytéose.
Sommaire : 397. Définition. — 398. Droits du propriétaire. — 399. Ses obligations. — iOO. Droits de Temphytéote. — iOl. Ses obligations. — 402. Extinction de Temphytéose. — 403. Du droit de superfiâe.
897. — L'emphytéose est une convention qui confère à Tune des parties le droit de jouir et de disposer, à titre de propriétaire utile, d'un fonds appartenant à l'autre, moyennant le paiement à celle-ci d'un canon annuel (1. S, t. 14, P. I; 1. 28, t. 8, P. V). Le cemo enfi^ teutico est, à proprement parler, le droit d'exiger ce canon.
Le plus souvent, l'emphytéose est constituée à perpétuité; mais elle peut aussi l'être à temps, pour un terme plus ou moins long, dix ans au moins (Ib.).
398. — Le propriétaire direct, le censier emphytéotique, a les droits suivants :
1° Il conserve le domaine de la chose, en tant qu'il est compatible avec les droits de l'emphytéote. 2° Il a droit à la redevance stipulée. 8<> A défaut de paiement régulier des arrérages, il peut reprendre la chose par droit de commise emphjrtéotique et € sans l'intervention du juge » (l. 28, t. 8, P. V).Toutefois, sur ce dernier point, la pratique s'est écartée du texte de la loi.
40 Si l'emphytéote veut vendre la chose, le propriétaire direct doit en être prévenu et jouît d'un droit de préférence (fadiga); la chose ne peut être cédée à un tiers qu'autant qu'il ne lui convient pas de la reprendre, ou qu'il garde le silence pendant deux mois * ; en-
* Arrêt du Trib. supr., 18 nov. 1864.
core faut-il, à peine de commise, que i^acquéreur soit en mesure de lui payer la redevance aussi exactement que le vendeur (1. 29, h. t.). La même peine est encourue dans le cas où la chose serait hypothéquée ou donnée en nantissement à un tiers moins prompt à payer ou moins solvable (Eod.). Le droit de préférence du propriétaire direct n'est pas opposable au tiers qui a inscrit son droit sur le registre de propriété (L. hyp. , 88).
5<> Il a droit au laudème, c'est-à-dire à deux pour cent de la valeur de la chose, à chaque aliénation ; c'est, en quelque sorte, le prix du consentement qu'il y donne (L. 23 mai 1828, 7). D'après certaines coutumes locales, notamment en Catalogne et à Valence, le laudème (Icmdemio, luismo), était souvent beaucoup plus élevé; mais le Tribunal suprême a reconnu que ces anciennes dispositions étaient aujourd'hui abrogées et que le droit ne pouvait dépasser le cinquantième de la valeur de la chose K
6» Il jouit, en cas de vente de la chose, d'un droit de retrait pendant neuf jours (1. 8, t. 18, liv. X, N. R.).
399. — Les obligations du propriétaire direct se résument en les trois points suivants :
1° Laisser jouir paisiblement l'emphytéote.
2° En cas d'éviction, l'indemniser du préjudice qu'il éprouve.
8° Faire inscrire l'acte constitutif d'hypothèque sur le registre de propriété et payer à l'Etat les droits correspondants (L. hyp., 2, § 2).
400. — De son côté, l'emphytéote a des prérogatives importantes :
1^ Il possède le domaine utile de la chose.
2® Il a la faculté de vendre la chose , sous la réserve
1 Arrêt du 30 dëc. 1862.
des droits que nous avons dit plus haut appartenir au propriétaire direct (n^ 398, 4<>).
§0 II en jouit, tant qu'il n'en est pas dépossédé faute de payer régulièrement ses redevances.
4<^ Il peut la grever de servitudes (1. 4, t. 81, P. III; L. hyp., 118).
5<> Il peut la donner en nantissement, pourvu que le preneur soit aussi solvable que lui-même.
6» Il peut la constituer en dot à ses filles, la laisser à ses héritiers ou en disposer par testament, sans devoir de laudème. "
70 Enfin, si le propriétaire direct veut aliéner ce qui lui reste de droits sûr la chose, l'emphytéote jouit, lui aussi, d'un droit de retrait (1. 8, t. 18, liv. X, N. R.).
Quant à ses obligations, elles consistent
1<^ A prévenir le propriétaire direct, en cas de vente de la chose , afin qu'il puisse exercer son droit de préférence ;
2° A accomplir les charges et conditions qui lui sont imposées par l'acte constitutif d'emphytéose ;
S*' A réparer les dommages que la chose éprouverait par sa faute;
4<> A payer les contributions, déduction faite de celles qui sont relatives, non au fonds même, mais à la rente ;
5<> A payer ponctuellement la redevance annuelle (ccmon^ pension) tant et aussi longtemps que son droit d'emphytéote subsiste.
L'emphytéose s'éteint
1® Par le non-paiement pendant trois années consécutives et sans juste cause du canon annuel ; le délai n'est que de deux ans pour les rentes dues aux églises. Au bout de dix jours après l'expiration de ce délai, le propriétaire direct reprend la chose « sans qu'il faille l'intervention du juge, » disaient les Partidas (1. 28, t. 8, P. Y) ; mais dans ce cas, comme dans un autre analo-
gue, la pratique' s'est écartée da texte et exige qu'en tout état de cause la dépossession de Temphytéote soit sanctionnée par les tribunaux, après examen des circirconstances * ;
2« Par la consolidation;
8® Par l'aliénation de la chose faite au mépris des règles sus-énoncées ;
¥ Par l'arrivée du terme convenu ;
5^ Par la perte de la chose ou une transformation telle qu'il en reste moins du huitième (l. 28, h. f.);
6<ï Par le rachat de la redevance pa» l'emphytéote (1. 24, t. 15, liv. X, N. K.);
7® Par l'écoulement d'un laps de trente ans pendant lequel le propriétaire direct aurait négligé de réclamer la rente ; tout au moins l'action réelle hypothécaire serait-elle prescrite '.
403. — On considère, en Espagne, le droit de superficie, comme constituant un démembrement de la propriété en directe et utile, analogue à l'emphytéose. Le propriétaire du terrain est assimilé au censier, le propriétaire des bâtiments construits sur ledit terrain, au censitaire ou à l'emphytéote. Ils ont l'un et l'autre les mêmes droits et les mêmes obligations qu'en matière d'emphytéose ^
* Arrêt du Trib. supr., 29 avril 1868, s'appuyant sur le principe général posé par la loi 3, 1. 14, P. I. — La législation sur les divers cfmo^ étant passablement confuse, la jurisprudence a eu souvent à faire œuvre de coordination ou d'interprétation. On trouvera plusieurs des principaux arrêts du Tribunal suprême analysés dans Herrero, p. 342, note 2.
* Arrêt du Trib. supr., 14 octobre 1864.
3 La Sema et Montalban, 1, p. 667 ; cfr. 1. 8, t. 13, liv. X, N. R.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des renies réseryées.
So:miiaire : 404. Notion des rentes réservées. — 405. Nature du droit des deux
parties. -- 406. Extinction de la rente.
404. — A la différence de Temphytéose, qui suppose uxi. partage de la propriété, la rente réservée et la rente co résignée ne sont que des charges réelles grevant la pi:*opriété d'autrui et en vertu desquelles le propriétaire d^ la chose est tenu de servir une rente.
Xa rente réservée (censo reservativo) est le droit d^^jcîger une redevance annuelle du possesseur d^un foxxds dont on lui a cédé la pleine propriété. Elle présente en fait de grandes analogies avec l'emphytéose et û'^^n diffère que : 1° en ce que le censitaire a tout à la fc^îs le domaine utile et le domaine direct du fonds grevé; 2^ en ce qu'il peut l'aliéner sans avoir à prévenir le c^Dsier; 8® en ce qu'en cas d'aliénation, il ne doit pas ^^ laudème ; ¥ en ce qu'il n'encourt pas la commise, ^^^ cas de non-paiement des arrérages (1. 1, t. 15, li^- X, N. R.).
-405. — De ce que le propriétaire du fonds, au mo- D^ ent où il en aliène le domaine direct et utile, se rés^r^ve le droit à une rente garantie par ce fonds, il restai te qu'il n'est pas un simple créancier hypothécaire, ^ &is qu'il conserve, en réalité, une part de la propriété, Q'^'^il demeure, en d'autres termes, ce que les Espagnols ^Pïellent un créancier de propriété (acreedor de domir ^*oj. D'après la doctrine légale et généralement admise, ^^lui qui doit la rente peut se libérer de l'obligation de ^^ servir en restituant la chose au censier, pourvu qu'elle ^^ait pas subi des détériorations excessives *.
• L. 8 et 9, t. 15, liv. X, N. R. ; arrêt du Trib. supr., 20 janvier 1859.
406. — La rente réservée s'éteint par la perte de la chose, si cette perte n'est pas imputable à la faute ou à la négligence du débiteur. Si la chose périt partiellement ou si elle devient moins productive, sans quHl y ait faute ou négligence de la part du censitaire, celui-ci peut ou la délaisser ou demander une réduction de la rente dans le cas où le revenu de la chose ne suffirait plus à la couvrir; il n'a cette alternative que dans ce cas (L. hyp., 151).
La rente s'éteint aussi par le rachat qu'en fait le débiteur et par la prescription trentenaire. Nous reviendrons, d'ailleurs, sur la plupart de ces points au chapitre suivant.
CHAPITRE TROISIÈME
Des rentes consignées.
Sommaire : iOl. Notion des rentes consignées. — 408. Mode de constitution. — i09. Droits du créancier de la rente. — ilO. Droits du débiteur ; ses obligations. -> ill. Modes d*extinction. — il2. Desjuros.
407.— On désigne, en Espagne, sous le nom de censo consignativOy ou rente consignée, le droit d'exiger du propriétaire de biens déterminés une rente annuelle à la sûreté de laquelle ces biens demeurent affectés. Cette sorte de rente fut d'abord usitée en Aragon, puis, à partir du XV® siècle, en Gastille ; en Catalogne et à Valence, elle porte le nom de censal.
Elle peut être constituée à titre perpétuel ou à terme. Les rentes perpétuelles sont rachetables ou irrachetables ; elles sont toujours rachetables d'après le droit catalan et castillan.
Les auteurs discutent longuement la question de savoir si elle a le caractère d'une créance hypothécaire *
* Covarrubias.
3u d'une servitude *. Sans vouloir les suivre sur ce terrain, nous nous bornerons à dire qu'elle diffère de la servitude, en ce qu'elle consiste mfaciendo, et de l'hypothèque, en ce que le créancier d'une rente impayée doit s'en prendre directement au détenteur de l'immeuble grevée sans commencer par intenter une action personnelle contre le débiteur, et, d'autre part, en ce que, si l'immeuble grevé se partage, l'obligation de servir la rente se morcelle en proportion, sans que les divers fragments restent solidairement affectés pour le tout. Mais la rente consignée a cela de commun avec l'hypothèque qu'en cas de retard dans le paiement des arrérages, le créancier ne peut se faire payer sur la chose, BU préjudice des autres créanciers hypothécaires ou censiers postérieurs, que deux annuités, plus la partie échue de l'annuité courante (L. hyp., 114, 117).
408. — La rente consignée se constitue essentiellement par le fait que certains immeubles ou droits perpétuels lucratifs du censitaire sont grevés du paiement d'une redevance annuelle, en échange d'un capital que ce censitaire reçoit généralement en argent. Le contrat est donc un contrat onéreux. Toutefois, il ne perdrait pas son caractère essentiel s'il était constitué sans que le censier eût fourni lui-même la contre-prestation ; par exemple, si la rente avait été constituée en sa faveur par un tiers entre vifs ou par testament, ou si elle représentait la soulte d'un partage entre cohéritiers.
409. — Le créancier de la rente (censualista) a le droit : 1© d'exiger le paiement de la rente ; il jouit même à cet effet d'une action réelle, indépendamment de l'action personnelle qui découle du contrat ; 2® d'obliger le débiteur de la rente (cemuario) à affecter à sa sûreté un autre immeuble, s'il a cessé de posséder le fonds grevé à
* Molina, Avendagno, Vêla, Sala, etc.
Torigine ; 3^ d'exiger de lui un supplément de garantie, 8i ce fonds a diminué de valeur par sa faute, ou, au besoin, la restitution du capital (L. hyp., 150) ; 4^ de le contraindre, même si cette diminution de valeur ou la détérioration du fonds ne lui est pas imputable, à cootinuer le paiement intégral des arrérages pour autant goe le permettent les revenus du fonds grevé (ISl), et à reporter la rente à son taux primitif à mesure que le fonds recommence à produire des revenus suffisants (152). En principe, il n^est pas fondé à contraindre le débiteur au rachat de la rente.
410. — De son côté, ce débiteur use du capital de la rente comme bon lui semble. Si les revenus du fonds grevé ne suffisent plus pour assurer le service de la rente, il a le droit de délaisser le fonds ou de demander une réduction de la rente (151). En revanche, il est tenu : 1^ de faire connaître les charges qui affectent déjà le fonds à grever, à peine, sll les a dissimulées, de devoir restituer au double le capital qu'il a perçu (1- 2> t. 15, liv. X, N. R.) et d'encourir une amende égale au triple du préjudice qu'il a causé par sa dissimulation (G. p., 455); 2^ de maintenir en bon état le fonds grevé; 8° de payer la rente au taux fixé , à défaut de convention expresse, par la loi ou la coutume , lequel est de 8 pour cent pour les rentes rachetables (1. 8 et 9, h, t) et de 2 pour cent pour les rentes irrachetables, et de l'acquitter en argent, sauf usage contraire.
411. — Les cens peuvent s'éteindre de trois façons : ou en totalité, ou partiellement, ou par rapport au créancier antérieur.
Us s'éteignent complètement, lorsque la chose tout entière périt ou devient improductive ; en cas de renonciation ou de rachat; par l'arrivée du terme, s'ils ne sont pas perpétuels ; et par la prescription trentenaire, c'est-à-dire si une personne possède pendant trente ans,
de bonne foi, le fonds grevé sans payer les arrérages et le croyant libre de toute charge ; nous devons dire toutefois que les auteurs ne sont pas d'accord sur ce dernier point ^.
Le rachat, spécialement pour le censo comignativo, ôst considéré aujourd'hui comme étant de droit, lors ^ême que la rente aurait été qualifiée irrachetable (1. 5 , ^. t). Il se fait aux conditions stipulées par Pacte constitutif ou la coutume locale, et, à défaut de règle conventionnelle ou légale, sur le pied du remboursement d'^un capital de 100 par 8 de rente, si la rente est dite ^*^*^cbetable (cU quitar), et par 2, si elle comportait quelxie aggravation de charge. Si les arrérages étaient «yables en grains, on les évalue d'après la moyenne ^8 cinq dernières années, et l'on rembourse 100 par de rente, comme pour les arrérages en argent. Gomme l'a vu plus haut, en principe, le débiteur de la rente seul le droit d'en opérer le rachat. Le créancier ne eut l'exiger que dans les deux cas suivants : 1° s'il ])prend que les biens affectés à la sûreté de la rente ^"talent grevés de charges antérieures, qu'on lui avait 1 ^^ssé ignorer ; 2® quand le débiteur, après lui avoir no- :fié son intention de racheter, veut s'en dédire. Les rentes s'éteignent partiellement : par le fait que chose devient partiellement improductive, ou qu'elles CDiit réduites, ou partiellement rachetées. La réduction ont il est ici question n'est pas celle à laquelle le débi- *^ur peut prétendre temporairement à raison d'une diinution de revenus, mais bien une réduction ordonnée «r la loi ou convenue entre les parties; à un moment cnné, le législateur a ramené d'office les rentes du pied ^ 6 pour cent à celui de 8 (1. 8 et 9, 1. 15, liv. X, N. R.);
, '^ Sic: Gomez, Carleval, Sala, La Sema. Contra: Gutierrez, Âvendagno, ^Irero, S. del Viso. Cfr. 1. 5, t. 15, Uv. X, N. R.
quant aux parties, elles ont toujours un droit analogue, si elles tombent d'accord.
Enfin, les rentes s'éteignent par rapport au créancier antérieur, en cas de subrogation par celui-ci d'un tiers à ses droits et actions, à titre onéreux ou gratuit. Le débiteur doit être averti de la subrogation; mais il n'a pas à y consentir.
412. — On connaît sous le nom de juros, certaines rentes consignées dont le gouvernement est le débiteur. Elles ont pris naissance à la fin du XV® siècle, sous le règne d'Henri IV, roi de Castille, à un moment où le trésor était vide et où l'on imagina ce moyen soit de le remplir, soit de récompenser des services dont on ne pouvait songer à payer le capital. Depuis, les rois d'Espagne se sont appliqués à réduire et à supprimer ces rentes. Toutefois il en existe encore qu'ils ont confirmées et auxquelles s'appliquent les règles ordinaires en matière de cemos comignativos. Il y avait des jv/ro^ purement viagers et d'autres héréditaires (1. 4, 1. 14, liv. X, N. R. ; notes 1 et 2, tit. 15, eorf.).
SECTION CINQUIEME De l'hypothèque.
INTRODUCTION
— Le régime hypothécaire espagnol a été rele fond en comble par une loi organique du 8 fé- 361, suivie d'un règlement d'exécution du 21 juin lême année, remaniée dans plusieurs de ses par- Tavis des présidents des Cours d'appel et de la sion de codification, et finalement rendue exécupartir du l^' janvier 1871, en vertu d'une décis Cortès du 3 décembre 1869.
l'au milieu du XVI® siècle, c'est le vieux système )othèques occultes qui régna dans la Péninsule, époque, on commença à y substituer un système jui s'est développé lentement depuis lors et dont cité était l'une des bases. Du moins toutes les hyles conventionnelles devaient être rendues pu- Mais il y avait, à côté, des hypothèques légales ;. On reconnut que ce système mixte, conçu sans i méthodique et d'ensemble, ne donnait pas à la lé ni au crédit des garanties suffisantes et, par lent, paralysait la prospérité publique en empêa circulation des capitaux (D. 8 août 1855). On de le refondre, et c'est de cette refonte qu'est i nouvelle législation dont nous indiquions plus ; éléments et les dates.
La nouvelle Loi hypothécaire s'appuie sur les deux grands principes de la publicité de l'hypothèque et de la spécialité de Timmeuble hypothéqué. La publicité s'obtient par le moyen d'une inscription sur les registres à ce destinés : l'hypothèque n'est opposable aux tiers qu'autant qu'elle est inscrite; il n'y a plus d'hypothèques ni tacites, ni occultes. D'autre part, le principe de la spécialité a fait supprimer les hypothèques générales, soit conventionnelles, soit testamentaires, soit légales. Les incapables ne sont pas moins protégés que par le passé; mais on a organisé les hypothèques légales qui les garantissent, de façon à ne méconnaître ni l'un ni l'autre des deux principes admis par le législateur comme fondamentaux.
Nous examinerons dans les chapitres suivants les divers modes de constitution des hypothèques, les biens qui peuvent ou non être grevés de cette charge, et les effets de l'hypothèque.
CHAPITRE PREMIER
Des diflèrenles espèces d'hypothéqués et de lear mode de constilQlioû-
INTRODUCTION
414. — Dans l'ancien système, indépendamment des hypothèques générales et spéciales, il y avait des hypo-^ thèques conventionnelles, légales et judiciaires. La LO^ hypothécaire a conservé les hypothèques conventiot'.-' nelles sous le nom d'hypothèques volontaires et 1^^ hypothèques légales; elle a supprimé les hypothèqu^^ judiciaires, en y substituant un système de prénotatioti ^ (anataciones preventivasj.
Des hypothèques volontaires.
Sommaire : 415. Modes de constitution. — 4-16. Des personnes qui peuvent constituer une hypotiièque. — 417. Forme de la constitution. — 418. Des hypothèques constituées pour sûreté d'obligations futures ou conditionnelles. — 419. Des actes qui modifient ou éteignent les obligations hypothécaires. — 420. Des créances productives d'intérêts. — 421. De l'hypothèque des rentes foncières. — 422. De TaUénation des créances hypothécaires. — 423. Durée de l'hypothèque.
415. — Les hypothèques volontaires peuvent être constituées non seulement par contrat, mais encore par testament; c'est pourquoi le législateur a substitué leur nom actuel à Tancienne dénomination (L. hyp., 138).
416. — Pour pouvoir constituer une hypothèque volontaire, il faut avoir la libre disposition de ses biens, ou bien avoir obtenu Thabilitation légale qui peut en tenir lieu (139). Ainsi, le propriétaire direct peut hypothéquer ses biens, mais seulement dans la mesure du droit qu'il a conservé. Ainsi encore, le tuteur a qualité pour hypothéquer les biens de ses pupilles, moyennant J'ftutorisation du juge. Toute personne qui est apte à consentir une hypothèque peut la constituer elle-même, ^^ par l'entremise d'un fondé de pouvoirs dont la procuration soit spéciale et authentique* (140). L'hypothèque constituée par un tiers sans pouvoirs suffisants P^ut être ratifiée par le maître des biens ; mais elle ne Pî^oduit ses elBfets qu'après qu'une inscription rectifica- *'^e aura été prise (141).
4n. — Les hypothèques volontaires ne peuvent être ^^lablement constituées que par acte authentique (escri-
* Arrêt du Trib. supr., 10 mai 1876.
tura publica); et il faut, de plus, que Pacte, pour être opposable aux tiers, ait été inscrit sur les registres à ce destinés, conformément aux règles précises tracées par le règlement (L. 146; Règl., 94, 106).
'418. — Lorsqu'une hypothèque a été consentie pour sûreté d'une obligation future ou conditionnelle, elle produit son effet contre les tiers à partir de son inscription, si Tobligation vient à être contractée ou la condition à s'accomplir; ces dernières circonstances doivent être mentionnées en marge de l'inscription à la diligence des intéressés, et à peine de nullité (142, 143). S'il s'agit d'une condition résolutoire, l'obligation est garantie par l'hypothèque dûment inscrite, jusqu'à ce que l'accomplissement de la condition ait été mentionné sur le registre (142).
419. — Tout acte ou tout arrangement entre les parties susceptible de modifier ou de détruire l'effet d'une obligation hypothécaire antérieure, tel que le paiement, la compensation, un délai accordé par le juge, une promesse de sursis, la novation, une transaction ou un compromis, doit, pour être opposable aux tiers, avoir été constaté sur le registre au moyen d'une inscription nouvelle, d'une radiation ou d'une réduction, ou d'une annotation marginale, suivant les cas (144).
420. — En principe, l'hypothèque constituée pour sûreté d'une créance productive d'intérêt ne garantit par rapport aux tiers, à part le capital, que les deux dernières années d'intérêt, plus l'année courante. Pour qu'elle produise cet effet, il est même indispensable que le fait qu'il y a des intérêts stipulés, ainsi que le taux de ces intérêts, soit mentionné dans l'inscription (145). Par rapport aux parties elles-mêmes, l'inscription prise pour sûreté du capital couvre également tous les intérêts échus. Si, à raison de la présence d'autres créanciers hypothécaires postérieurs, le créancier ne peut
faire valoir son droit d'hypothèque que pour deux ou trois années d'intérêts arriérés, il n'en conserve pas moins son action personnelle contre le débiteur pour le reste ; et, en cas de faillite, il est considéré, par rapport à ces intérêts en souffrance, comme un créancier par acte authentique (acreedor escriturario) (147).
421. — Le censier, c'est-à-dire la personne qui a droit à une rente foncière, a la faculté de l'hypothéquer comme tout autre immeuble, sous la condition de ne pas nuire au censitaire et notamment de ne pas mettre obstacle par là à son droit de rachat. Mais comme il ne serait pas juste que le censitaire, en opérant le rachat sans précaution, causât un préjudice au créancier hypothécaire, la loi, pour protéger tous les intérêts en jeu, décide que, dans le cas du rachat d'une rente grevée d'hypothèque, le créancier hypothécaire aura le choix d'exiger que celui qui opère le rachat lui rembourse sa créance avec les intérêts échus et à échoir, ou bien lui confirme son hypothèque sur le même immeuble ; dans ce dernier cas, il y a lieu de faire une nouvelle inscription, expliquant clairement le changement survenu, et l'hypothèque aura le rang que lui assure l'inscription primitive (149).
422. — Une créance hypothécaire peut être aliénée comme toute autre créance ; mais on s'est demandé sous quelle forme elle pouvait l'être, les uns soutenant qu'il suffisait d'un simple endossement comme en matière commerciale, les autres affirmant qu'on ne pouvait dénaturer le contrat d'hypothèque et le soumettre à des conditions propres au droit de change. C'est cette dernière opinion qui a prévalu : la Loi hypothécaire déclare ces sortes de créances aliénables en tout ou pour partie, niais moyennant un acte authentique, dûment notifié au débiteur et inscrit sur le registre. Le droit hypothécaire n'est transféré au cessionnaire sans notification au
débiteur et sans inscription qu'autant qull est attaché à une obligation susceptible par elle-même d'être cédée par un simple endossement ou à un titre au porteur qui a été livré au cessionnaire (153). La notification au débiteur, dans les cas où elle est exigée, se fait par le moyen d'une cédule dressée par le notaire qui a instrumenté lors de la cession (Règl, 108, 109). Si elle est omise, le cédant est responsable des dommages que le cessionnaire peut subir par ce fait (154).
428. — Les hypothèques continuent à produire leurs effets au regard des tiers jusqu'à ce que Tinseription qui les concerne ait été rayée sur le registre (148, 156). Nous examinerons plus loin les conditions et les formes de cette radiation (n^» 525, sv.).
Des hypothèques légales.
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i. Dispositions ifénérales.
Antérieurement à la promulgation de la Loi
hypothécaire, on désignait sous le nom d'hypothèque légale, toute hypothèque qui, n'ayant été constituée ni par contrat ni par testament, existait en vertu de la seule disposition de la loi. A la différence de l'hypothèque conventionnelle, elle était toujours tacite et se trouvait constituée de fait et de droit au moment même de la passation de l'acte dont elle découlait. D'ailleurs, elle était tantôt générale, tantôt spéciale. Ce système a naturellement disparu du moment que la législation a sup^ primé toutes les hypothèques soit tacites soit générales, ou, pour mieux dire, il a été transformé. On entend aujourd'hui par hypothèque légale le droit de demander et d'obtenir une hypothèque spéciale sur des immeubles, corporels ou incorporels, susceptibles d'hypothèque et appartenant à la personne qui a des garanties à fournir (L., 158, 160). L'hypothèque légale n'est réputée constituée qu'à partir de l'inscription du titre en vertu duquel elle est requise (159), et elle ne porte plus que sur certains biens spécialement déterminés, soit par les parties elles-mêmes, soit, à défaut d'entente, par le juge sur l'avis d'experts (162). Si, à une époque quelconque, les biens grevés ne paraissent plus donner une garantie suffisante, il est loisible aux parties de réclamer un supplément d'hypothèque (163).
425. — L'hypothèque légale dûment inscrite produit son effet tant que subsistent les droits pour sûreté des- <ïuels elle a été constituée , et la Radiation s'en opère dans les mômes termes qu'en matière d'hypothèques volontaires (164).
En principe , elle produit des effets analogues à ceux de l'hypothèque volontaire (161). Remarquons toutefois que les droits et créances garantis par une hypothèque légale ne peuvent être cédés, si ce n'est quand il y a lieu d'en exiger le montant et à condition que les personnes qui les possèdent aient la capacité requise pour >es aliéner (155).
426- — Le législateur partant de l'idée juste que la loi n'a pas à se montrer plus soucieuse que les intéressés eux-mêmes de la conservation de leurs droits, pour autant qu'ils ont la capacité voulue, a réduit les hypothèques légales au nombre strictement indispensable pour venir en aide aux personnes réellement incapables de se protéger ou que des circonstances spéciales recommandaient à sa sollicitude.
D'après l'article i 68 , l'hypothèque légale est établie :
1° En faveur des femmes mariées , sur les biens de leurs maris : pour les dots qui leur ont été solennellement délivrées par devant notaire, et pour les dots reconnues, dans le cas où la femme a le droit d'exiger une hypothèque (171) (cfr. n^^ 147, sv.); — pour les contredots (arras) et donations offertes par les maris dans les limites de la loi (cfr. n^» 154, sv.); — pour les paraphernaux qu'elles ont donnés à administrer à leurs maris (189) (cfr. n^ 149); — et, en général, pour tous les biens quelconques apportés par les femmes en mariage et remis à leurs maris par acte authentique^
20 En faveur des enfants sur les biens de leurs parents, pour leur pécule et les autres biens dont ceux-ci ont l'administration et la jouissance.
3® En faveur des mineurs et incapables sur les biens de leurs tuteurs et curateurs, pour les biens dont ceuxci sont responsables envers eux.
¥ En faveur de l'Etat, des provinces et des communes, sur les biens de ceux qui contractent avec eux ou gèrent leurs intérêts, pour les responsabilités qu'ils encourent de ce chef ; — sur les biens des contribuables, pour le montant des contributions échues.
5^ En faveur des assureurs, sur les biens assurés, pour les primes jie deux années.
Le même article 168 établissait, en outre, une hypothèque légale en faveur des enfants d'un premier i^a-
nage sur les biens de leur beau-père, pour les biens «idministrés par leur mère. Mais le Règlement d'exéculîon de la loi, d'octobre 1870, a déclaré qu'à raison des clispositions insérées depuis lors dans la loi sur le mariage civil , le second mari n'est pas tenu de constituer cette hypothèque (R., 134).
427. — Tout notaire qui reçoit un acte d'où découle une hypothèque légale a le devoir d'y mentionner cette circonstance et, en outre, d'y rendre les parties attentives. De plus, s'il s'agit d'une hypothèque légale en faveur d'une femme mariée, d'un mineur ou d'un incapable, le notaire est tenu d'envoyer dans les 48 heures un résumé de l'acte au conservateur du registre de propriété, lequel lui en accuse réception (R., 116, 117; Instr. 9 nov. 1874, 88, 89). De son côté, le conservateur, s'il s'écoule trente jours depuis la passation de l'acte sans qu'on soit venu constituer l'hypothèque, doit porter le fait à la connaissance des intéressés, ou du ministère public dans les cas où il peut agir d'office (R., 118); et, pour qu'il ne perde pas ce devoir de vue, il rend compte tous les six mois au président du Tribunal des actes portés à sa connaissance et non suivis d'inscription, ainsi que des démarches faites par lui en conséquence (R., 119). Nous appelons l'attention du lecteur sur cet ingénieux ' et efllcace système de contrôle.
428. — Indépendamment des hypothèques légales dont nous venons d'indiquer le caractère et de donner rénumération, le Code de procédure civile a maintenu un certain nombre de privilèges, au sens strict de ce mot ; ils appartiennent tous à la classe de ceux que le Droit français qualifie de privilèges généraux. Les créances ainsi privilégiées sont : 1® les frais funéraires, les frais d'inventaire d'une succession, etc. ; 2<» les frais de dernière maladie, les salaires des gens de service et les fournitures de subsistances (G. pr. civ., 592). En tant
qa'il s'agit de faire valoir ces privilèges sur des biens meubles du débiteur, ces créances se classent suivant Tordre établi par ce code , c'est-à-dire, qu'elles priment toutes autres créances constatées par acte notarié, par acte sous seing privé et sur papier timbré ou par un simple écrit sur papier libre (L 5, t. 24, liv- X, N. R.). Mais, par rapport aux immeubles, elles sont primées, depuis la Loi hypothécaire, par toute hypothèque dûment inscrite.
t. De rhypothèqae lég^ale de la femme mariée.
429. — La femme mariée a le droit d'exiger : 1° que son mari lui constitue une hypothèque, dûment inscrite, sur les immeubles corporels et incorporels qu'il a reçus à titre de dot estimée ^ et qui sont, par conséquent, inscrits désormais sur les registres de propriété à son propre nom, ladite hypothèque destinée à garantir l'obligation qui lui incombe d'en restituer la valeur (L., 169).
2^* Que l'on inscrive sur le registre, s'ils n'y sont pas encore inscrits en qualité de biens dotaux ou paraphernaux, ou sous telle autre dénomination légale qui leur appartient, les autres immeubles corporels ou incorporels que le mari a reçus à titre de dot non estimée et qu*il a à restituer en nature (L., 169). Mais le mari n'est pas tenu d*hypothêquer ses biens propres pour sûreté d'iuie dot non estimée consistant en immeubles (Ord. n^y. 4 nmi 1866\ La Loi hypothécaire s'est volontairiMuont écartée de Taneienne théorie sanctionnée par les hviiiiiun, k Texomple du Droit romain, et en vertu do laquelle le mari était réputé seigneur et maître delà dot non Oî^timêe ; il n*a plus aujourd'hui que l'usufruit des iinntoubles dotaux non estimés et doit les conserver on boa état jusqu*au moment de la restitution.
3° Que le mari garantisse par une hypothè que spéciale Suffisante tous les autres biens non compris dans les deux ^^« antérieurs et qui lui ont été livrés par suite du ma- ^age(L.,169) : biens meubles, argent comptant et autres Valeurs non hypothéquables (R., 120).
430. — Nous avons déjà exposé au n® 147 que, d'après la nouvelle législation hypothécaire, la dot reconnue ne produit d'autre effet que celui d'une obligation personnelle, et nous avons indiqué les cas où, pour s'assurer judiciairement l'existence des biens dotaux ou de Téquivalent, la femme peut exiger la constitution d'une hypothèque. La dot reconnue se trouve alors mise sur le même pied que celle dont la délivrance a été authentiquement constatée. Nous nous en référons sur ce point à ce que nous avons dit dans le premier livre de cet ouvrage.
431. — Les immeubles corporels et incorporels livrés au mari à titre de dot estimée doivent être inscrits à Son propre nom sur le registre de propriété, comme pour toute autre acquisition qu'il ferait; l'inscription men-tîonne l'importance de la dot dont ils font partie, leur Valeur estimative et l'hypothèque dotale qui a été prise Sur eux. En même temps, on inscrit ladite hypothèque dotale sur le registre à ce destiné (L., 172). Tant que Tinscription des biens n'a pas été faite, le mari ne peut exercer à leur sujet aucune de ses prérogatives de propriétaire ou d'administrateur (R., 122). Le conservateur, au moment où il inscrit au nom du mari des biens dotaux estimés, doit faire d'office l'inscription de l'hypothèque dotale au nom de la femme, alors même que le Contrat de mariage n'en ferait pas expressément mention ; si le titre présenté pour opérer la première inscription ne suffit pas pour qu'il puisse en même temps procéder à la seconde , il doit surseoir à l'une et à l'autre et se borner à les prénoter (anotacion preventiva) (L., 174; R., 123).
L'hypothèque légale accordée à la femme n'ayant d'autre but que d'assurer la restitution ultérieure de la dot ^ grâce à la constitution d'un droit réel, il ne serait pas < admissible que ce but fût dépassé de façon à empirer r: sans raison la situation du mari. Ainsi, le chiffre pour r: lequel est garantie la dot estimée ne peut dépasser en ^ aucun cas le montant de l'estimation, et si ce montant ^ venait à être réduit comme dépassant le taux permis (n9 139), il y aurait lieu de réduire l'hypothèque dans la même proportion (176).
432. — Quand les immeubles qu'une femme se constitue en dot non estimée et les paraphernaux qu'elle remet à son mari sont déjà inscrits sur le registre comme lui appartenant, il y a lieu de mentionner, en marge des inscriptions existantes, le caractère spécial que c biens prennent par suite du mariage. S'ils ne le son pas encore, on les inscrit au nom de la femme, en men tionnant immédiatement leur caractère de biens dota ou paraphernaux (173). Mais il arrive souvent que 1 dot non estimée consiste, non en biens-fonds, mais e meubles. Dans ce cas, on évalue les meubles uniquemen à l'effet de fixer le chiffre de l'hypothèque pour le ca; où , n'existant plus à l'époque de la restitution , ils n pourraient pas être rendus en nature comme c'est la rè — gle générale ; cette évaluation n'altère en rien le caraco— -^ tère propre de la dot non estimée (177).
On évalue de même, et dans le même but, les bien. ^ paraphernaux qui sont remis au mari pour qu'il les adB-'
ministre (180).
433. — En principe, l'hypothèque légale accordée à k^ -^ femme doit être requise par elle-même si elle est m( riée et majeure (182). Tant qu'elle n'est pas encore mi riée ou qu'étant mariée elle est mineure, le droit et Xe devoir de la requérir en son nom appartiennent au pèi*^» à la mère, ou à toute autre personne qui lui a donfs^
en dot les biens à garantir (Ib.). On a fait observer avec raison, à rencontre de cette disposition, que, la femme échappant par sa majorité à la puissance paternelle , il n'y avait pas de motif pour lui interdire l'exercice de ce droit, une fois majeure, jusqu'au moment du mariage. A défaut des personnes que nous venons de nommer, si la femme est mineure, qu'elle soit d'ailleurs mariée ou non, l'hypothèque doit être constituée à la diligence de son tuteur ; celui-ci a même qualité pour agir concurremment avec la mère ou la personne qui a constitué la dot si elle laisse passer trente jours depuis la constitution sans requérir les sûretés voulues (Ib.), et concurremment avec le père, s'il est en état d'interdiction civile. Dans le cas où le tuteur lui-même demeurerait înactif, le fiscal du tribunal de district (l'officier du ministère public , représentant l'Etat) est tenu de dénoncer le fait au juge compétent, à telles fins que de droit (184). A défaut de tuteur , le fiscal prend , d'office ou à la requête de toute personne portant intérêt à la mineure, les mesures nécessaires pour forcer le mari à constituer l'hypothèque (183): les tribunaux municipaux ont mission de stimuler son zèle à cet égard (Ib.),
Les diverses personnes chargées de requérir l'hypothèque ont aussi qualité pour s'assurer si les garanties offertes par le mari sont suffisantes ou pour en exiger de plus complètes (185); en cas de conflit, les tribunaux apprécient souverainement.
434. — Dans le cas où le mari ne possède point de biens susceptibles d'hypothèque, il est tenu d'affecter à la sûreté de la fortune de sa femme les premiers biens de cette nature qu'il acquiert, mais sans que cette obligation puisse nuire aux tiers qui auraient obtenu des droits sur lesdits biens avant l'inscription de l'hypothèque de la femme (1§6).
Mention doit être faite dans le contrat de ma
riage de la constitution de Thypothèque ou de Timpossibilité de la constituer actuellement faute dMmmeubles et de rengagement pris par le mari d'y suppléer aussitôt qu'il en acquerrait (R., 121). Au surplus, que le mari ait constitué, ou non, une hypothèque, la femme conserve toujours le droit, s'il dilapide la fortune dotale , de demander la restitution de ses biens sous des conditions que nous avons déjà indiquées précédemment (L., 187 ; cfr. n^ 142, qo).
436. — D'après le Gode de commerce, auquel ne déroge point à cet égard la Loi hypothécaire, sont réputées frauduleuses et inefficaces par rapport aux créanciers du failli, les constitutions dotales de biens propres faites en faveur de ses enfants dans les trçnte jours qui précèdent la faillite (Go., 1039). Les créanciers peuvent également provoquer l'annulation de constitutions dotales ou de reconnaissances de capitaux faites en fraude de leurs droits par un époux commerçant en faveur de son conjoint, dans les six mois antérieurs à la faillite, sur des biens non patrimoniaux ou sur des biens acquis ou possédés auparavant par l'époux en faveur duquel se fait la reconnaissance de dot ou de capital (Go., 1041).
437. — Lorsque les biens hypothéqués pour sûreté de la dot n'ont pas été apportés en mariage par la femme, mais constituent des propres du mari, celui-ci conserve la faculté de les aliéner, de les grever ou de les hypothéquer sans le consentement de la femme, pourvu qu'en en usant il ne porte aucune atteinte aux droits que confère à celle-ci son hypothèque légale et dont mention devra être faite dans l'acte. La femme n'a à intervenir qu'autant que son hypothèque doit se trouver annulée, réduite , ou mise en second rang (L., 189).
De l'hypothèque lég>ale eo faveur des enfants
438. — Les enfants parvenus à leur majorité peuvent exiger la constitution d'une hypothèque pour sûreté des biens qui, après la mort de Tun de leurs père et mère, restent entre les mains du survivant, mais que celui-ci a le devoir de leur conserver, à l'exclusion des enfants qu'il aurait d'un mariage ultérieur (bieties reservables)] mais eux seuls ont qualité pour le faire, et, s'ils ne le font pas, ils sont présumés avoir entendu renoncer à cette faculté (L., 197).
Il n'en est pas de môme quand les enfants sont mineurs. Comme il est à désirer que, dans ce cas, l'initiative parte des parents, la loi prescrit au père, ou à la mère, ou au second mari de faire apprécier par le juge les sûretés qu'ils offrent pour la conservation desdits biens, et c'est d'après les indications données par le tribunal, au vu des pièces produites, que l'inscription hypothécaire est effectuée (194). Si le père ou la mère laisse passer quatre-vingt-dix jours sans produire au juge les documents sur lesquels le tribunal doit prononcer, tout tuteur ou parent -des enfants, ainsi que l'exécuteur testamentaire du conjoint prédécédé, a qualité pour les faire mettre en demeure d'obtempérer à la loi (195, 196). Ce délai court du jour où, un second ou ultérieur mariage ayant été contracté, les biens prennent le caractère de bienes reservables (195); s'ils n'existaient pas encore à ce moment, il court du jour de leur acquisition (R., 136).
Au surplus, ces formalités en vue d'arriver à la constitution d'une hypothèque ne trouvent leur application que dans le cas où parmi les biens à réserver il y a des valeurs mobilières. Lorsqu'ils consistent exclusivement ^Q immeubles, le conservateur se contente de constater
par une annotation marginale sur le registre leur caractère spécial (R., 139, 141).
439. — En matière de pécules, le père n'est pas tenu de constituer une hypothèque pour les pécules castrenses ou quasi-castrenses, dont ses fils sont réputés les maîtres absolus ; il en est de même pour le pécule profectice, dont la propriété demeure au père et dont le fils a Tadministration. Ce n'est donc que le pécule adventice que le père a à garantir par une hypothèque, et encore pour autant que ce pécule comprend des valeurs mobilières; car, pour les immeubles qui en font partie, il suffit de les inscrire directement sur le registre au nom de l'enfant en en mentionnant le caractère spécial (L., 202). L'enfant a le droit de requérir la constitution d'une hypothèque pour sûreté des biens meubles compris dans son pécule adventice, à partir du jour où le père ou la mère qui en a l'usufruit convole en secondes noces (L. sur le mariage civ., 69); il n'a ce droit que pour autant que le père possède des immeubles susceptibles d'être hypothéqués à cet effet ou vient à en acquérir par la suite (L. hyp., 202, 203).
440. — Quand les enfants sont majeurs, eux seuls ont qualité pour requérir la constitution de l'hypothèque (204). Tant qu'ils sont mineurs, ce droit appartient: 1® aux personnes de qui proviennent les biens qui composent le pécule; 2° aux héritiers et exécuteurs testamentaires desdites personnes; 3oaux ascendants du mineur; 4« à la mère, si elle est légalement séparée de son mari. D'autre part, le tuteur a l'obligation de requérir cette constitution (205, 206). La différence qui existe entre les personnes autorisées à intervenir dans ce cas du pécule et celles qui ont le droit ou le devoir de le faire en matière de biens à réserver, provient de ce que les biens ont une autre origine et qu'en règle générale il n'y a pas, quand il s'agit d'un .pécule, les mêmes motifs
le défiance à l'égard du père, que quand il se remarie it se trouve par là môme contraint de réserver certains )iens à ses enfants du premier lit.
De l'hypothèque l^ale des toteors et earateurs
441. — Nous avons déjà exposé plus haut (n® 287) [ue la garantie exigée des tuteurs et curateurs consiste m une hypothèque constituée au profit de leurs pupilles, îette règle, déjà posée dans le Code de procédure civile, . été confirmée et développée dans la Loi hypothécaire, /hypothèque doit être spéciale ; si elle devient insufflante, le juge a le devoir d'exiger un supplément de aranties ou de prendre telles autres mesures quMl estime écessaires pour protéger les intérêts de l'incapable L. hyp., 214, 215); il procède, à cet effet, d'office ou ur la requête de la première personne venue. A défaut e supplément de garanties, le juge ordonne tout au loins le dépôt de l'excédant des revenus et le placement des fonds conformément aux prescriptions du Code 6 procédure (216; C. pr. civ., 1272).
442. — La Loi hypothécaire avait pris des précautions articulîères dans l'intérêt des enfants dont la mère conole en secondes noces. Voici, en résumé, les disposions de ses articles 207 et suivants : Tout d'abord, elle rescrivait que la cédule royale autorisant la mère à onserver la tutelle ou la curatelle de ses enfants ne lui it pas délivrée avant qu'elle eût constitué, sous l'approation du juge, l'hypothèque légale destinée à garantir 3urs intérêts (L., 207). D'autre part, si la mère s'imdisçait dans l'administration de la tutelle ou de la curaelle avant d'avoir constitué cette hypothèque, son mari itait tenu d'en constituer une suffisante sur ses propres nens et répondait avec elle de toutes les conséquences le son administration illégale (208). Enfin, si la mère
laissait passer, sans s^exécuter, soixante jours à partir de la célébration de son second mariage, le juge devait pourvoir à la nomination d un autre tuteur ou curateur, soit d'office, soit à la requête d'un quelconque des pa- - rents des enfants (209, 210).
L'obligation pour le second mari de constituer éventuellement une hypothèque sur ses propres biens s'étendait au cas où la mère, bien que ne conservant plus la tutelle de ses enfants, se remariait avant d'avoir rendu ses comptes, et ce, de façon à garantir les enfants de tout préjudice pouvant résulter pour eux desdits comptes (211).
Lorsque l'enfant était majeur, lui seul avait qualité pour réclamer la constitution d'une hypothèque dans les cas qui précèdent; s'il s'en abstenait, il était présumé avoir entendu renoncer à cette garantie. S'il était mineur, l'hypothèque devait être requise en son nom : 1® par son tuteur ou curateur; 2<* par le curateur litem (para pleitos), s'il en avait été nommé un ; 3^ l'un quelconque des parents de la ligne paternelle; 4® défaut, par les parents de la ligne maternelle (212).
Les dispositions que nous venons d'analyser ont et déclarées abrogées par l'art. 145 du Règlement d'exécu tion d'octobre 1870, comme contraires à la Loi sur le ma riage civil, chap. V, sect. II, 2» partie; la situation de enfants d'un premier lit n'est plus entourée aujourd'hu de ces garanties, bien que l'utilité n'en semble guèr douteuse, étant donnée toute l'économie de la législa tion espagnole en ces matières.
De l^hypothéqae légrale de TEtaty des proirlncesy des
commanesy etc.
443. — Les administrations publiques jouissaient d^^ vieille date en Espagne d'une hypothèque générale, ta—-
et indéterminée, sur les biens de leurs agents comples. Mais, outre que cette garantie était fort onéreuse 3UX sur qui elle pesait, elle avait le tort d'être prèstoujours inefficace et par conséquent trompeuse. La hypothécaire a cherché à la faire rentrer dans les ditions ordinaires de spécialité, de publicité et de lération.
Les directions générales, les gouverneurs de prose et les alcades doivent exiger la constitution d'hybèques spéciales sur les biens de ceux qui manient deniers publics ou qui contractent avec l'Etat, les procès ou les communes, dans les cas et en les formes scrits par les règlements administratifs (L., 217).» 44. — L'Etat, les provinces et les communes jouist aussi, moins d'une hypothèque légale, que d'un \rîlège opposable à tous autres créanciers, pour le ement des impôts qui grèvent les immeubles, sur lesj immeubles. Ce privilège ne garantit qu'une annuité npôt arriéré (218), mais il doit être expressément ipelé dans tout acte translatif de propriété ou constiif d'un droit réel immobilier (Inst. 9 nov. 1874, 18) peut être opposé, dans la limite indiquée, à tout tiers juéreur de l'immeuble imposé. Pour que le droit de îférence s'étende à plus d'une annuité, il faut que Itat prenne une hypothèque spéciale, dans les condins ordinaires.
De l'hypothèque lég^ale en favear des «ssareurs
445. — Cette hypothèque est une innovation de la de 1861 : « L'assureur de biens immeubles a le 5it d'exiger une hypothèque spéciale sur les biens »urés dont le propriétaire a négligé de payer soit ses nies pendant deux ans ou davantage, soit deux divi- Ides ou davantage si l'assurance est mutuelle. La
créance de Fassureur est privilégiée par rapport à toute autre créance tant qu'elle ne comporte pas deux primes ou deux dividendes, suivant le cas. » Mention de ce privilège doit être faite dans tout acte translatif de propriété ou constitutif d'un droit réel immobilier (219, 220; Instr. de 1874, 18). Une fois que deux primes ou quotesparts sont en souffrance, il y a lieu de constituer Tbypothèque pour toute la somme due, et Tinscription ne sortira effet que depuis le moment où elle est effectuée, afin que les intérêts des tiers soient autant que possible sauvegardés (L., 221).
CHAPITRE DEUXIEME Des biens susceptibles d'hplhèqoe
Des biens qui peuvent être hypothéqués.
Sommaire : i46. Principe général. — ii7. Limitations. — ii8. Condition résolutoire. — 419. Mesures transitoires.
446. — En principe, ne peuvent être hypothéqués que : i^ les immeubles proprement dits, à Texclusion des offices publics transmissibles , des inscriptions de la dette publique et des actions des banques et des sociétés commerciales, même nominatives (L., 4); 2^ les droits réels aliénables, constitués sur des immeubles (106).
447. — Ce principe général comporte certaines explications et limitations (107) :
1^ L'édifice construit sur le sol d'autrui peut être hypothéqué, mais sans préjudice du droit du propriétaire
du sol et sous la réserve expresse que l'hypothèque porte exclusivement sur ledit édifice.
2^ Il en est de même du droit de percevoir les fruits d'un fonds grevé d'usufruit ; mais l'hypothèque s'éteint au moment même où l'usufruit prend fin par une circonstance indépendante de la volonté de l'usufruitier. Si l'usufruit prend fin par la volonté de l'usufruitier, l'hypothèque subsiste jusqu'à l'accomplissement de l'obligation qu'elle doit garantir ou jusqu'à l'époque où l'usufruit aurait pris fin naturellement à défaut de la circonstance qui l'a éteint plus tôt.
80 La nue propriété peut être hypothéquée, avec cette observation que , si postérieurement l'usufruit vient à y être de nouveau réuni par voie de consolidation, non seulement l'hypothèque primitive ne s'éteint pas, mais encore elle s'étend de plein droit à l'usufruit, sauf convention contraire.
4® On peut consentir de nouvelles hypothèques sur des biens qui sont déjà grevés, alors même qu'il aurait été stipulé, lors des premiers arrangements, qu'on ne les affecterait pas à* la sûreté d'autres dettes; ce qui revient à dire qu'une semblable clause est nulle et de nul effet. Seulement il est bien entendu que ces nouvelles hypothèques ne peuvent porter aucune atteinte aux droits des créanciers premiers en rang.
50 On peut hypothéquer des droits réels de superficie, de pâturage, d'eaux, d'affouage et autres analogues, pourvu qu'on ne porte pas atteinte par là aux prérogatives des autres copropriétaires.
6® Il en est de même des voies ferrées, canaux, ponts et autres ouvrages destinés au service public, dont le gouvernement a concédé l'exploitation pour dix ans au moins, ainsi que des édifices et terrains qui, n'étant pas directement et exclusivement affectés audit service, sont des propriétés particulières, alors même qu'ils consti-
tuent des accessoires desdHs ouvrages; seulement, dans le premier cas, l'hypothèque ne dure pas plus longtemps que la concession elle-même.
70 Les biens appartenant à des personnes qui n'en ont pas la libre disposition peuvent être hypothéqués dans les cas et avec les formalités indiqués par les lois, quant à leur aliénation ; le notaire qui instrumente a le devoir de s'assurer que ces formalités ont été exactement remplies (Instr. du 9 nov. 1874, 30).
8» On peut hypothéquer un droit d'hypothèque volontaire dont on est le bénéficiaire, dans la mesure et dans les limites où l'on en est investi soi-même ; on ne pourrait hypothéquer une hypothèque légale, parce qu'on arriverait de fait à en détruire l'effet, contrairement aux intentions du législateur.
90 On peut hypothéquer des biens vendus sous clause de rachat, si l'acheteur ou ses ayants-cause limitent l'hypothèque à la valeur qu'ils auraient à recevoir en cas de résolution du contrat, et à la condition d'avertir le vendeur de la constitution de l'hypothèque, afin qu'il ne paie pas le prix de rachat à l'insu du créancier ; ou encore, si le vendeur ou ses ayants-cause n'hypothèquent lesdits biens que pour ce qu'ils peuvent valoir défalcation faite du prix du rachat; mais, dans cette dernière hypothèse, le créancier ne peut faire valoir sa garantie immobilière qu'à charge de commencer par opérer le rachat au nom de son débiteur. Antérieurement à la Loi hypothécaire, il n'était pas permis de grever les biens vendus sous clause de rachat tant que la vente ne se trouvait pas irrévocablement consommée ou résolue ; on a voulu, par la disposition nouvelle que nous avons indiquée, concilier les divers intérêts en présence.
Enfin, 10<> il est permis d'hypothéquer les biens litigieux, si la demande introductive d'instance a été dûment prénotée, ou s'il a été constaté dans l'inscription que le
créancier a connaissance du litige. Mais, dans les deux cas, l'hypothèque est 'subordonnée à l'issue du procès et ne peut préjudicier aux droits des parties litigantes autres que le constituant. Ici encore la Loi hypothécaire a modifié la règle de l'ancien droit.
448. — Le possesseur de biens subordonnés à une condition résolutoire peut les hypothéquer ou les aliéner, sauf le droit des personnes qu'intéresse cette condition et moyennant la réserve expresse de ce droit dans rinscrîption (L., 109). La Loi hypothécaire primitive n'admettait pas qu'on hypothéquât des biens dont la propriété se trouvait incertaine; mais, en dernière analyse, il a paru au législateur que cette faculté n'aurait aucun inconvénient avec la précaution indiquée. Au surplus, le créancier hypothécaire ne peut, dans ce cas, poursuivre la vente de l'immeuble qu'autant que le débiteur en est devenu le propriétaire incommutable. Si la condition résolutoire n'affecte qu'une partie de la chose hypothéquée, la chose devra être vendue judiciairement avec la même condition résolutoire qui modifiait le droit de propriété du débiteur, et le prix de vente devra être appliqué au paiement.
449. — Les hypothèques légitimement constituées sur des biens qui ne sont plus aujourd'hui susceptibles d'hypothèque, mais qui l'étaient autrefois, demeurent régies, tant qu'elles subsistent, par la législation antérieure; tel est le cas des offices aliénés par la couronne. (L, 185).
Des biens qui ne peuvent pas être hypothéqués.
Ne peuvent pas être hypothéqués (L
10 Les fruits et revenus en suspens, indépendamment du fonds qui les produit.
2^ Les objets mobiliers placés à perpétuelle demeure dans un édifice pour en augmenter Tutilité ou Tagré- — 4ment, ou en vue de l'exercice d'une industrie, à moins ^^^s que ledit édifice ne soit hypothéqué en môme temps; ^ ; ce sont des immeubles par destination, qui ne peuvent .cV^^t être aliénés séparément tant qu'ils sont incorporés à.^^^ rédifice.
3^ Les offices publics, qui, en réalité, ne sont pas des^s s immeubles.
40 Les titres de la dette de TËtat, des provinces 01 des communes; les obligations et actions de banques entreprises ou compagnies quelconques, pour la môm( raison.
5<> Un droit réel sur des choses qui, bien que devan— ^t ultérieurement appartenir au constituant, ne sont pour tant pas encore inscrites à son nom ; ainsi, un héritie — f ne saurait hypothéquer son droit héréditaire, qui est u=ii droit réel, sous prétexte qu'il continue la personne d u défunt, tant que les immeubles héréditaires qu'il vous^ïdrait hypothéquer ne sont pas encore inscrits à so û nom ensuite de son acceptation de la succession. D^^e même, un acquéreur ne pourrait hypothéquer Tirameu^--ble qu'il a acheté, tant qu'il ne l'a pas fait transcrire ^ son nom.
6° Les servitudes, indépendamment du fonds domm3nant dont elles forment l'accessoire. Il n'y a d'exceptio ^ que pour la servitude d'eaux, parce que, d'après l^^s Partidas (1. 13, t. 31, P. III), quand un fonds a le dro:::=:=i* de tirer d'un autre, à titre de servitude, l'eau nécessair-**^ à son irrigation, le propriétaire du fonds dominant peu:^* céder à un autre une partie de l'eau qui est deveni^^^ sienne au moment où elle est arrivée à sa destinatioer^-
1^ Le droit de percevoir les fruits dans le cas de l'usi
it accordé, par la loi ou les coutumes locales, aux •ents sur les biens de leurs enfants, ou à Tépoux •vivant sur ceux du défunt.
l^ L'usage et Tliabitation, qui sont des droits essenlement personnels et mesurés aux besoins de celui
en est investi.
)o Les mines, tant que le titre définitif de concession
pas été obtenu, et ce, alors même qu'elles seraient lées dans le terrain même appartenant au constint ; en effet, le propriétaire même du sol ne devient priétaire de la mine qu'en vertu d'une concession réière.
CHAPITRE TROISIÈME
Des eflels de l'hypothèque.
l'extension de l'hypothèque aux accessoires de l'immeuble et
de la créance.
MAIRE : 1° De l'extension de l'hypothèque aux accessoires de l'immeuble: 31. Principe général. — 452. Applications. — 453. Du cas où les accroisseents sont le fait d'un tiers. — 2° De l'extension de l'hypothèque aux accesnres de la créance : 454. Intérêts arriérés. — 455. Du cas où l'hypothèque a pas été constituée par le débiteur lui-même. — 456. Arrérages arriérés.
De l'extension de l'hypolhèqae aux accessoires de rim-
meuble.
451. — On admettait déjà, dans l'ancien droit, que ite chose qui adhérait ou s'incorporait à un immeuble -nait elle-même le caractère immobilier et qu'en conluence, si un immeuble était hypothéqué, l'hypothèque
s'étendait de plein droit à tous ses accessoires immobiliers, fruits et revenus non perçus. Cette doctrine a été confirmée par la nouvelle Loi hypothécaire. L'art 110
porte expressément que l'hypothèque s'étend aux accès-
sions naturelles, aux accroissements, aux fruits pendants ^^s et aux rentes non perçues à l'échéance de l'obligation, ^ Mj ainsi qu'au montant des indemnités accordées ou dues ^s is au propriétaire par les assureurs des biens hypothéqués. - «.
452. — En vertu de ce principe, sont à considérer -^b: ^r comme étant hypothéqués avec le fonds, du momenUM^ ^t qu'ils appartiennent au même propriétaire et bien que^^ e le contrat n'en fasse pas mention expresse (L., 111):
1° Les objets mobiliers placés à perpétuelle demeure^^^ dans un édifice soit pour en augmenter l'utilité ou l'agré — ment, soit en vue des besoins d'une industrie, alors mêm(f=« qu'ils n'y auraient été placés que postérieurement à l(r"-ra constitution de l'hypothèque.
2^^ Les accroissements et améliorations consistant nouvelles plantations, travaux d'arrosage ^ou de deî sèchement, travaux de réparation, de sûreté, de transformation, d'utilité, d'ornementation, de surélévation d( bâtiments, ou autres analogues. Les accroissements consistant en l'agrégation de terrains sont réputés compris dans l'hypothèque quand ils sont naturels, mais noi quand ils sont le fait de l'homme, parce que, dans c( second cas, on ne saurait présumer que la commune intention des parties était de les y comprendre. Pour li même raison, l'hypothèque concédée sur un fonds d( terre ne s'étend pas de plein droit aux constructionî nouvelles qui y seraient élevées, alors qu'antérieurement il n'y en avait point.
3^ Les fruits pendants par branches ou par racineî à l'époque où l'obligation hypothécaire doit produii son effet, ainsi que les fruits détachés, mais non encor^^ enlevés et emmagasinés.
¥ Les revenus échus et non payés, quelle que soit la Cîause du retard, et ceux qui viendraient à échoir jus- <|u'au jour où le créancier serait complètement désintéressé ; les fruits civils sont complètement assimilés à cet égard aux fruits naturels.
5» Les indemnités accordées ou dues au propriétaire pour les immeubles hypothéqués, à raison de l'assurance soit du fonds lui-même, soit des fruits, pour autant que le sinistre a eu lieu postérieurement à la constitution de l'hypothèque, ou à raison de l'expropriation de terrains pour cause d'utilité publique ; dans ces divers cas, l'indemnité prend de plein droit, en Espagne, la place de la chose hypothéquée. Si les indemnités se règlent avant l'échéance de la dette hyothécaire, le montant en est déposé soit au lieu et en la forme dont conviennent les parties, soit, à défaut d'entente, dans une caisse publique désignée par le juge, et ce, jusqu'à extinction de l'obligation.
453. — Pour que l'hypothèque puisse s'étendre aux objets que nous venons d'énumérer, il faut que ces objets appartiennent à celui qui l'a constituée. Lorsque l'immeuble hypothéqué passe entre les mains d'un tiers possesseur, l'hypothèque ne s'étend ni aux accessions ou accessoires qui proviennent de son propre fait, ni aux fruits ou revenus qui lui appartiennent ; on ne saurait, dans ce cas, présumer légalement que ce tiers, demeuré étranger au contrat d'hypothèque, ait entendu grever des objets dont il est personnellement et exclusivement le propriétaire (L., 112). Il a donc la faculté soit d'exiger la valeur de ces accessions ou améliorations, soit de les distraire à son profit, si l'enlèvement peut en avoir lieu sans détérioration du fonds. S'il opte pour le remboursement, ou si l'enlèvement ne peut être effectué sans dommage pour le fonds, il n'est pas fondé à suspendre l'accomplissement de l'obligation principale
sous le prétexte de faire valoir son droit : le créancier hypothécaire est seulement tenu de prélever ce qui revient, de ce chef, au tiers possesseur, sur le prix de vente de Timmeuble, alors même que ce qui resterait de ce prix, après cette défalcation, ne couvrirait plus intégralement ses propres prétentions (L, 113). Si, au contraire, les accessions et améliorations peuvent se détacher du fonds sans Tendommager et que le tiers à qui^ ^i
elles appartiennent opte, néanmoins, pour ne pas les re .--
prendre en nature, elles sont vendues séparément et TonMi::»!! met à sa disposition le prix qui en provient (Régi., 96). O.
Z . De Texlenslon de l'hypothèque aux accessoires de la
créance.
454. — En principe, les intérêts d'une créance hypo thécaire sont garantis de plein droit par Thypothèqu*^- e prise pour sûreté du capital. Toutefois, comme les tiers- s ne peuvent s'assurer si les intérêts ont été régulière ment payés ni présumer raisonnablement que le créan cier les laisse s'accumuler, la loi déclare que Thypothè
que constituée en faveur d'une créance productive d'in térêts ne garantit, au regard des tiers, que les intérêt ^=^ des deux dernières années et la partie échue de l'annéi courante (L., 114). Si le créancier veut obtenir une gi rautie plus longue, il peut, lorsqu'il y a trois années inu payées, exiger de son débiteur la constitution d'un -^ nouvelle hypothèque spéciale sur les mêmes biens, pou^ ^ toute la partie de ces intérêts qui n'est pas garantie pa^ r celle du capital ; cette nouvelle hypothèque prend ran^ ë d'après sa date (115).
455. — Il peut arriver que les fonds hypothéqués a^^' partiennent non au débiteur lui-même, mais à un ami cz^ « à un parent qui a consenti à lui faciliter par là un ecmnprunt. Gomme il ne serait pas juste, dans ce cas, que là
égligence du créancier ou sa complaisance envers i débiteur tournât au détriment du propriétaire des ameubies grevés, la loi décide que le créancier n'a pas t droit d'exiger l'hypothèque supplémentaire pour in- Têts arriérés dont nous venons de parler, ou du moins
ne peut la prendre que sur des biens appartenant au ébiteur lui-même (116).
456. — Le principe relatif aux annuités d'intérêts dus dur un capital remboursable s'applique également aux rrérages des rentes dont le créancier n'a pas le droit 'exiger le capital. Le créancier de la rente n'est gamti de plein droit, au regard des tiers, par l'hypothèue prise pour sûreté de l'obligation principale que jusu'à concurrence des arrérages des deux dernière» Qnées et de l'année courante. Au-delà, il n'a que la iculté de requérir une nouvelle hypothèque (117).
De rindivisibilité de l'hypothèque.
OMMAiRE : 457. Adhérence de l'hypothèque à l'immeuble. — 458. Son indivisibilité nonobstant le morcellement du bien. — 459. Morcellement volontaire de la créance hypothécaire. — 460. Du cas où plusieurs immeubles garantissent la même dette.
457. — L'hypothèque adhère au bien qui en est grevé U lepra cuti ou, selon l'expression espagnole, comme *ombre au corps (como la sombra al cuerpoj ; elle le >uit dans quelques mains qu'il passe. < Elle assujettit, dit a Loi, directement et immédiatement les biens sur lesluels elle porte à l'accomplissement de l'obligation pour îûreté de laquelle elle a été constituée, quel qu'en soit e possesseur fL., 105). » D'où les jurisconsultes espa-
gnols déduisent qu'une créance hypothécaire est réelk, en ce sens qu'elle a moins pour garantie la solvabilité personnelle du débiteur que la valeur de la chose affectée à sa sûreté. Cette garantie subsiste nonobstant l'aliénation de la chose par le débiteur. Il en est ainsi, alors même qu'il s'agit d'un fonds emphytéotique, grevé par l'emphytéote et qui, par suite de commise, ifait retour au seigneur direct ; celui-ci est tenu de reconnaître et de subir les charges dont le fonds a été régulièrement grevé (118).
La conséquence de ce principe est que le créancier hypothécaire peut faire valoir son droit sur la chose, quels que soient les droits constitués postérieurement sur la même chose par le débiteur ou ses ayants-caus^ (Régi., 102).
458. — Une autre conséquence du même principe d'adhérence est que l'hypothèque est indivisible en tant qu'elle porte sur chacun des biens hypothéqués et sur chacune des parcelles de ces biens. La nouvelle loi, d'accord sur ce point avec l'ancienne législation, déclare que l'hypothèque subsiste tout entière, tant qu'elle n'est pas éteinte, sur la totalité des biens hypothéqués, nonobstant la réduction de l'obligation garantie, et sur tout ce qui reste desdits biens alors même qu'une partie en aurait péri (L., 122).
459. — Si un bien hypothéqué se partage en deux ou plusieurs parcelles, la créance ne subit nul partage proportionnel, à moins d'un accord exprès entre le créancier et le débiteur (123). Si le créancier consent à un partage de la créance, il se forme autant d'hypothèques nouvelles qu'il y a de fragments de la créance primitive; s'il n'y consent pas, il peut poursuivre le remboursement de toute la créance garantie, sur chacune des parcelles en lesquelles s'est partagé l'immeuble hypothéqué ou sur toutes à la fois.
En cas de partage de l'hypothèque et de paiement de l^une des dettes fragmentaires substituées à Tobligation I>rimitive, ïe propriétaire de la parcelle affectée à la sûreté de ladite dette peut demander la radiation de l'hypothèque qui grevait cette parcelle. Si le -fragment de l'^obligation qui a été acquitté peut s^appliquer à la libération de l'une ou de l'autre des parcelles grevées sans être inférieur à la part de responsabilité pesant' sur chacune d'elles, le débiteur a le droit de désigner celle qu'il entend libérer (124).
Quand il n'y a qu'un seul immeuble affecté à la sûreté d'une créance, ou quand, s'il y en a plusieurs, il n'a pas été indiqué dans quelle mesure chacun d'eux ga^ rantit la dette, le débiteur ne peut exiger la libératio» d'aucune parcelle des biens hypothéqués, tant qu'il ne s'est pas intégralement acquitté de ses obligations (125). 460. — Il a toujours été permis, en Espagne, d'affecter plusieurs immeubles à la sûreté d'une même dette. Mais la Loi hypothécaire a apporté, quant au jmode de procéder, des modifications assez importantes à la législation antérieure. Précédemment, lorsque plusieurs immeubles étaient hypothéqués pour sûreté d'une même dette, chacun d'eux garantissait solidairement l'ensemble de la dette. On a jugé que cette situation imposait aux emprunteurs une charge plus lourde qu'il n'était nécessaire, et, pour y remédier, la Loi hypothécaire porte que désormais on devra déterminer la part pour iaquelle chacun des immeubles garantit la dette (119) et que, cette part étant précisée dans l'inscription, le Créancier ne pourra se venger sur chaque immeuble que jusqu'à concurrence de cette assignation, pour autant qu'elle intéresse des tiers (120). Les notaires ne doivent pas libeller d'acte où il s'agisse d'hypothéquer ^insi plusieurs immeubles, et les conservateurs des registres ne doivent pas procéder à l'inscription, sans que
Taffectation ait été faite, soit d'un commun accord entre les parties, soit par ordre du juge (Instr. de 1874, 22; Régi., 99). Au surplus, cette disposition est prise uniquement dans rintérêt des tiers acquéreurs de parcelles ou des tiers qui auraient acquis sur Tune ou Tautre des hypothèques postérieures; ce n'est jamais au débiteur qu'il appartiendrait de Topposer au créancier. Si celui-ci n'est pas intégralement remboursé, lors de la réalisation d'une parcelle, de la part de dette qui y avait été assignée, il a le droit de poursuivre sur les autres parcelles hypothéquées le remboursement de la différence: seulement il est primé par tous ceux qui auraient acquis des hypothèques sur lesdites parcelles postérieurement à la constitution de la sienne (L., 12J).
De la détérioration des immeubles h3rpothéqnés.
461. — Le débiteur, qui reste en possession des bien», s affectés à la garantie des droits du créancier, a le devoi ï de les entretenir et de les réparer de façon à leur cotJserver leur valeur primitive. S'il les laisse dépérir par dol ou par négligence, le créancier peut demander a w juge de la situation des biens de faire vérifier le fait, et s'il résulte de l'enquête qu'effectivement il y a lieu de craindre que l'hypothèque ne soit insuffisante, le propriétaire est mis en demeure d'obvier au mal. S'il n'obtempère pas, le juge peut constituer un administrateur judiciaire (Régi.. 97).
De la réalisation de l'hypothèque.
Sommaire : 462. Des droits respectifs du créancier et du tiers détenteur. — 463. Procédure. — 464. Du paiement effectué par le tiers détenteur, -r 465. Prescription de l'action hypothécaire. — 466. Du cas où il y a plusieurs créanciers inscrits.
462. — La question de la réalisation de l'hypothèque le présente pas de difficultés sérieuses lorsque les biens lypothéqués sont restés entre les mains du débiteur, ffais, lorsqu'ils en sont sortis, on pouvait se demander ii le créancier a le droit de s'en prendre tout de suite lu tiers détenteur ou s'il doit commeùcer par discuter es biens du débiteur et n'attaquer le tiers qu'autant que e débiteur serait insolvable en tout ou en partie. La loi î pris un moyen terme : le créancier doit mettre le débiteur en demeure de payer ; mais, s'il ne s'exécute pas, le créancier peut diriger son action hypothécaire contre le tiers détenteur, sans avoir à discuter au préalable les biens du débiteur. Si, à l'échéance, le débiteur mis en demeure de payer par une sommation judiciaire ou notariée ne s'acquitte point , le créancier a le droit de réclamer du tiers possesseur des biens hypothéqués le paiement de la part de la dette garantie par lesdits biens (L., 127). Le tiers a le choix de payer, ou d'abandonner les immeubles grevés (128) ; s'il ne paie ni ne délaisse, il est personnellement responsable des intérêts échus depuis la sommation et des frais occasionnés par le retard qu'il met à s'exécuter ; s'il délaisse, les biens sont réputés, au point de vue dès poursuites à intenter par le créancier, n'être pas sortis des mains du débiteur (129).
Le créancier et le tiers détenteur ont aussi respectivement les droits que nous venons d'indiquer dans le cas où Tobligation comporte des paiements partiels, en capital ou intérêts, et où l'un ou l'autre de ces paiements n'est pas eflfectué à l'échéance (130). Si, dans ce cas spécial, il faut en venir à l'aliénation de l'immeuble hypothéqué et qu'il y ait encore un certain nombre de termes non échus, la vente se fait et le bien est livré à l'acheteur avec l'hypothèque correspondante à la part de l'obligation qui n'est pas encore accomplie, et l'on déduit cette part, avec les intérêts, du prix à payer. S'il ne convient pas à l'acheteur de prendre l'immeuble avec^ cette charge, on prélève sur le prix la somme correspondante et on la dépose dans une caisse publique afin de la délivrer au créancier à l'échéance (131).
L'expression de tiers détenteur ftercer poseedor) s'applique en toute cette matière non seulement à celui quL acquiert la pleine propriété de l'immeuble hypothéqué^ mais encore à celui qui en acquiert seulement soit 1 domaine utile, soit le domaine direct, le débiteur con servant la contre-partie de ce droit (182).
463. — Au point de vue de l'exercice de l'action hy pothécaire, la loi porte qu'à l'échéance le créancier peu demander une ordonnance d'exécution (mandami^nl de ejecucion) contre tous les biens hypothéqués, qu'il soient ou non entre les mains de tiers détenteurs. Tou tefois ceux-ci ne peuvent être mis en demeure de paye que si le débiteur, requis de le faire, ne s'exécute pa dans le délai qui lui est fixé à cet effet ; chacun d'eu s'il fait opposition, est considéré comme partie au pr ces relativement aux biens hypothéqués qu'il possèd toutes les diligences en vue dériver à la vente de c biens doivent être faites simultanément contre lui contre le débiteur, et il doit intervenir à l'acte de venfc-€, sauf à ce qu'on le passe d'office sur son refus. Le ju ^e
compétent est toujours celui qui l'eût été par rapport au débiteur ; le législateur n'a pas voulu que l'aliénation des immeubles consentie par celui-ci pût empirer la situation du créancier, t Les voies d'exécution poursuivies à la requête du créancier ne sont jamais suspendues, ni par les réclamations d'un tiers, si elles ne s'appuient pas sur un titre antérieurement inscrit, ni par la mort du débiteur ou du tiers possesseur, ni par la déclaration de faillite, ni par le concours des créanciers de l'un ou de l'autre » (133).
464. — Le fait que le tiers détenteur de lïmmeuble hypothéqué paie la dette n'a pas pour conséquence de libérer le débiteur primitif, hormis le cas où la somme payée par le tiers avait été imputée à cet effet sur son prix d'achat. En principe, le tiers détenteur qui acquitte l'^obligation au lieu et place du débiteur est subrogé dans tous les droits du créancier qu'il a désintéressé et peut poursuivre, à son tour, le débiteur en remboursement de ses avances (Régi., 105).
465. — Tandis que la loi 63 de Toro fixait à trente ans la durée de l'action hypothécaire , la nouvelle Loi porte qu'elle se prescrit par vingt ans à compter du jour où elle pouvait être intentée en vertu du titre inscrit CL. 134; 1. 5, t. 8, liv. XI, N. R.).
466. — Lorsqu'il y a plusieurs créanciers inscrits sur le même îmjofieuble et qu'on en arrive à la réalisation du gage, ils sont colloques dans l'ordre de leurs inscriptions. Comme on l'a vu plus haut (n® 428), ils priment même les créanciers privilégiés.
^GTIOiN SIXIEME
Des registres fonciers.
INTRODUCTION
Sommaire : 467. Principe général. — 468. Actes nationaux ou étrangers susc» ^p-
• tibles d'enregistrement.
467. — On a reconnu en Espagne, comme on Tav^e^ï fait en Allemagne de vieille date et comme on l'a fait ^^n France , du moins partiellement, qu'il est utile dMnscriï*^ sur des registres publics tous les titres translatifs de propriété immobilière ou constitutifs de droits réels im^ mobiliers, et la Loi hypothécaire a pourvu à rorganisation de ces registres de la propriété, ou registres fonciers, sur toute l'étendue du territoire ; elle ordonne Touverture d'un semblable registre dans chaque cheflieu d'arrondissement fpar/irfo) judiciaire, sous la garde d'un conservateur ou registrador,
468. — En principe, pour qu'un acte puisse être inscrit sur le registre, il faut qu'il présente tous les caractères d'une authenticité absolue ; la loi exigf € un acte public, un jugement exécutoire ou tel autr document authentique, émanant de l'autorité judiciaii ou du gouvernement et de ses agents, en la forr prescrite par les règlements (L. hjrp., 3). » Au ree
les titres et documents faits en pays étranger peuvent servir de base à une inscription comme ceux qui l'auraient été en Espagne, à la condition que l'efficacité en ait été reconnue dans le pays, conformément aux lois du royaume ou aux conventions internationales, et qu'ils aient été traduits par l'un des fonctionnaires qualifiés à cet effet ; pour les jugements rendus à l'étranger, il faut, notamment, que le Tribunal suprême en ait autorisé l'exécution en la forme prescrite par le Code de procédure (L., 5 ; Règl., 9).
CHAPITRE PREMIER
Des {oDclionnaires préposés aui registres.
Direction supérieure.
'Sommaire : 469. Organisation du contrôle. — 470. Droit de consultation pour les
conservateurs.
469. — La nouvelle Loi hypothécaire, qui a organisé le service des registres fonciers dans tous ses détails, a eu le mérite de se préoccuper plus encore de l'intérêt civil que de l'intérêt fiscal de l'institution et, tout en en faisant une -source de revenus pour le trésor, de la constituer de façon à en faire aussi, et avant tout, la base du crédit immobilier, moyennant une exacte application ûes principes de la publicité et de la spécialité.
Les registres dépendent aujourd'hui, non plus du ministère des finances, mais de celui de la justice. Il existe, à ce dernier ministère, une Direction générale ^u Registre de la Propriété, chargée de surveiller la
tenue des registres dans tout le royaume, de concert avec les présidents des cours d'appel (audiencias) et autres tribunaux inférieurs (L., 267, 270).
Dans chaque ressort de cour d'appel, le présideni pourvoit à IMnspection des registres, soit en personne, soit par l'entremise des magistrats inférieurs qu'il d( lègue à cet effet. Cette inspection comporte certaines visites périodiques, sans préjudice des visites extraordinaires qui seraient jugées nécessaires. Le magistrat qu .i
en est chargé a le droit de mettre les conservateurs &:: i l'amende, de les suspendre et de nommer un înlér^^. maire, sauf à en référer au gouvernement (L., 261 269, 271, sv.).
470. — D'autre part, les conservateurs ont toujou' le droit de prendre l'avis des mêmes magistrats, lorr*— squ'ils ont des doutes sur la saine interprétation de /a loi. Si les magistrats ne sont pas en mesure de les écl^/. rer, ils en réfèrent au président de la cour, et celui- c/, s'il y a lieu, à la Direction générale (276). Afin que c^es consultations ainsi échelonnées ne préjudicient pas à ceux dont les demandes d'inscription y donnent lieu, il est prescrit aux conservateurs de faire une prénotation ou annotation préventive, en attendant qu'ils puisseiit procéder en toute connaissance de cause à l'inscriptioû elle-même.
Des conservatenrs.
Sommaire : 474. Conditions de nomination. — 472. Classes et cautionnement.— 473. Fondés de pouvoirs. — 474. Prérogatives et émoluments. — 475. Responsabilité civile. — 476. Responsabilité solidaire du débiteur. — 477. Du cas où la responsabilité du conservateur est invoquée par plusieurs personnes à la fois. — 478. Prescription. — 479. Responsabilité pénale.
471w — Pour devenir registrador^ il faut avoir vingtcinq ans révolus, être avocat, et avoir justifié de sa ca-
pacité au moyen d'un coucours (L., art. 298 révisé). La nomination dépend du ministre de grâce et justice.
II faut de plus n'avoir encouru aucune déchéance par le fait d'une faillite ou d'une condamnation pénale, et ne pas se trouver sous le coup de poursuites criminelles (299).
La charge de conservateur est incompatible avec celle de juge municipal, d'alcade, de notaire, et en général avec tout emploi salarié par l'Etat, les provinces ou les <5ommunes, sauf le droit pour le gouvernement d'accorder des dispenses en cas de nécessité absolue et faute d'autre candidat (300).
472. — A chaque registre est préposé un conservateur. Ils sont divisés en quatre classes, d'après leurs émoluments et leur résidence dans des chefs-lieux de cour d'appel ou de province , et ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir fourni un cautionnement *, pour garantie des dommages qu'ils causeraient à des tiers dans l'exercice de leur office public. Ce cautionnement ^st grevé, par rapport à leurs autres créanciers, d'un privilège pour les faits de charge ; il ne peut être restitué que trois ans après la cessation des fonctipns du titulaire (L., 306, 307, 330, 331).
473. — Au moment de son entrée en charge, le conservateur est tenu de présenter au président de la cour d'appel un fondé de pouvoirs, capable de le remplacer «n cas d'absence ou de maladie; si le président agrée ce substitut, il le nomme en cette qualité ; si non, le conservateur est obligé de lui en proposer un autre. Le substitut exerce ses fonctions sous la responsabilité du conservateur, qui a toujours le droit de le faire révo- <qaer. Peut être nommé substitut tout Espagnol âgé de
^ Cfr. L. hyp., 304 ; Règl., modifié dans ses titres XI et XII par le décret du ^4 octobre 1876, art. 271 et suiv.
25 ans et laïque, à rexception des notaires et procureur» (Règl., 284). Les divers auxiliaires ou employés dont le conservateur peut avoir besoin sont nommés et rétri- • bues par lui, et travaillent sous sa responsabilité exclusive (L., 301). De plus, le conservateur est tenu de fournir à ses frais les registres et de pourvoir à leur garde. Ces diverses dépendes sont considérées comme corrélatives aux honoraires et émoluments auxquels il a droit (L., 812).
474. — En échange des conditions de capacité et de la responsabilité fort lourde qu'elle leur impose, la loi accorde aux conservateurs une inamovibilité relative; tout au moins ne peuvent-ils être déplacés contre leur gré ou révoqués qu'en vertu d'un jugement, ou par une décision du gouvernement prise après une enquête du président de la cour d'appel et l'audition tant du fonctionnaire intéressé que du président du tribunal d'arrondissement; encore la révocation ou le déplacement ne peut-il être prononcé par le gouvernement qu'à charge d'indiquer dans l'arrêté l'infraction à raison de laquelle le fonctionnaire est frappé, et la section de grâce et justice du Conseil d'Etat entendue. (L., 308).
D'autre part, les conservateurs perçoivent pour chacun des actes de leur ministère les honoraires fixés par un tarif annexé à la Loi (334, 346). Ces honoraires sont dus par la personne en faveur de qui est faite l'annotation préventive ou l'inscription, et par toutes solidairement si elles sont plusieurs (335, 336), sauf le recours de celle qui a payé contre ses consorts pour leur part et portion. Néanmoins jamais l'inscription ne peut être ajournée ou refusée pour défaut de paiement (336J.
475. — Les conservateurs répondent de tous les dommages qu'ils peuvent causer dans l'exercice de leurs fonctions, non seulement sur leur cautionnement, mais sur l'ensemble de leurs biens; il n'est exigé d'eux un
cautionnement que dans le but de rendre plus rapides et plus efficaces les poursuites dirigées contre eux. Leur responsabilité civile est en jeu pour toute faute ou toute omission dans la tenue des registres, sans préjudice de poursuites au correctionnel, s'il y a lieu (L., 320, 816). La Loi hypothécaire prend soin d'indiquer en détail les fautes ou omissions qui engagent particulièrement cette responsabilité; elles consistent:
1° A ne pas inscrire sur le journal et à ne pas inscrire ou prénoter sur le registre même, dans le délai fixé par la loi, les titres qui leur sont présentés à cet efifet;
2° A commettre des erreurs ou des inexactitudes dans les inscriptions, radiations, prénotations ou annotations marginales ;
3° A ne pas rayer, sans motif valable, une inscription ou annotation et à omettre de faire une annotation marginale dans le délai voulu; .
4° A rayer une inscription, prénotation ou note marginale, en l'absence des titres ou réquisitions exigés par la loi.
5° A commettre des erreurs ou des omissions dans les certificats d'inscription ou dans les certificats constatant l'absence d'inscriptions (certi/icaciones de liberdad)^ ou à ne pas délivrer ces certificats dans le délai voulu (813).
Si les conservateurs sont responsables de leurs propres actes ou omissions, ils ne sauraient être recherchés pour les erreurs, inexactitudes ou omissions provenant du titre produit et ne rentrant pas dans la catégorie de celles qui, à première vue, auraient dû leur faire refuser ou suspendre l'inscription, l'annotation ou la radiation (814). Mais ils répondent de leurs propres erreurs, alors môme qu'ils les auraient rectifiées, si un préjudice en est résulté antérieurement à la rectification (315).
Celui qai par leur faute a perdu soit un droit réel, soit son action pour le faire valoir, peut les contraindre à réparer complètement le dommage qu'il éprouve. Si la faute commise n'a pour efifet que de lui faire perdre son droit d'hypothèque, il peut contraindre le conservateur soit à constituer en sa faveur une autre hypothèque égale à celle qui se trouve perdue, soit à déposer une somme égale à la créance qui devait être assurée (317).
476. — Gomme il ne serait pas juste que la faute qui engage la responsabilité du conservateur eût pour effet de libérer le débiteur qui avait consenti Tinscriplion, la loi déclare qu'il demeure solidairement responsable avec le conservateur des conséquences de la faute de celui-ci (318). Si le conservateur a déjà désintéressé la personne lésée, il a son recours contre celui qui, par suite de la faute commise, s'est trouvé libéré envers le créancier ; ou, en termes plus généraux, pour autant qu'il a dû acquitter la dette d'autrui, il est subrogé aux droits du créancier (319).
477. — Il peut arriver que plusieurs personnes actionnent simultanément le conservateur en dommages et intérêts et que son cautionnement, même en y ajoutant le reste de sa fortune, ne suffise pas à les indemniser toutes intégralement; dans ce cas, on répartit l'avoir du conservateur proportionnellement entre les divers ayantsdroit. S'il a encouru tout à la fois des amendes et des dommages et intérêts, sans pouvoir acquitter le tout, on commence par payer les dommages et intérêts (325, 329).
478. — L'action ouverte aux personnes qui se prétendent lésées par les actes d'un conservateur se prescrit par une année à partir du jour où, ayant eu connaissance de ces actes, elles étaient en mesure d'agir; et, dans tous les cas, elle s'éteint toujours au bout de vingt ans à partir du jour où la faute a été commise (332).
I-«'^i nstance introduite, puis laissée en suspens pendant ^O jours, est périmée (388).
CHAPITRE DEUXIÈME
De la tenue des registres.
De la tenue des registres en elle-même.
'Sommaire : 480. De la forme des registres. — 481. Règles relatives aux inscriptions. — 482. Droit de contrôle des parties.
480. — Le registre de propriété consiste en des volu- Tnes dont les feuillets sont cotés et paraphés par le ma- "Sistrat chargé de Tinspection locale, et qui eux-mêmes ^ont numérotés d'après leur ancienneté relative. Les vo- 3umes sont uniformes pour tout le royaume. Ils doivent ^tre conditionnés de façon à rendre impossible toute fraude et toute falsification. D'après le texte primitif de la Loi hypothécaire, ils se subdivisaient en deux sections, Tune de propriété, l'autre hypothécaire ; lorsqu'on a révisé la loi de 1861, on a fondu ces deux sections et ^supprimé les registres hypothécaires spéciaux : les hypothèques s'inscrivent sur les mêmes registres que tous les autres droits réels (L. hyp., 222, sv.).
Les registres ne peuvent être déplacés sous aucun prétexte ni sortis du bureau de la conservation : toutes
les recherches qu'il y a lieu d'y faire doivent être effectuées sur place, môme par la justice (225).
481. — La Loi, complétée à cet égard par le Règlement, établit des règles précises sur ce que doit contenir le registre, sur la manière d'y faire les inscriptions, sur les notes à mettre sur les titres produits, sur les mesures à prendre chaque jour pour prévenir toute altération, sur les précautions destinées à assurer le paiement des droits de mutation, sur les formalités requises en matière d'inscriptions ordonnées par le juge^ sur le mode de conservation des documents qui doivent rester déposés au bureau (L., 227-251 ; Règl., tit. VI) ; nous nous bornons à renvoyer à ces textes.
Toute note de présentation faite en dehors des heures où le registre doit être ouvert est nulle (L., 243}.
482. — Afin d'éviter autant que possible toute erreur ou omission dans l'inscription ou la radiation d'un droit, les intéressés sont admis, en Espagne, à exiger du conservateur'^qu'avant de faire sur le registre même l'annotation qui les concerne, il leur en soumette la minute, et qu'il fasse les corrections qu'ils lui indiqueraient; sur son refus, ils ont le droit de requérir l'assistance du président de la cour ou de son délégué, lequel tranche la difficulté dans un délai de six jours et sans autre forme de procès (L., 252). Mention est faite dans Tinscription de ces diverses circonstances : lecture de la minute par les intéressés, adhésion ou refus d'adhésion de leur part, intervention du président, etc. (263).
De la publicité des registres.
Sommaire : 483. Principe général. — 484. Exhibition sur place. — 485. Extraits — 486. Leur force probante. — 487. Refus d'exhibition ou d'extraits.
488. — Les registres ayant été créés pour faire connaître à tout intéressé la véritable situation juridique des immeubles, le nom de leur propriétaire et les charges réelles qui reposent sur eux, il était nécessaire d'en rendre l'accès facile. Aussi la loi déclare-t-elle qu'ils sont publics et que tout intéressé peut, soit se les faire exhiber, soit en demander des extraits (certificaciones) (L., 279).
484. — En ce qui concerne l'exhibition, les conservateurs ont à mettre la partie voulue du registre sous les yeux de toute personne ayant, d'après leur manière de voir, intérêt à l'examiner, à condition de ne pas sortir le volume du bureau et de prendre les précautions nécessaires pour sa conservation.il suffit que la demande leur en soit faite verbalement, avec indication précise de l'immeuble ou du droit qu'il s'agit de vérifier (L., 280 ; Règl., 225). Les particuliers à qui le registre est présenté peuvent y prendre des notes pour leur usage personnel, mais à condition de ne réclamer aucune espèce d'assistance du personnel du bureau (Règl., 227).
485. — D'autre part, les conservateurs sont autorisés à délivrer des extraits des registres, c'est-à-dire des certificats affirmatifs ou négatifs, dans les cas et suivant les formes prescrites, soit sur la demande écrite des particuliers, soit sur l'ordre du juge (L., 281, 288, sv.). Ces certificats se rapportent ou bien à une période déterminée, ou bien à tout le temps qui s'est écoulé de-
puis Torganisation du registre respectif (282) ; la valeur des registres n'est pas limitée, comme en France, à une période décennale avant l'expiration de laquelle il faille renouveler notamment les inscriptions hypothécaires, à peine de déchéance.
486. — Le fait qu'un immeuble est franc et quitte, ou grevé de charges, ne peut être prouvé au regard des tiers que par des extraits en bonne forme du registre de propriété (288). Si ces extraits ne sont pas conformes à rinscription correspondante, c'est elle qui fait loi, mais sans préjudice de l'action qui compète à la partie lésée contre le conservateur qui aurait commis l'erreur (284).
487. — Si le conservateur, par malveillance, appréciation erronée, ou caprice, refuse de donner communication d'un registre ou de délivrer un extrait à la personne qui le lui demande, celle-ci peut recourir soit au président de la cour d'appel, si elle réside dans la même ville, soit au magistrat délégué pour la surveillance du registre. Le président ou le juge statue, comme en matière de juridiction volontaire, après avoir entendu le conservateur en ses observations ; si la décision émafle •d'un simple juge délégué, elle peut être déférée en dernier ressort au président (286).
Les parties jouissent également d'un recours contre îe conservateur si, sans leur opposer un refus positif, il leur impose des délais excessifs. Son devoir est de fournir ses extraits le plus tôt possible, et au plus tard dans les quatre jours par chaque immeuble dont on lui demande de certifier la situation (295). Passé ce délai, il s'expose à ce qu'une plainte soit portée contre lui auprès des magistrats dont il relève (296).
CHAPITRE TROISIÈME
Des litres soumis à rinscriplion et des modes d'y suppléer.
Des titres à inscrire.
Sommaire : 488. Enumération. — 489. Des titres qu*il n'y a pas lieu d'inscrire. '
488. — Sont soumis à Tinscription sur les registres (L., 2) :
lo Les titres translatifs de propriété immobilière ou d'autres droits réels immobiliers. Toutefois, Tinscription est nécessaire pour qu'ils soient opposables aux tiers, mais non pour qu'ils soient efficaces entre les parties elles-mêmes * ; ce qui distingue le système espagnol du système allemand, qui comporte d'ailleurs la même organisation de registres fonciers.
2^ Les titres constitutifs, récognitifs, modi&catifs ou extinctifs des droits d'usufruit, d'usage, d'habitation, d'emphytéose , d'hypothèque , de cens , de servitudes, et autres droits réels analogues.
3° Les actes ou contrats d'adjudication d'immeubles ou de droits réels, encore que l'adjudication soit faite sous condition de les transmettre à un tiers ou d'en convertir la valeur en objets déterminés.
4° Les jugements d'interdiction judiciaire ou légale, les jugements déclarant la présomption de mort d'un absent, et, en général, tous ceux qui modifient la capacité de disposer de ses biens.
* Arrêt du Trib. supr., 16 nov. 1870,
b^ Les baux d'immeubles de plus de six ans; les contrats dans lesquels on a anticipé les revenus de trois
années ou davantage, et ceux pour lesquels, en dehors de ces deux cas, les parties sont convenues de les faire inscrire.
6» Les titres d'acquisition des immeubles corporels ou incorporels possédés ou administrés par l'Etat ou les corporations civiles ou ecclésiastiques , conformément à ce qui est prescrit par les lois ou règlements.
489. — Le simple engagement personnel de transmettre à autrui la propriété d'un immeuble corporel ou incorporel ou de constituer sur un immeuble un droit réel, n'est pas soumis à la formalité de Tinscription. II en est de même de l'engagement de faire Tun des contrats sujets à inscription, tant que ces diverses espèces d'engagements personnels ne sont pas corroborés par une obligation réelle. Un simple engagement préalable ne saurait être assimilé au contrat lui-même ; la Loi hypothécaire s'applique aux jura in re, et non aux simples droits personnels ou ad rem, à part les exceptions formellement prévues au n^ 5° ci-dessus (Règl., 8). Cette dernière disposition, qui assujettit à l'inscription les baux de six ans, constitue dans la législation espagnole une innovation importante et heureuse : si un bail à long terme ne donne pas au fermier un droit réel, il crée pourtant en sa faveur celui des droits personnels qui s'en rapproche le plus.
Des effets de l'inscription ou de l'omission d'inscription.
Sommaire : 490. Mesures prises en vue d'assurer Tinscription des actes qui y sontassujettis. — i91. Actes antérieurs à 1863. — i92. Actes postérieurs.
490. — Nous avons dit plus haut qu'à s'en tenir a texte de la loi l'inscription ne paraît instituée que dao
l'intérêt des tiers, et qu'en eux-mêmes les titres qui y sont soumis ne sont pas entachés de nullité par cela seul qu'on ne l'a pas faite. Il convient toutefois de faire remarquer qu'indirectement la loi est arrivée, de fait, à rendre l'inscription indispensable et à obliger les parties à y procéder, à part même l'intérêt qu'elles ont à rendre leurs actes opposables aux tiers. La Loi, le Règlement et l'Instruction de 1874 contiennent sur la manière de rédiger les actes publics sujets à inscription des prescriptions combinées de façon à ne guère permettre qu'on s'affranchisse de cette formalité, pour peu qu'on apporte à l'administration de ses affaires la sollicitude d^un bon père de famille.
491. — Ainsi, « lors même que la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel n'est pas inscrite en faveur de la personne qui le transfère ou le grève, et ne l'est pas non plus en faveur d'une autre, cette circonstance ne met pas obstacle à l'inscription ou à la prénotation, si, du titre présenté ou de tel autre document digne de foi, il appert que ladite personne avait acquis cette propriété antérieurement au 1®' janvier 1868; il n'y a lieu de surseoir à l'inscription qu'autant que le fait de l'acquisition n'est pas prouvé ou se trouve postérieur à cette date » (L. révisée, 20).
492. — D'autre part, depuis la promulgation de la Loi hypothécaire, il n'est plus permis de produire devant les tribunaux, de quelque ordre que ce soit, un acte de la nature de ceux qui sont soumis à l'inscription, s'il n'a pas été inscrit, et qu'on l'invoque pour faire valoir un droit à rencontre de tiers. Uu document semblable ne peut être admis au préjudice d'un tiers que s'il a pour objet de corroborer un titre postérieur dûment inscrit ou d'obtenir l'annulation d'une inscription qui empêche l'inscription dudit document (Loi révisée, 896).
Des titres à produire en vue de rinscription, et de l'inscription
de possession.
Sommaire : i93. Du cas où le propriétaire ne peut produire de titre; inscription de possession. — 494. Documents privés. — 495. Droit des tiers de requérir rinscription. — 496. Précautions imposées au conservateur. — 497. Inscription des hypothèques. — 498. Effets de rinscription de possession.
493. — Au moment où elle organisait les registres et mettait toute personne jouissant d'un droit réel immobilier en demeure de Ty faire constater, la Loi hypothécaire a dû se préoccuper du grand nombre de propriétaires qui, possédant leurs fonds depuis un temps immémorial, sont cependant aujourd'hui hors d'état de produire aucun titre à l'appui de leurs droits; et elle a décidé que la possession pourrait être inscrite, alors que le possesseur n'avait point de titre écrit pour justifier de son droit de propriété ou de tel autre droit réel analogue.
Est considéré comme n'ayant point de titre écrit, au point de vue de l'inscription de la possession, non seulement celui qui réellement n'en détient aucun, mais encore le propriétaire qui, tout en en ayant un, n'est pas en mesure de le présenter immédiatement, pour quelque cause que ce soit; il pourra, d'ailleurs, faire constater cette circonstance dans rinscription même (Règl., 326).
Celui qui n'a point de titre à présenter doit, pour obtenir l'inscription de son droit, justifier préalablement de sa possession devant le tribunal de Tarrondissement où sont situés les biens, ouï le minstère public, s'il s'agit d'inscrire la propriété pleine d'un immeuble, et ouï le propriétaire, s'il s'agit d'inscrire un. autre droit réel. Dans les localités où il n'y a pas de tribunal d'arrondissement, on procède devant le juge municipal. Le minis-
— salière public n'intervient qu'en vue d'assurer une exacte observance des formes légales (L., 397). Le tribunal, après information et à défaut d'opposition, ordonne Tinscription, sans préjudice du droit de toute personne qui s'estimerait lésée de se pourvoir au pétitoire contre le possesseur ainsi inscrit (398). Mention est faite, dans l'inscription de possession, de l'instruction judiciaire à laquelle il a été procédé, des preuves produites, des oppositions formulées ou de l'absence d'opposition. La durée de possession constatée dans l'inscription compte pour la prescription qui n'exige point de juste titre, à moins qu'il n'y ait opposition de la part des intéressés, auquel cas il y a lieu d'en fournir la preuve conformément au droit commun (403).
494. — D'autre part, la Loi hypothécaire révisée indique la manière de donner l'authenticité aux documents privés antérieurs à sa promulgation et relatifs à des actes ou contrats soumis à l'inscription, de telle sorte que cette formalité puisse être accomplie. Les acquisitions d'immeubles ou de droits réels, constatées, déclarées ou reconnues par des contrats privés, par des actes d'abornement ou de partage antérieurs à la Loi, peuvent être inscrites, à charge par les parties contractantes de présenter le document en question, certifié et paraphé par elles, pour être annexé au registre ; le conservateur leur en remet une simple copie, portant la mention que l'acte a été inscrit (405). Les documents privés ne sont opposables aux tiers qu'à dater de leur inscription, mais ils produisent leur effet entre les parties dès le moment de la passation (408).
Les acquisitions constatées par des contrats privés postérieurs au 1®'* janvier 1863, ne peuvent pas faire l'objet d'une inscription ; mais il est loisible aux intéressés de les produire en justice afin d'obtenir un jugement conflrmatif de leur droit qui puisse être inscrit (409).
495. — Toute personne investie d'un droit réel sur rimmeuble d'autruî a intérêt à ce que cet immeuble soit inscrit, afin que les charges qui le grèvent soient toujours dûment constatées à rencontre des tiers. En conséquence, la Loi révisée lui donne la faculté de suppléer à la négligence du propriétaire et de réclamer l'inscription de rimmeuble à son lieu et place, s'il s'y refuse. Le propriétaire ne peut attaquer cette inscription qu'à charge de présenter lui-même son vrai titre pour le faire inscrire (410). ,
496. — Avant de procéder à une inscription, les conservateurs ont le devoir de compulser le registre pour s'assurer s'il n'y existe pas déjà sur le même immeuble quelque inscription antérieure, que la nouvelle aurait pour effet d'annuler en tout ou en partie. S'il y en a une, ils sursoient à l'inscription, — sauf à faire une prénotation, — et soumettent le cas au juge, qui met les intéressés en demeure de s'expliquer sur le conflit et donne ensuite ses instructions aux conservateurs à l'effet d'annuler, pour autant que besoin, soit l'inscription primitive, soit la prénotation. &ïls trouvent une inscription de cens, d'hypothèque ou de quelque autre droit réel non rayée, ils sont tenus d'en faire mention dans la nouvelle inscription (402; cfr. l. 7 juillet 1877, 6).
497. — Tout ce que nous avons exposé relativement à l'inscription de possession est inapplicable au droit hypothécaire ; on ne peut jamais inscrire une hypothèque que moyennant la présentation d'un titre écrit (403, 5°) ; car, à la différence des autres droits qui comportent possession ou quasi-possession, dans l'hypothèque le créancier ne possède pasTimmeuble grevé à son profit: il a seulement le droit d'être payé par préférence sur le prix de vente.
498. — Les instances à l'efifet de faire constater la possession, et les inscriptions de possession qui en sont
la conséquence, u^altërent en aucune façon la nature des , droits respectifs sur l'immeuble : elles précisent certains faits, mais ne confèrent pas, en somme, au possesseur d'autres avantages que ceux qu'il tire du fait même de sa possession et des preuves dont il peut Pétayer. En particulier, elles ne portent aucune atteinte aux droits du véritable propriétaire, même non inscrit, tant que le possesseur n'a pas usucapé le fonds*. Toute personne se croyant investie de droits supérieurs à ceux du possesseur inscrit est donc toujours fondée à les faire valoir, conformément au droit commun (L. révisée, 403, 4^).
CHAPITRE QUATRIÈME
Des inscriplions.
Des personnes qui peuvent ou doivent requérir l'inscription.
Sommaire : 499. Principe général. — 500. Des actes intéressant des tiers.
499. — En principe, ceux-là seuls ont qualité pour requérir l'inscription qui sont investis du droit à incrire.
Ont qualité, au cas particulier, pour requérir l'inscription :
i^ Celui qui transfère le droit ;
2° Celui qui l'acquiert ;
3° Celui qui représente régulièrement l'un ou l'autre d'entre eux ;
40 Celui qui a intérêt à consolider par Tinscription le droit dont il s'agît (L., 6).
500. — D'autre part, et en vue de garantir les intérêts des tiers, la Loi décide que, quand, dans un aete ou contrat non soumis à Tinscription, un droit réel immobilier est réservé à des personnes qui n'y ont pas élé parties, le notaire qui a libellé Pacte ou Tautarité qui le délivre doit exiger l'inscription dudit droit du moment que ces personnes y ont intérêt soit à raison des dispositions contenues dans le titre même, soit d'après les autres documents produits. Si l'acte en question est soumis à l'inscription, mention expresse doit être faite sur le registre tant du droit réel qui y est réservé que des personnes à qui il compète (7). Nous renvoyons, d'ailleurs, pour l'énumération des personnes qui ont, dans certains cas, le droit ou le devoir de requérir une inscription, aux n^^ 488 «t 440, relatifs à l'inscription des hypothèques légales.
De la forme de rinscription.
Sommaire: 501. Principe de la matière. — 502. Des mentions à insérer dans toute inscription. — 503. Des mentions requises pour certains actes, en particulier. — 504. Mentions réputées substantielles; omission. — 505. Inexactitudes. — 506. Mesures préventives ; droit des conservateurs.
501. — Entre les deux systèmes de la transcription et de la simple inscription des titres, la loi espagnole a opté pour le second, qui, sans doute, ne comporte pas comme l'autre une reproduction intégrale du document à publier, mais qui, en revanche, est moins compliqué, moins long et moins dispendieux, sans qu'on ait rien sacrifié de la précision nécessaire. La loi indique minutieusement les mentions à faire dans toute inscription: les unes, comme en France, sont réputées sub-
stantielles, et Tomission en a pour sanction la nullité de . rinscription ; les autres sont simplement réglementaires.
502. — Toute inscription faite sur le registre doit mentionner :
1° La nature et la situation des biens auxquels elle se réfère ;
2» La nature, l'étendue et les modalités du droit à inscrire, ainsi que sa valeur, si elle résulte du titre ;
8<> La nature, l'étendue et les modalités du droit que l'inscription a pour objet de grever ;
4^ La nature et la date du titre produit en vue de l'inscription ;
5^ Les noms de la personne physique ou morale en faveur de qui se fait l'inscription ;
6» Ceux de la personne de qui proviennent les biens ou droits à inscrire ;
70 Le nom et la résidence du tribunal, du notaire ou du fonctionnaire de qui émane le titre à inscrire ;
80 Le jour et l'heure de la présentation du titre ;
90 La conformité de l'inscription avec le titre produit, et, si le titre est de ceux que le conservateur garde par devers lui, la liasse dont il fait partie (L., 9 ; Règl., 25).
508. — Dans l'inscription des contrats qui comportent le paiement d'une somme d'argent, on mentionne, d'après leur contenu, le chiffre de la somme et la forme en laquelle le paiement* été effectué ou convenu (L., 10).
Si l'inscription se réfère à un titre translatif de propriété, elle indique si le prix a été stipulé payable comptant ou à terme, si, dans le premier cas, il a été effectivement acquitté en tout ou en partie^ et, dans le second, sous quelles conditions il doit être réglé. Les mêmes indications doivent figurer dans l'inscription relative à un échange ou à une adjudication, si l'une des parties a à payer une soulte ou une différence en argent (11).
Les inscriptions hypothécaires de créances énoncent
le chiffre de Tobligation garantie et des intérêts stipulés, s^ii y a lieu, faute de quoi les intérêts ne seraient pas considérés comme garantis par l'hypothèque (12).
En matière de servitudes, Tinscription doit indiquer avec précision le fonds dominant et le fonds servant (18). En matière de fidéicommis, Tinscription se fait au nom de Théritier fiduciaire, si Ton ne connidt pas à temps le nom de la personne à qui doivent passer les biens ou droits à inscrire, et directement au nom du fidéicommissaire, si sa situation est régulièrement établie (14).
504. — Des diverses mentions que doit contenir Tinscription (n» 502), la Loi considère comme substantielles , à part la huitième, les cinq premières, en matière d'hypothèque, les six premières dans tous les autres cas; à défaut de Tune ou de Tautre, Tinscription serait nulle. Elle le serait, de plus, en matière de servitudes, si le fonds servant n'était pas exactement indiqué (80). Mais la nullité ne porte aucune atteinte au droit antérieurement acquis par un tiers qui n'aurait pas été partie au contrat inscrit (81).
505. — La loi assimile à l'omission d'une mention substantielle le fait qu'une de ces mentions contient des inexactitudes ou des obscurités de nature à induire en erreur les intéressés. C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier ce point de fait et s'il y a eu, en conséquence, un préjudice causé ; à défaut de préjudice pour un tiers, le vice même de l'inscription ne suffirait pas pour la faire annuler (32).
506. — Pour prévenir autant que possible ces omissions ou inexactitudes, tout titre présenté à l'inscription doit contenir les diverses mentions prescrites dans ladite inscription à peine de nullité (21). jLes conservateurs ont qualité pour apprécier, sous leur responsabilité, la régularité extrinsèque des litres qu'on leur présente et la capacité des parties en ce qui concerne ces actes. Si
le titre n'a pas la clarté ou la précision voulue, ils ont le droit d'exiger qu'il soit corrigé, sauf à faire immédiatement une prénotation sur le registre, s'il y a lieu (18, 19j.
De la rectification des inscriptions.
Sommaire : 507. Des diverses espèces d'erreur. — 508. Des erreurs matérielles. — 509. Des erreurs sur le fond. — 510. Manière d'opérer les rectifications.
507. — Les erreurs que comporte une inscription peuvent être des erreurs sur le fond ou des erreurs de pure forme (error de concepto, error material). La loi désigne sous le nom d'erreur matérielle celle qui consiste à avoir involontairement mis un mot pour un autre, omis une circonstance qui n'était pas substantielle, altéré un nom propre ou un chiffre en copiant le titre, sans que par là le sens général de l'inscription se trouve aucunement changé (L., 259). Elle appelle, au contraire, erreurs sur le fond (de concepto) celles qui, dans la transcription sommaire du titre, en altèrent ou en changent le sens, sans que ce soit nécessairement une cause de nullité (L., 260). Il ne peut être question de corriger une erreur portant sur une mention substantielle, et entraînant par là même la nullité de l'inscription : il y a lieu de prononcer purement et simplement cette nullité (258).
508. — Parmi les erreurs matérielles, il en est qui peuvent être rectifiées d'après les inscriptions antérieures ; il en est d'autres qui ne le peuvent pas. Pour les premières, le conservateur a le droit et le devoir de les rectifier lui-même, sous sa seule responsabilité ; pour les
secondes, il ne doit le faire que d'accord avec le détenteur du titre ou d'après Tordre du juge.
On range^ dans la première catégorie les erreurs commises au sujet de titres qui restent déposés dans le bureau ou celles qui, ne portant que sur des annotations accessoires, se rectifient d'après le contexte de l'inscription principale (L., 254). On range dans la seconde les erreurs commises dans des inscriptions dont les titres ne sont pas déposés dans le bureau et celles qu'on ne peut corriger d'après d'autres inscriptions déjà existantes (255).
509. — Quant aux erreurs sur le fond, commises dans des inscriptions, annotations ou radiations, elles ne peuvent être corrigées, en principe, que d'un commun accord entre le conservateur et tous les intéressés ou sur l'ordre du juge compétent. Le conservateur ou l'un quelconque des intéressés a le droit de s'opposer à la rectification réclamée, s'il estime que la rédaction incriminée rend exactement le sens du titre correspondant. Il appartiendrait, dans ce cas, aux tribunaux de trancher la question.
Si l'erreur même de concepto ne porte que sur une annotation accessoire et se rectifie d'elle-même d'après le contexte de l'inscription principale, le conservateur est compétent pour la corriger de lui-même (256, 257).
510. — Dans aucun cas, la rectification ne peut s'opérer sur le registre sous la forme d'une surcharge ou d'une rature; elle ne peut se faire qu'au moyen d'un article nouveau dans lequel l'erreur est clairement expliquée et corrigée (261 , 262). Les frais de cette nouvelle inscription sont à la charge du conservateur, si c'est à lui que l'erreur est imputable ; sinon, à la charge des parties qui, en lui présentant un titre mal conçu, ont rendu la rectification nécessaire (268). Le texte rectifié ne produit effet que depuis la date de la rectification (264).
Des effets de rinscription.
Sommaire : 511. Titres translatifs de propriété ou constitutifs d'hypothèque. — 512. Règles en matière de succession ou de legs. — 513. Point de départ. — 514. Effet de l'inscription, en cas de rescision ou de résolution. — 515. Effet de l'inscription de titres entachés de nullité.
5H. — Le premier effet de rinscription d'un titre translatif de propriété immobilière est d'empêcher l'inscription ou l'annotation de tout autre titre antérieur, soit translatif, soit constitutif d'un droit réel, concernant le même immeuble. Si le conservateur n'a fait encore que noter la présentation du titre, cette inscription provisoire, à elle seule, empêche qu'aucun autre titre de l'espèce indiquée ne puisse être inscrit dans les trente jours qui la suivent (L, 17).
Cette règle n'est pas applicable à l'inscription des hypothèques, parce que l'inscription postérieure, bien que s'appuyant sur un titre plus ancien en date, ne prend rang qu'après les inscriptions déjà effectuées qui s'appuieraient sur un titre plus récent; elle ne porte donc nulle atteinte aux droits acquis.
512. — D'autre part, les titres soumis à l'inscription et qui n'y ont pas encore été présentés ne sont pas opposables aux tiers. L'inscription d'immeubles corporels ou incorporels acquis par succession ou par legs n'est même opposable aux tiers qu'après cinq ans à partir de sa date (23) ; le législateur a fixé ce délai à raison de l'impossibilité qu'il y a de prouver légalement que le testament présenté pour obtenir l'inscription n'a pas été révoqué par un testament ultérieur, et, d'un autre côté, pour laisser éventuellement à des parents plqs proches
le moyen de faire valoir leurs droits sur les biens provisoirement appréhendés par d'autres héritiers et inscrits à leur nom. Le délai prévu par l'art. 23, a été supprimé à bon droit par la loi du 7 juillet 1877, art. 2, dans les cas d'hérédité légitime ou testamentaire, lorsque les personnes qui recueillent les biens sont des héritiers nécessaires.
513. — Les titres inscrits sont opposables aux tiers dès la date de l'inscription (25), ou, pour mieux dire, dès la date de leur présentation , qui est ensuite donnée à l'inscription même (28). Le rang de deux inscriptions prises le même jour se détermine d'après l'heure de la présentation (26).
514. — Les actions en rescision et en résolution ne peuvent porter atteinte aux droits des tiers qui ont dûment inscrit leurs titres (36). Il en résulte que les contrats ne peuvent être ni annulés, ni rescindés au préjudice de ces tiers dans aucun des cas suivants : 1® pour cause de révocation de donation, hormis le cas où le donataire aurait négligé d'accomplir des conditions prévues dans l'inscription ; 2° pour cause de retrait légal en matière de vente ou de droit de préférence en matière d'emphytéose ; 3^ pour cause de non-paiement du prix, à moins que l'inscription ne constate que le paiement était à terme ; 4° pour cause de double vente de la même chose, lorsque l'une d'elles n'a pas été inscrite; 5^ pour cause de lésion énorme ou enormisima (cfr. n® 609); 6^ par l'effet d'une restitutio in integrum; 1^ pour cause de vente faite en fraude des créanciers; 8^ pour telle autre cause admise par des législations locales et non relatée dans l'inscription (38). Dans ces divers cas, où l'action ne peut être dirigée contre le tiers, la personne lésée n'a de recours que contre l'auteur du préjudice qu'elle éprouve (38).
Les actions en rescision ou en résolution ne peuvent
être intentées contre le tiers gui a inscrit son titre que dans deux cas : 1^ lorsque la cause en est explicitement indiquée sur le registre; 2» en matière de vente faite en fraude des créanciers, lorsque le tiers est complice de la fraude ou bien a acquis la chose à titre gratuit (37).
515. — L'inscription ne peut jamais avoir pour effet de valider les actes ou contrats qui sont nuls en euxmêmes (33). Toutefois, les actes exécutés ou les contrats passés par une personne qui d'après le registre paraît fondée à les accomplir, une fois qu'ils ont été inscrits, ne sont pas annulables par rapport aux individus qui ont traité avec elle à titre onéreux, alors même que, depuis, le droit de cette personne aurait été annulé ou résolu en vertu d'un titre antérieur non inscrit, ou de causes ne résultant pas clairement du registre même, ou même d'un titre inscrit antérieurement, si l'inscription faite ensuite en sa faveur a été notifiée à tous ses antépossesseurs inscrits dans les vingt dernières années et n'a provoqué de leur part aucune réclamation dans un délai de 30 jours (84) K
* Cet article a subi deux modifications successives, d*abord lors de la révision de la Loi hypothécaire en 1870, puis en vertu de la loi du 7 juillet 1877; c'est le dernier état de la législation que nous donnons.
CHAPITRE CINQUIÈME
Des préDotatioDS.
Des cas où il y a lieu de faire des prénotations.
Sommaire : 516. Objet des prénotations. — 517. Cas où la prénotation peut être demandée. — 518. Légataires. — 519. Architectes ou entrepreneurs. — 520. Titres non encore susceptibles d'inscription définitive. — 521. Conséquence du défaut de prénotation. — 522. Prénotation d'office.
516. — Les prénotatîons ou annotations préventives, comme on les appelle en Espagne, ont été essentiellement imaginées pour remplacer les hypothèques judiciaires. Elles n'ont pas pour objet de convertir en un droit réel une créance purement personnelle à l'origine, ni d'engendrer une action hypothécaire, mais seulement de sauvegarder le droit du créancier tel qu'il est, pour le cas où la chose viendrait à périr ou le débiteur à_ tomber en déconfiture; c'est une simple mesure conser — vatoire. Il y a aujourd'hui une seconde classe de préno— tations destinées à garantir certains droits réels existants, mais non encore susceptibles d'inscription définitive, soit parce qu'ils ne sont que provisoires, soit parce que la véritable importance n'a pu encore en être déterminée.
517. — Une prénotation peut être demandée (42): 1» Par toute personne qui revendique en justice
un immeuble ou qui demande la constitution, la déclaration, la modification ou l'extinction de quelque droit réel.
2^ Par celui qui obtient un mandat de saisie (mandamiento de embargo) sur les immeubles de son débiteur (48 ; C. pr. civ., 958).
3^ Par toute personne qui obtient un jugement exécutoire, emportant condamnation contre la partie adverse (42 ; G. pr. civ., tit. VII).
¥ Par toute personne qui, poursuivant en justice son débiteur, obtient que ses biens soient mis provisoirement sous séquestre; dans les trois derniers cas, la prénotation assure un droit de préférence à celui qui l'a obtenue par rapport à tout créancier, postérieur en date.
h^ Par celui qui intente une action en interdiction, ou en déclaration de décès d'un absent; le juge peut, d'ailleurs, dans ce cas , l'ordonner d'office (43).
6° Par les légataires à titre particulier, qui n'ont pas le droit d'intenter l'action en exécution testamentaire (juicio de testcmientaria) (42; cfr. C. pr. civ., 406).
7° Par celui qui a réparé un immeuble et se trouve encore créancier du prix de ses travaux.
8^ Par toute personne qui présente au bureau un titre dont l'inscription définitive ne peut se faire tout de suite, soit parce que le titre renferme un vice réparable, soit à raison d'un empêchement provenant du conservateur.
Nous devons revenir brièvement sur ces trois derniers
cas.
518. — Le légataire d'immeubles déterminés, de créances hypothécaires ou de rentes foncières peut faire faire une prénotation relativement aux biens sur lesquels il a des droits, mais sur ceux-là seulement (46). Si le legs consiste en un objet désigné non ,dans son individualité, mais seulement quant à son genre ou à sa quantité, le légataire peut faire faire, dans les 180 jours qui suivent la mort du testateur, une prénotation sur l'un quelconque des immeubles héréditaires de valeur suffisante pour garantir ses droits, à l'exception de ceux qui ont été spécialement légués à une autre personne (47). S'il y a
plusieurs légataires dans la même situation, ils peuvent faire la prénotation sur les mêmes biens et sont placés sur la même ligne, pourvu qu'ils se soient pourvus, les uns et les autres, dans le délai indiqué; la prénotation leur confère, à tous ensemble, un droit de préférence par rapport aux ayants-droit moins diligents (48, 51), légataires ou créanciers de l'héritier (50); elle empêche la confusion des biens sur lesquels elle porte avec le patrimoine de l'héritier.
La prénotation peut avoir lieu d'un commun accord entre les parties ou par ordre du juge, les intéressés entendus (56). •
Si l'héritier est disposé à exécuter rapidement les dernières volontés du défunt et désire éviter les obstacles que la prénotation des légataires mettrait à sa libre disposition des biens héréditaires, il a le droit de demander que ces biens soient inscrits en sa faveur, à charge d'obtenir des légataires une renonciation expresse à leur droit de prénotation ou, à défaut, de leur notifier son intention avec invitation d'user de leur droit dans les 30 jours à peine de déchéance (49).
519. — L'architecte ou l'entrepreneur qui fait de» avances pour la réparation d'une maison jouissait naguère, en Espagne, d'un privilège analogue à celui que lui accorde la loi française. La Loi hypthécaire n'a pas maintenu ce privilège ; le législateur a jugé qu'il n'y avait pas lieu d'accorder une garantie légale dans un €as où il était facile aux intéressés de se la procurer conventionnellement. Elle décide seulement, — et cela suffisait pour protéger des intérêts respectacles, — que le refaccionaro qui se trouve dans ce cas a le droit d'exiger une prénotation sur Timmeuble par lui réparé, pour les sommes qu'il a dû avancer en une fois ou successivement, sous la seule condition de présenter le traité qu'il avait passé à cet effet avec son débiteur (59), et
^^''^s qu'il soit nécessaire que ce traité précise d'avance ^^ sommes à garantir , pourvu qu'il contienne des don- ^^€s suffisantes pour les fixer après achèvement des ^^avaux (60).
D'après le droit antérieur, le privilège de l'entrepreneur primait toutes les autres créances hypothécaires plus anciennes, hormis celles du fisc et de la femme mariée, qui jouissaient d'un privilège analogue. Le législateur a craint, en maintenant cette faveur, de sacrifier trop souvent l'intérêt des créanciers déjà inscrits à une manie de restaurations coûteuses et peu nécessaires, faites à leur insu. Pour obvier à ce danger, il exige que, si l'immeuble" à réparer est affecté à la sûreté d'obligations réelles inscrites, la prénotation elle-même ne se fasse qu'en vertu d'une entente, authentiquement constatée, entre les créanciers et le propriétaire, relativement aux travaux à exécuter et à la valeur actuelle de l'immeuble, ou bien, avec autorité de justice, tous les intéressés ayant été dûment cités (61). La valeur actuelle de l'immeuble à réparer, c'est-à-dire, celle qu'il a avant le commencement des travaux, est mentionnée dans l'inscription, et les créanciers antérieurement inscrits conservent leur rang par rapport à Tentrepreneur jusqu'à concurrence de cette valeur. Au delà de cette valeur, l'entrepreneur est considéré comme un créancier hypothécaire (63, 64).
520.— En principe, on ne doit inscrire sur le registre que des obligations civilement efficaces. Pour celles qui ne le sont pas, il y a lieu d'examiner si le vice dont elles sont entachées est réparable ou ne l'est pas. Sont considérés comme des vices réparables ceux qui compromettent la validité du titre sans entraîner nécessairement la nullité de l'obligation elle-même. Dans ce premier cas, le conservateur sursoit à Tinscription et se contente de faire une prénotation si la partie intéressée
le lui demande ; si les parties ne réclament point de prénotation, elles ont, pour faire rectifier le titre, 80 jours pendant lesquels la mention de la présentation suffit à sauvegarder leurs droits; si elles Tout réclamée, elles ont, pour se mettre en règle, de 60 à 180 jours, suivant les circonstances.
Sont considérés comme non réparables les vices qui entraînent nécessairement la nullité de l'obligation ellemême. Dans ce second cas, le conservateur refuse tout à la fois d'inscrire et de prénoter, sauf le droit des parties d'attaquer sa décision devant l'autorité compétente et de se pourvoir devant les tribunaux en validation tant du titre que de l'obligation. Si, sur le refus d'inscription, l'intéressé se pourvoit dans les 80 jours, à cet effet, devant les tribunaux, il peut demander la prénotation de sa demande et lui faire donner rétroactivement la date de la présentation primitive ; passé les 80 jours, la prénotatîon ne vaut qu'à partir de sa propre date. Si l'intéressé a préféré agir par la voie administrative (gobernativamente), tous les délais sont suspendus depuis le jour de l'introduction de sa requête jusqu'à solution définitive (65, 66).
521. — Quiconque, ayant qualité pour demander la prénotation d'un droit, ne le fait pas dans le délai voulu, est déchu de la faculté de le faire inscrire au préjudice, de tiers qui auraient requis l'inscription du même droit après l'avoir acquis d'une personne qui, d'après le registre, paraissait capable de l'aliénei* (69).
522. — Aux diverses espèces de prénotations dont nous venons de nous occuper, il convient d'en ajouter une autre, dont nous avons déjà dit un mot à propos de l'inspection des registres (n^ 470). Lorsque le conservateur a un doute pour lequel il croit devoir recourir aux lumières de ses supérieurs hiérarchiques, il doit faire provisoirement une prénotation pour sauvegarder les
intérêts des parties ; cette prénotation produit exceptionnellement son effet, même au delà du terme ordinaire de 60 jours, jusqu'à ce que le conservateur ait reçu les instructions qu'il désirait (277, 278).
DSi effets de la prénotation.
SoHMAJiie : 523. Principe général. — 521. Causes de nullité d'une prënoUtioa.
323. — Lorsque les prénotations ne conatitueat qu'une mesure préjudicielle ordonnée par le juge pour assurer les conséquences d'un jugement, elles ont un caractère tout transitoire et ne se convertissent jamais en inscriptions. Mais, en dehors de ce cas , elles sont les précurseurs des inscriptions et confèrent au créancier, en vertu de la loi, un véritable droit hypothécaire dans le CBS où, par les divers motifs exposés plus haut, l'inscription déHnitive ne peut encore être prise. Aussi, du moment que les obstacles qui s'opposaient à cette inscription sont levés et que l'annotation préventive se convertit en une inscription régulière, tous les effets légaux de celle-ci rétroagissent au jour de la prénotation. C'est là le premier et le principal effet de la prénotation (70).
524. — Une prénotation est nulle et de nul effet lorsqu'il n'est pas possible de savoir exactement h quel immeuble, à quel droit ou à quelle personne elle se rapporte, ou quelle en est la data (76).
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527. — La radiation (cancelacion) des inscriptions et prénotations peut être totale ou partielle (L., 78).
La radiation totale peut être demandée et doit être ordonnée :
1° En cas de destruction complète de l'immeuble sur lequel portait le droit inscrit, c'est-à-dire, lorsque, par suite d'un accident naturel, tel qu'inondation, ruine i'un bâtiment élevé sur le sol d'autrui, etc., l'immeuble 1 .totalement disparu (79, Règl., 66) ;
2° En cas d'extinction totale du droit inscrit, par suite soit de la renonciation de celui qui en était investi, soit i'une convention spéciale entre les parties, soit de l'exécution même du contrat primitif (L., 79 ; Règl., 67) ;
3^ En cas d'annulation du titre qui avait servi de base k l'inscription (Règl., 68);
4° En cas d'annulation de l'inscription à laquelle manque un de ses éléments substantiels (L., 79).
528. — La radiation partielle peut être demandée et doit être ordonnée (80) :
10 En cas de réduction de l'immeuble auquel se rapporte l'inscription ou la prénotation, soit par un événement qui en fait disparaître une partie , soit par la volonté du propriétaire qui le morcelle (Règl., 69).
2^ En cas de réduction, au profit du maître de l'immeuble, du droit inscrit, par suite soit d'une renonciation de l'ayant-droit, soit d'un arrangement entre les parties, soit de l'accomplissement partiel de l'obligation garantie, soit d'une annulation partielle du titre qui avait servi de base à l'inscription (R., 70).
L'amplification ou le développement d'un droit inscrit ne donne pas lieu à la radiation de l'inscription ; on se contente d'en prendre une nouvelle qui tienne compte de ce développement (L., 81).
529. — En principe, la radiation totale ou partielle exige le concours des. mêmes conditions que l'inscription
elle-même. Ainsi, une inscription prise en vertu d'un titre authentique ne peut être rayée qu'ensuite d'un jugement passé en force de chose jugée ou de la production d'un autre titre authentique constatant qu'elle est consentie par le bénéficiaire du droit ou ses ayantscause (82); à plus forte raison faut-il un jugement pour pouvoir rayer une inscription ou une prénotation ordonnée par justice (82, 88).
580. — La Loi hypothécaire révisée détermine également le mode de radiation des inscriptions hypothécaires prises pour sûreté de titres transmissibles par endossement ou de titres au porteur ; nous devons nous borner à renvoyer au texte même (art. 82), pour les formalités assez minutieuses que comporte cette opération. Pour les hypothèques légales, elle distingue deux cas : celui où l'inscription avait été prise sans mandat de juge, et celui où le juge était intervenu. Dans le premier cas, le conservateur ne fera la radiation, ou une autre inscription qui impliquerait radiation, que s'il résulte de l'acte authentique qu'on lui présente que la responsabilité à laquelle l'inscription servait de garantie n'a plus de raison d'être, ou que l'on a rempli toutes les formalités prescrites par la loi en matière d'aliénation ou de libération d'immeubles hypothéqués (Règl., 73). Dans le second cas, la radiation n'est opérée qu'ensuite d'un nouveau mandat du juge (Règl.,- 73).
531. — La radiation des prénotations faites sans acte authentique, quand il ne s'agit pas de les convertir en inscriptions définitives, peut être opérée au moyen de pièces de même espèce que celles produites pour obtenir la prénotation elle-même (L., 85).
532. — La prénotation en faveur de tout légataire autre que celui d'un objet déterminé in specie s'éteint de plein droit au bout d'une année à partir de sa date. Toutefois, si le legs n'est pas exigible dans les dix mois,
la prénotatioQ vaut pendant douze mois à compter da jour où il est devenu exigible (86); ce délai est suffisant pour permettre au légataire soit de se faire délivrer le legs , soit de requérir une inscription hypothécaire pour sûreté de ses droits. Le legs est réputé exigible lorsqu'on peut légalemet en réclamer en justice le paiement ou la délivrance, soit parce que les délais et conditions auxquels il était subordonné sont accomplis, soit parce qu'il n'existe aucun empêchement légal à son exécution (Règl, 79).
La prénotation en faveur de l'entrepreneur qui a réparé à ses frais la maison d'autrui devient caduque au bout de 60 jours après l'achèvement des travaux ; c'est à lui qu'il appartient de la faire convertir en une inscription, s'il n'a pas été payé avant l'expiration de ce délai (L., 92, 98). L'inscription présuppose nécessairement la liquidation de la créance et la rédaction d'un acte notarié qui en précise le chiffre (94). En cas de contestations judiciaires entre les parties à propos de cette liquidation , la prénotation continue à sortir effet jusqu'à ce qu'elles aient été tranchées (95).
La prénotation devient également caduque au bout de 60 jours lorsqu'elle a été faite pour suppléer provisoirement à une inscription ajournée à raison d'un vice réparable dans le titre produit à cet effet. Toutefois ce délai peut être prorogé jusqu'à 180 jours s'il y a des motifs valables et en vertu d'une décision du juge (L., 96; Règl., 81).
588. — Conformément aux principes qui dominent tout le nouveau système hypothécaire, la radiation n'éteint, quant aux tiers, les droits inscrits auxquels elle se rapporte que si le titre en vertu duquel elle a lieu n'est ni faux, ni nul; ou si l'on a fait à ceux qui auraient qualité pour faire valoir cette fausseté ou cette nullité la notification prescrite en l'article 84; ou si l'article du
registre relatif à la radiation ne contient pas un vice extérieur de la nature de ceux que nous allons indiquer (97).
La radiation est nulle (98) :
1° Lorsque Tinscription ou la prénotation qu'elle concerne n'est pas clairement indiquée ;
2® Lorsque le document en vertu duquel on Topère ne donne pas les noms des parties, le nom du notaire et la date de l'acte ;
3» Quand il n'indique pas le nom de la personne qui consent à la radiation ;
4® Lorsque la main-levée étant requise par un autre que le bénéficiaire du droit inscrit, l'article relatif à la radiation n'indique pas nettement en vertu de quels pouvoirs il a agi ;
o» Lorsque, en matière de radiation partielle, l'article n'indique pas exactement la partie de l'immeuble qui a péri et la partie de l'obligation qui est éteinte ou qui subsiste ;
6° Lorsque, la radiation d'une prénotation ayant été faite au vu d'un titre privé, le conservateur ne certifie pas qu'il connaît les souscripteurs ou , à leur défaut, les témoins ;
7« Lorsque la radiation n'indique pas la date de présentation dans le registre du titre dans lequel la radiation est convenue ou ordonnée.
D'un autre côté, la radiation peut être annulée, au préjudice des tiers, en dehors du cas où a été faite la notification de l'art. 34 : 1° lorsque le titre en vertu duquel elle a été opérée est reconnu faux, nul ou inefficace; 2^ lorsqu'elle a été opérée par erreur ou par fraude; 3»^ lorsqu'elle a été ordonnée par un juge incompétent (99).
534. — Les conservateurs sont appelés à vérifier» sous leur responsabilité,jla validité extrinsèque des actes
:eur sont présentés en vue d'une radiation, ainsi que ipacité des parties (100) ; il en est de même à cet d qu'en matière d'inscription. Ils vérifient aussi la pétence du tribunal qui ordonne une radiation, quand 'est pas le même que celui qui avait ordonné l'in- )tion ou la prénotation, sauf à prendre, en cas de e, les instructions du président de la Cour d'appel )us réserve d'un recours éventuel en appel, puis en Uion contre la décision de ce magistrat (101-103).
DES OBLIGATIONS
SECTION PREMIERE Des obligations en général.
INTRODUCTION
585. — Nous n'avons pas cru pouvoir, dans Texposé sommaire que nous faisons de toute la législation civile espagnole, nous dispenser de parler des obligations. Toutefois cette partie du droit est celle où elle présente 1» moins d'originalité et a fait les plus constants emprunts au Droit romain. Il nous paraît donc superflu de la traiter avec autant d'ampleur que celles où les coutumes locales ont laissé une profonde empreinte; et nous nous bornerons à une analyse rapide des principes en vigueur.
CHAPITRE PREMIER
DiTisioDS des obligations.
Des obligations civiles, naturelles ou mixtes.
Sommaire : 536. Principe de cette division. — 537. Obligations naturelles. — 538. Obligations purement civiles. — 539. Obligations mixtes.
536. — La nécessité d'accomplir la prestation, objet de Tobligation, peut découler ou du droit naturel, ou du
droit civil, ou de tous deux à la fois (1. 56, t. 5^ et 1. 5, t. 12, P. V). Il en résulte une première division des obligations en naturelles, civiles et mixtes, qui ne correspond, du reste, pas exactement à celle que nous entendons en France sous ces expressions.
587. — Les obligations purement naturelles sont celles qui, bien que fondées au point de vue de la justice universelle, n'ont pas été pourvues par la loi d'une sanction effective (1- 5, t. 12, P. V). Telles sont les obligations contractées par les mineurs arrivés à Page de la puberté, sans l'assistance de leurs tuteurs ou curateurs, les prêts faits à des fils de famille sans le consentement exprès ou tacite de leurs parents, etc. Dans tous ces cas, le créancier n'a pas d'action pour contraindre son débiteur au paiement ; mais, dans plusieurs d'entre eux, le débiteur ne peut répéter ce qu'il a payé volontairement. Au reste, rien n'empêche de munir une obligation naturelle de garanties spéciales, de telle sorte que le garant puisse être contraint au paiement, alors même que le débiteur principal ne saurait l'être.
588. — Les obligations purement civiles sont celles qui, valables à la rigueur, peuvent être éludées à la faveur d'une exception péremptoire perpétuelle (L 56, t. 5, P. V); par exemple, celles qui ont été arrachées par la peur ou la violence. Le débiteur ne peut pas être contraint de s'exécuter; s'il s'exécute volontairement et veut ensuite répéter ce qu'il avait payé, il faut qu'il prouve le vice dont il se prévaut.
539. — Enfin, les obligations mixtes sont celles qui, 6'appuyant sur la justice naturelle, sont, de plus, garanties par le droit civil ; on ne donne guère, en France, le nom d'obligations civiles, qu'à ces obligations dites mixtes -au delà des Pyrénées (1. 5, t. 12, P. V).
Des obligations pnres et simples et des obligations conditionnelles on à terme.
Sommaire : 5i0. Obligations pures et simples. —541. Obligations conditionnelles; des diverses espèces de conditions. — 542. Obligations à terme.
540. — Les obligations dîtes puras sont celles dont Faccomplissement n'est subordonné ni à une condition, ni à un terme (1. 18, t. 11, P. V), et qui, par là même, sont immédiatement exigibles. Toutefois le Code de commerce fait, à cet égard, une distinction : les obligations sont exigibles au bout de dix jours quand elles n'engendrent qu'une action ordinaire; elles le sont sur-lechamp, lorsqu'elles sont en forme exécutoire (Go., 260).
541. — La matière des conditions présente dans les Partidas peu de particularités. Les conditions se divisent tout d'abord en suspensives et résolutoires. Les conditions suspensives sont possibles ou impossibles. Les conditions impossibles le sont de nature (por h natiiraleza), c'est-à-dire, parce qu'un obstacle naturel insurmontable s'oppose à leur accomplissement ; — de fait (de hecho), lorsque l'obstacle, tout en étant insurmontable, ne provient pas de la nature ; — de droit (de derecho)^ lorsqu'elles présupposent une circonstance contraire aux lois ou aux bonnes mœurs; — à raison de leur obscurité (por su duda y oscuridad), lorsque leur rédaction présente des obscurités telles que la portée en échappe (1. 1 à 4, t. 4, P. VI). En matière de testament, les conditions impossibles de nature ou de droit sont réputées non écrites ; celles des deux autres espèces vicient la disposition qu'elles accompagnent (I. 3' à ^,h.t)\
en matière d'obligation, toute condition impossible vicie, en général, le contrat; il n'y a d'exception à cette règle que quand la condition est de ne pas faire une chose impossible par nature, auquel cas l'obligation est réputée pure et simple (1. 17, t. 11, P. V).
Les conditions possibles se subdivisent, comme en France, en conditions potestatives, casuelles ou mixtes; nous examinerons, en parlant des testaments, l'influence des conditions sur les dispositions de dernière volonté Q. 1, 7, 11, 14, t. 4, P. VI; cfr. no 729).
Les conditions peuvent être, en outre, expresses ou tacites, affirmatives ou négatives, cumulatives ou disjonctives, en ce sens que dans le premier cas il faut qu'elles soient toutes accomplies, tandis que dans le second il suffit que l'une d'elles le soit (1. 7, 10, 13, h. t).
Si le débiteur qui doit sous une condition en empêche lui-même l'accomplissement, il est tenu de tous dommages et intérêts envers le créancier ^.
Tant que la condition n'est pas accomplie, la chose due, si elle est déterminée, est aux risques du créancier, qui profite de son accroissement et pâtit de sa détérioration ; si elle périt, l'obligation s'éteint faute d'objet [1. 26, t. 5, P. V).
542. — Dans les obligations ajournées, le terme peut être certain ou incertain; si l'incertitude portait, non pas seulement sur la date, mais sur l'événement luimême, l'obligation serait conditionnelle (1. 82, 1. 14, P. V). Le débiteur d'une obligation à terme est lié dès le moment de sa conclusion; seulement il ne peut être recherché en paiement avant l'échéance. S'il offre de s'acquitter auparavant, le créancier ne peut pas s'y opposer : sauf convention contraire, le terme est réputé stipulé dans l'intérêt exclusif du débiteur. Les effets de
« Arrêt du Trib. supr., 30 sept. 1859.
toute obligation à terme continuent entre les héritiers des parties, tout comme ceux d^une obligation conditionnelle (1. 14, t. 11, P. V).
Lorsque les parties stipulent que Tobligation devra être accomplie tel jour, elle doit Têtre le premier jour portant la date indiquée ; si Tune d'elles s'engage à faire ou à donner une chose « chaque année, i» sans préciser la saison, elle n'est tenue de s'exécuter qu'au bout de Tan, mais si elle s'engage « pour toutes les années de sa yie, > c'est au commencement de chaque année qu'elle doit s'exécuter (1. 15, h. t.).
Des obligations conjointes ou solidaires.
Sommaire : 543. Obligations conjointes. — 544. Obligations solidaires par rapport aux créanciers. — 545. Des débiteurs solidaires.
548. — On appelle, en Espagne, obligation de mamh mun ou TThancomunada (conjointe) celle par laquelle deux ou plusieurs personnes s'engagent soit à payer une même dette, chacune pour sa part ou solidairement, soit à recevoir, de l'une ou l'autre de ces manières, le remboursement de la créance du même débiteur. Ces expressions, prises dans leur sens large, comprennent donQ tout à la fois les obligations simplement conjointes et les obligations solidaires. Sensu stricto, l'obligation de mamomwn est l'obligation simplement conjointe, c'est-àdire dans laquelle les divers débiteurs et les divers créanciers n'interviennent que pour leur part et portion. En principe, toute obligation avec pluralité de débiteurs ou de créanciers est réputée simplement conjointe; la solidarité ne se présume pas et, sauf convention con-
traire, les parts sont réputées viriles (1. 10, t. 1, liv. X, N. R.).
544. — La solidarité peut exister entre créanciers ou entre débiteurs. Chacun des créanciers solidaires a le droit de recevoir l'intégralité de la dette; poursuivi par l'un d'eux, le débiteur perd la faculté de se libérer entre les mains d'un autre. Celui des créanciers qui a perçu la totalité doit en répartir le montant entre ses coïntéressés selon ]es droits de chacun. La remise totale de la dette faite par l'un des créanciers n'est pas opposable aux autres; la remise partielle ne vaut qu'autant qu'elle s'applique à la part afférente au créancier qui l'a consentie. Tout acte interruptif de prescription fait par l'un des créanciers solidaires profite aux autres.
545. — Lorsqu'il y a plusieurs débiteurs solidaires , le créancier a le droit de les poursuivre pour le tout, soit chacun isolément, soit ensemble, sans qu'aucun d'eux puisse lui opposer le bénéfice de division. Si l'un d'eux est insolvable , sa part se répartit entre les autres débiteurs solvables. Chacun des débiteurs peut opposer au créancier les exceptions provenant de la nature même du contrat, mais non celles qui seraient personnelles à l'un ou l'autre de ses coobligés. La prescription , interrompue vis-à-vis de l'un, l'est au regard de tous. Si la chose périt par le retard on la faute de l'un des débiteurs , les autres ne sont pas libérés de l'obligation d'en payer le prix, mais ils ne sont pas tenus des dommages et intérêts : la faute de l'un d'entre eux ne peut ni leur nuire , ni leur profiter. Le créancier n'a son action en dommages et intérêts que contre le débiteur en demeure ou en faute. La remise de la dette faite par le créancier en faveur de l'un des débiteurs seulement ou limitée à une partie de la dette n'éteint pas l'obligation. Il en est autrement du paiement intégral fait par l'un des coobligés ; celui-ci a, dans ce cas , son recours con-
tre les autres pour leur part personnelle et pour leur contribution à la part de ceux qui parmi eux seraient insolvables.
Il est à remarquer que la plupart de ces principes ne sont pas inscrits dans la loi, mais sont consacrés par une jurisprudence constante.
De quelques antres espèces d'obligations.
Sommaire : 546. Enumération. ■— 547. Des obligations alternatives et conjonr-
tives, en particulier.
546. — Indépendamment des diverses espèces d'obligations que nous venons d'énumérer, les lois ou les auteurs mentionnent les obligations divisibles ou indivisibles ; alternatives et conjonctives.
547. — Dans l'obligation alternative, le choix, sauf convention contraire, appartient au débiteur, en faveur de qui doit toujours s'interpréter le doute (1. 23 et 24, t. H , P. V). Mais il ne se libère qu'en donnant l'une ou l'autre des deux choses ; il n'accomplirait pas son obligation en donnant une partie de chacune (Ib.J.
Dans l'obligation conjonctive, le débiteur ne se libère qu'en donnant les diverses choses qu'il s'est engagé à livrer (1. 24, h, t.).
Nous n'avons pas d'observation à présenter sur la divisibilité et l'indivisibilité des obligations qui ont, eu Espagne, leurs caractères et leurs effets habituels.
CHAPITRE DEUXIEME
Du fondement juridique et de la preuve des obligations.
Du fondement juridique des obligations.
Sommaire : 548. Principe général. — 549. De l'équité. — 550. Du fait de l'homme.
548. — Les obligations ont pour fondement « Téquité », disent les jurisconsultes espagnols, tantôt immédiatement, tantôt moyennant un fait de l'homme.
549. — Les obligations qui naissent immédiatement de réquité sont celles qui découlent du principe que l'homme doit faire ce que lui commande la saine raison et ce qui, sans lui nuire à lui-même, peut être utile à autrui ; et les auteurs donnent comme exemple de ce dernier cas l'obligation pour le détenteur d'une chose, de l'exhiber à la requête d'une personne qui, pour la revendiquer, aurait besoin de savoir tout d'abord entre les mains de qui elle se trouve*.
550. — Les faits de l'homme qui engendrent une obligation peuvent être licites ou illicites. Dans le premier cas, les obligations s'appuient sur une convention ou sur certaines circonstances qui , nonobstant l'absence de consentement, produisent des effets analogues à ceux des conventions (contrats, quasi-contrats). Dans le second cas, elles dérivent d'un délit ou d'un quasi-délit, c'est-à-dire de l'accomplissement d'un fait dommageable accompli avec ou sans intention dolosive.
* La Sema et Montalban, II, p. 165, n» 9.
De la preuve des obligations.
Sommaire : 551. Enumération des modes de preuve. — 552. Des actes publics.
— 553. Des documents privés. — 554. Delà correspondance. — 555. De l'aveu.
— 556. De la preuve testimoniale. — 557. Des présomptions.
551. — Les divers modes de preuve des obligations sont réglés aujourd'hui, non plus par les PartidaSj mais par le Gode de procédure civile ; il y en a sept : i^ les documents publics et solennels (actes authentiques) ; 20 les documents privés ; 8^ la correspondance ; 4° Taveu ; 5° l'avis d'experts ; 6® la constatation faite par le juge lui-même ; 7*> la preuve testimoniale (G. pr. cir., 279).
552. — On désigne, en Espagne, sous le nom générique de documents publics et solennels : 1® les actes passés par devant notaire, en présence de deux témoins capables , au moins , ainsi que les expéditions régulières desdits actes (escrituras publicas) * ; 2^ les documents émanés de fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions; 3° les documents, livres d'actes, statuts, registres et cadastres , déposés dans des archives publiques, ainsi que les extraits ou copies délivrés par les conservateurs de ces dépôts , sur l'ordre de l'autorité compétente ; ¥ les extraits de baptême, de mariage ou de décès, délivrés, en conformité avec leurs registres, par les curés ou les officiers de l'état civil ; 5° les actes judiciaires (76., 280).
* Cfr., sur la forme des actes notariés et les conditions de la délivrance d'expéditions, la loi sur le Notariat du 28 mai 1862, et le décret du 9 novembre 1871 sur la même matière.
—Les documents privés ou actes sous seing-privé, 'est-à-dire passés sans l'intervention d'un officier public, omprennent les billets (vales), les rescriptions (^pa^aresj, îs reçus (recibo, resguardo, carta de pago , finiquitq), s livres de compte, d'inventaire et autres analogues de ature privée. Ces divers documents ne font preuve qu'à
condition d'être reconnus par ceux qui les ont sous- *its, ou déclarés authentiques par le juge, ensuite d'une cpertise ou d'une enquête (/6., 290, 317) ; mais, s'ils )nt été, ils font preuve contre le souscripteur, hormis
cas d'aliénation d'une propriété, pour lequel la loi tige un acte notarié (1. H4, t. 18, P. III; 1. 14, t. 12, 7. X, N. R.). Si, sous l'empire de la peur ou d'une conmce exagérée , une personne a reconnu par un acte us seing privé avoir reçu une somme qu'en réalité elle a pas perçue, elle a deux ans pour se rétracter, pour jclamer son reçu ou pour opposer au créancier l'excep- 3n non nuîneratœ pecuniœ ; si elle laisse passer ce délai ins agir dans ce sens , elle est légalement présumée iToir entendu confirmer son engagement (1. 9, t. 1 , P.V).
554. — La correspondance entre particuliers constitue n moyen de preuve analogue au précédent et ayant la lême force (C. pr. civ., 285).
855. — L'aveu (confesion, conoscencià) peut être judiiaire ou extrajudiciaire, exprès ou tacite, simple ou quafié.
L'aveu judiciaire, c'est-à-dire, fait devant le juge asisté de son greffier, ne fait pleine foi qu'autant qu'il nane d'une personne capable de s'obliger; qu'il est fait îîemment, sans erreur, ni violence, sur une chose cerine et contre son auteur ; enfin, qu'il n'est contraire t à la nature, ni au droit (1. 4. et 5, t. 13 , P. III). L'au- 'Ur d'un aveu judiciaire ne peut plus produire de témoins ^r les faits ainsi constatés (C. pr. civ., 310). En général, ^veu extrajudiciaire ne fait pas preuve entière, à moins
ni faus8aîres, ni traîtres, ni
jce de deux témoins et de
: parfaitement explicite sur la
De ir lo le fait (je se refuser à faire
Il a été mis en demeure de la ccr à ne pas répondre, ni affirmajnt; S^ le fait de ne pas comparaî- 1 , sans juste cause (76., 295, 297).
^ d'aveux qualifiés. L'aveu qualifié rsque la circonstance jointe à Taveu l'able du fiait avoué et en change la ible; lorsque cette circonstance peut < altérer la nature du fait avoué.
is mentionnées par la loi comme des .' un aveu, et obligatoires pour tout plai- •^ faire, au choix de celui qui les demande, décieoire ou non-décisoire (indecisorio).
ter cas, elles font preuve entière, nonobitre Jnstification ; dans le second , elles ne ;ive cu-4elà de ce qu'elles comportent ex- .76., 892, 294). D'après les Partidas, le serprête en justice peut être déféré par la parle joge ; s'il l'est par la partie, il peut lui être • son adversaire ; s'il Test par le juge , il doit «j à peine pour celui qui le refuse d'être tenu ivaincu (1. 2, t. 11, P. III).
— Les témoins produits pour faire la preuve »bligation doivent tout d'abord réunir les diverses ions d'âge, de probité, de connaissance des faits et artialité, requises de tout témoin en général : il^ .-^nt avoir au moins quatorze ans au civil et vingt an criminel (1. 9, t. 16, P. III; C. pr. civ., 314); ils
Sommaire : 551. Enumét
— 553. Des document
— 556. De la preuve
551. — Les sont réglés ; mais par le ♦ 1° les docu ques) ; 2o I i^ l'aveu ; ' le juge lu 279).
que de ses pp capab desd' éma fon
gif a*
L. 7,t. 13, P. 1II;1. 2, t. 7, liv. II, F. R
I. 8. Il t,), ou du moins, selon le droit motvoir pas été condamnés pour faux témoignage iv.. 320); ils ne doivent être ni imbéciles, ni >. ni ivres, ni privés d'un sens qui leur eût été usable pour se rendre compte des faits (1. 8, h.t); . ils ne doivent pas être parents ou alliés de celui es produit, jusques et y compris le 4« degré, ou remis chez lui, ou salariés par lui, ou en état d'hostiii* avec son adversaire (1. 3, t. H, liv. XI, N. R.; G. pr. .•iv.,320).
D'un autre côté, il faut, pour prouver l'existence d'un îontrat ou la fausseté d'un document privé, qu'il y ait m moins deux témoins d'accord sur le temps, les lieux st les circonstances et aptes à rendre raison de ce qu'ils i^iennent déclarer comme en ayant eu personnellement connaissance (I. 28, 29 et 32, t. 16, P. III). Quand il 3'agit d'établir l'extinction d'une dette constatée par acte authentique, il faut produire soit un autre acte authen- ;ique, soit cinq témoins (1. 32, h. t); enfin, la loi en îxige quatre pour prouver la fausseté d'un instrument 3ublic(l. 117, t. 18, P. III).
Au surplus, le Code de procédure civile donne d'une Façon absolue au juge le droit d'apprécier selon les règles de la saine critique la valeur des déclarations de témoins (317); on ne peut donc plus prendre à la lettre les règles du vieux droit que nous venons de rappeler. 557. — Nous ne quitterons pas cette matière sans ajouter qu'indépendamment des moyens de preuve indiqués ci-dessus, la loi admet un certain nombre de présomptions, les unes absolues, les autres subordonnées à la preuve contraire. Parmi les présomptions absolues, nous citerons celles qu'elle attache à la chose jugée, au fait qu'on a laissé passer deux années sans se faire restituer un billet prétendument extorqué par force ou par ruse, etc.
CHAPITRE TROISIÈME
Des divers modes d'extinction des obligations.
INTRODUCTION
558. — Les obligations s'éteignent par le paiement, par la novation, par la remise volontaire, par la compensation, par la confusion, par la perte de la chose, par la nullité ou la rescision, par TefiTet de la condition résolutoire, et par la prescription.
Le paiement, au sens le plus large de ce mot, est Taccomplissement effectif de Tobligation (1. 1, t. 14, P. V). Des autres modes d'extinction, les uns peuvent être assimilés au paiement, en ce sens que la loi considère l'obligation comme accomplie, tout au moins indirectement; tel est le cas de la novation, de la compensation et de la renonciation. Les autres, au contraire, impliquent ridée qu'il n'y a plus d'obligation à accomplir, soit parce qu'il a surgi une impossibilité matérielle, soit parce que l'obligation a été annulée, soit parce qu'elle est réputée avoir été déjà antérieurement accomplie; c'est ce qui se produit dans les cas de confusion, de perte de la chose, de nullité, de rescision, de résolution ou de prescription.
Du paiement.
Sommaire : 559. De ceux qui peuvent faire valablement le paiement. — 560. De ceux qui ont qualité pour le recevoir. — 561. De la manière dont le paiement doit être effectué. — 562. Du paiement fait par un tiers ; de la subrogation. — 563. De l'imputation du paiement. — 564. Du refus du paiement par le créancier, et de la consignation. — 565. De la cession de biens.
559. — Le paiement peut être fait non seulement paï* le débiteur, mais encore par un tiers, sans mandat, à
insu et contre le gré du débiteur (1. 8, h. t.), à moins ue le créancier n'ait un intérêt spécial à ce que Tobliation soit accomplie par le débiteur personnellement our faire un paiement valable, il faut jouir de la capaité civile ou, à défaut, être assisté de son représentant igal.
560. — Le paiement n'éteint l'obligation que s'il est lit au créancier ou à son fondé de pouvoirs (L 5» 6, 7, . t,)j et, d'autre part, si celui qui le reçoit jouit de la ipacité requise à cet effet ou bien est assisté des per- )nnes chargées de le représenter et dûment autorisées )nformément à la loi. Ne serait pas valable un paielent effectué entre les mains d^une femme mariée ou un fils de famille, au lieu de l'être respectivement ene celles du mari ou du père (i. 11,. t. 1, liv. X, N. R.;
561. — Le paiement doit être réel; en d'autres terles, le débiteur doit accomplir sa prestation comme il y est engagé, sans pouvoir contraindre le créancier à ccepter ni une chose pour une autre, ni un paiement artiel, ni le capital sans les intérêts correspondants. Si i débiteur ne s'exécute pas dans les termes fixés, il ppartient au juge de l'y obliger et de le condamner, il y a lieu, à des dommages et intérêts (1. 8, tf 14, *. V). En cas de retard dans le paiement d'une dette l'argent, les intérêts moratoires ne pouvaient dépasser ) pour cent, en matière civile, et 6 pour cent, en maière commerciale (1. 22, t. 1, liv. N. R.); aujourd'hui ce iernier taux s'applique dans les deux cas (Go., 888, 897; .14 mars 1856,8). Le débiteur d'une chose déterminée 3'acquitte en la livrant, à l'époque voulue, dans l'état où îlle se trouve; il ne répond de la moîns-value qu'elle ^eut avoir subie que s'il est en demeure ou en faute. ^ défaut d'époque stipulée, le créancier est fondé à réclamer l'accomplissement de l'obligation quand bon lui
semble, sauf le droit pour le juge d'accorder au débiteur un délai raisonnable (1. 3, t. 11, P. V). Le paiement doit être effectué au lieu convenu, et, à défaut de convention, au lieu de la passation du contrat ou da domicile du débiteur. S'il s'agit d'un paiement d'argent, il doit être fait, sauf stipulation contraire, en la même monnaie que celle qu'avait reçue l'emprunteur. Au moment où il reçoit le paiement, le créancier est tenu d'en donner quittance.
662. — Lorsque le paiement est fait au créancier, non par le débiteur, mais par un tiers, l'obligation est éteinte quant au créancier primitif, mais elle continue à subsister par rapport au débiteur, au profit du tiers qui a payé. Si le paiement a été fait avec l'autorisation du débiteur, il y a un véritable mandat et le tiers jouit pour se récupérer de l'action naissant de ce mandat. S'il a été fait à l'insu du débiteur, le tiers est un negotiorum gestor et jouit des droits correspondants; enfin, s'il a été fait contre le gré du débiteur, le tiers n'a personnellement aucune action contre lui et ne peut l'attaquer que comme cessionnaire des actions qui compétaient au créancier primitif. On appelle carta de lasto l'acte par lequel le créancier reconnaît avoir été désintéressé par un tiers et le subroge à ses droits contre le débiteur.
S63. — Le débiteur qui paie une somme à une personne envers qui il a plusieurs dettes a le droit de déclarer sur laquelle de ces dettes le paiement doit être imputé; s'il n'en use pas, c'est au créancier qu'appartient l'option. En cas de silence des deux parties, on applique la règle que le doute s'interprète en faveur du débiteur, et l'imputation se fait sur la dette la plus onéreuse ; si elles le sont toutes également, on répartit le paiement entre elles (1. 10, t. 14, P. V). Quand une dette est productive d'intérêts, on ne fait l'imputation
sur le capital qu'après que tous les intérêts ont été payés, sauf convention contraire; c'est du moins la doctrine romaine, qu'on applique en Espagne par analogie.
564. — Le créancier ne peut pas refuser le paiement d'une dette échue et liquide ; s'il le refuse, le débiteur a le droit de consigner la somme entre les mains d'une personne qualifiée ou dans une caisse publique; à partir de ce moment la dette est éteinte et la chose est aux risques du créancier. Toutefois la consignation ne produit cet effet qu'à la condition d'avoir été précédée d'offres réelles (1. 8, h: /.).
565. — La cession de biens, qui équivaut à divers égards au paiement comme mode d'extinction des obligations, est l'abandon que le débiteur insolvable fait de l'ensemble jde ses biens au profit de ses créanciers, déduction faite de ses vêtements ordinaires (proem. et l. 1, t. 15, P. V), de son lit et des outils nécessaires à l'exercice de sa profession (G. pr. civ., 506, 951). Si les créanciers acceptent la cession, elle constitue un contrat entre eux et le débiteur ; s'ils la refusent, le juge intervient pour examiner par suite de quelles circonstances le débiteur est devenu insolvable et s'il est de bonne foi; en cas d'affirmative, la loi estime qu'il y a lieu de venir en aide au débiteur malheureux et de contraindre les créanciers à accepter la cession. Au reste, la cession n'est pas un paiement réel ; elle confère seulement aux créanciers le droit de faire vendre les biens à leur profit; le débiteur n'est libéré que jusqu'à concurrence du prix qu'a produit la vente et demeure obligé au paiement du surplus, s'il revient à meilleure fortune, déduction faite de ce qui est nécessaire à sa subsistance (l. 2, 3, h. t.).
Des modes d'extinction que la loi considère comme équivalents
au paiement.
Sommaire: l» De la novdiion: 566. Définition. — 567. Effet quant aux sûretés. — 568. Changement de l'obligation. — 569. Changement de créancier. — 570. Changement de débiteur. — 571. Du cas où la deuxième obligation est civilement inefficace. — 2» De la compensation : 572. Espèces et conditions. — 573. Des cas où Ton peut opposer la compensation. — 57i. De ceux où Ton ne le peut pas. — 30 De la renonciation : 575.
t. -De la BovatloD.
566. — La novation (novacion, renovamiento , quitamientoj se présente sous trois formes différentes: l^» changement de l'obligation ou de ses modalités; 2° changement dans- la personne du débiteur, avec le consentement du créancier ; 8° substitution . d'un nouveau créancier au créancier primitif, d'accord avec le débiteur (1. 15 et 16, t. 14, P. V).
Comme la novation a pour effet d'éteindre l'obligation primitive en lui en substituant immédiatement une nouvelle, il est nécessaire de constater tout à la fois la volonté de l'opérer et celle de renoncer aux droits résultant de l'obligation primitive. En d'autres termes, la novation ne se présume pas.
567. — Les hypothèques , gages ou cautionnements, constitués pour sûreté de la créance primitive, s'éteignent si le contraire n'a pas été stipulé ; en cas de convention en vue de maintenir ces garanties en faveur de la nouvelle créance , l'hypothèque conserve le rang qu'elle avait antérieurement.
568. — Lorsque la novation consiste en la substitution d'une nouvelle prestation à l'ancienne, sans chan-
gement de personne, et que cette nouvelle prestation n'est pas accomplie au moment voulu, le créancier a le €ho)x d'exiger Taccomplissement de celle des deux qu'il préfère (1. 41, h. t.).
569. — Si une personne, se croyant à tort débitrice d'une autre, promet de payer le créancier de celle-ci, afin de la libérer de son obligation, là novation sera valable, bien qu'elle ait reconnu , depuis, son erreur. Elle n'a que la faculté d'exiger de son prétendu créancier <]u'il la garantisse de son engagement ou qu'il lui rembourse ce qu'elle a dû payer en son lieu et place. Au contraire, si, devant réellement quelque chose, elle s'engage à le payer à un tiers qu'elle croyait à tort être <5réancier de son propre créancier, il n'y aura pas novation, et sa dette ne sera pas éteinte par ledit engagement, à moins qu'elle n'ait agi en vertu d'un mandat exprès de son créancier (1. 19, h. t).
570. — Le changement de débiteur ne peut avoir lieu que moyennant le consentement formel du créancier, et à condition que le nouveau débiteur assume expressément toutes les obligations de l'ancien, avec l'intention de le libérer. Si cette condition fait défaut, il n'y a pas novation ; les deux débiteurs restent obligés jusqu'à ce que l'un des deux, en payant, libère aussi l'autre (1. 15,
571. — Lorsque la seconde obligation est civilement inefficace, par exemple pour avoir été contractée par un mineur de 14 ans sans l'intervention de son tuteur, l'obligation primitive, qui était valable et civilement efficace, n'en demeure pas moins éteinte, la partie (Jui a consenti la novation ne pouvant s'en prendre qu'à ellemême du préjudice qu'elle en éprouve (1. 18, h. /.).
t. De la compensation.
572. — La compensation est judiciaire ou légale. Pour qu'il y ait compensation légale, de plein droit, il faut que
les deux dettes soient de même nature, certaines, liquides et susceptibles de justification dans les dix jours; qu'elles consistent en des choses fongibles de même espèce; qu'elles soient Tune et l'autre exigibles. Il n'est pas nécessaire qu'elles aient la même cause ou la même importance , ni qu'elles soient payables au même lieu (1. 20 à 22, h. t).
573. — Les cautions et mandataires peuvent opposer la compensation comme le débiteur principal, sous réserve, quant aux derniers, de l'approbation du mandant (1. 24, h, t). Entre associés , s'il y a eu des torts des deux parts, les réclamations respectives peuvent se compenser ; et, de même, le préjudice causé à la société par la faute de l'un de ses membres , se compense avec sa part éventuelle de bénéfices (1. 22 et 28, h. t).
Il va sans dire que, dans tous les cas où la compensation peut s'opérer entre deux dettes d'importance différente, la plus grosse n'est éteinte que jusqu'à concurrence du montant de la plus petite.
574. — Il est certaines dettes pour lesquelles il n'est pas permis d'opposer la compensation; par exemple, une dette d'aliments, une dette provenant d'un acte délictueux, d'un commodat ou d'un dépôt, à moins, dans ces derniers cas, que le commodataire ou le dépositaire n'ait eu à faire des dépenses extraordinaires pour la conservation de la chose (1. 9, t. 2 ; 1. 5, t. 3 ; 1. 27, 1. 14, P. V).
De la renonclatloD
575. — La renonciation de la part du créancier peut être expresse ou tacite. On considère comme emportant renonciation tacite le fait par le créancier de détruira son titre ou de le rendre au débiteur, sauf son droit de prouver qu'il n'avait pas entendu donner au fait cette portée ou que le débiteur lui a soustrait le titre, auxquels cas Tobligation continuerait à subsister (1. 9, 1. 14, P. V^^'
Des modes d'extinction impliquant l'idée qa'il n'est plus possible ou qu'il n'y a plus lieu d'accomplir l'obligation.
Sommaire : l» De la confusion : 576. — 2» De la perte de la chose : 577. — 3» Du consentement mutuel : 578. — i» De la nullité et de la rescision : 579. — 5° De la condition résolutoire : 580. — 6» De la prescription : 581. Définition. — 582. Prescription par trois ans. — 583. Par quatre ans. — 584. Par cinq ou par dix ans. — 585. Par vingt ou par trente ans.
De la confoslon
576. — L'obligation ne peut plus être utilement accomplie, et par conséquent la dette s'éteint, lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne. Lorsque la confusion ne s'opère qu'entre le débiteur et la caution, le cautionnement s'éteint, mais l'obligation principale subsiste. Si l'un des débiteurs solidaires succède au créancier, la dette s'éteint pour la part qui lui en revient personnellement. Il ne s'opère point de confusion lorsque le créancier n'accepte la succession de son débiteur que sous bénéfice d'inventaire ; il conserve ses droits comme tout autre créancier (1. 8, t. 6, P. VI).
t. De la perte de la chose.
577. — L'obligation de livrer une chose, déterminée dans son individualité, s'éteint par la perte de cette chose et ne se convertit en dommages et intérêts que si le débiteur est en demeure ou en faute ; on assimile à la perte de la chose sa mise hors du commerce. Cette règle ne s'applique pas aux choses fongibles ou déterminées seulement quant à leur genre : genus nunquam périt: la perte est, dans ce cas, pour le débiteur (1. 18, t. H;l. 9 et 10, t. 14, P. V). .
S. Du consealemeal mninel.
578. — Les obligations qui naissent du consentement ^es parties peuvent aussi s'éteindre par suite de l'accord de leurs volontés en son sens contraire, pourvu qu'elles ne soient pas encore accomplies (1. 2, 1 10, liv. III, F. R.).
De la nullité et de la rcflclalon
579. — Les expressions de nullité (nulidad) et "de rescision (rescision) ne sont pas prises tout à fait dans le sens qui leur est donné en France, où l'acte nul est essentiellement l'acte entaché d'un vice, et l'acte sujet à rescision l'acte valable en lui-même, mais lésionnaire. Est réputé nul, en Espagne, l'acte ou le contrat entaché d'un vice tellement radical qu'il ne peut produire aucun effet ; par exemple, l'obligation contractée par un enfant en bas âge, ou contraire à la loi ou aux bonnes mœurs, ou dépourvue de l'une de ses conditions essentielles, intrinsèques ou extrinsèques. L'acte rescindable est celui qui, valable en apparence, renferme cependant un vice de nature à le faire annuler dans le cas où l'une des parties jouit d'une action à cet effet ; par exemple, une obligation entachée d'erreur, de dol ou de violence. La différence entre ces deux espèces d'actes est que les actes qualifiés « nuls » ne sont pas susceptibles d'être validés après coup, tandis que les actes sujets à « rescision » restent valables et produisent tous leurs effets tant qu'ils n'ont pas été judiciairement annulés sur la demande de la partie lésée. L'action en nullité se prescrit par vingt ans (1. 5, t. 8, liv. XI, N. R.) ; l'action en rescision par <îuatre (1. 2, t. 1, liv. X, N. R.). Il y a là une anomalie difficile à justifier et qu'on a fait disparaître dans le Projet de Gode civil, en fixant pour les deux le même délai de quatre ans (art. 11 84),
S. De la eoudllIoD résolutoire.
580. — La condition résolutoire, lorsqu'elle s'accomplit , remet les choses "Sans le même état que si Tobli-^ gation n'avait pas été contractée. Elle peut être expresse ou tacite. Les conditions résolutoires expresses les plus usitées sont le pacte commissoire, le pacte de réméré et Vaddictio in diem. Les conditions résolutoires tacites sont celles que la loi sous-entend dans certains cas spéciaux ; par exemple, la survenance d'enfants, en matière de donation. Les premières produisent leur effet de plein droit, sans qu'il faille l'intervention du juge ; les secondes , au contraire , ne le produisent qu'ensuite d'un jugement.
Se prescrivent par trois ans
i^ L'action des avocats et procureurs (letrados^ procuradores, solicitadoresj, pour le paiement de leurs honoraires (1. 9, t. 11, liv. X, N. R.) ;
2^ L'action des domestiques, pour le paiement de leurs gages (l. 10, A. t.);
8<> Celle des pharmaciens, bijoutiers, artisans, épiciers, marchands de comestibles, etc., pour le paiement de leurs fournitures et ouvrages (Ib.).
583, — Se prescrit par quatre ans, à part l'action en rescision (cfr. n® 579), l'action des percepteurs et fermiers des revenus publics, pour le recouvrement de ce qui leur est dû par les contribuables à raison de leur
office ou de leur charge ; la même prescription ne s'applique pas à ce qui est dû à TEtat (1. 8, t. 8, liv. XI, N. R).
584. — Se prescrit par cinq ans la querela inofficiosi iestamenti qui compète à Théritier déshérité ; par dix ans, le droit d'exécution (derecho de ejecutar), c'est-àdire, Faction en vue d'obtenir Taccoraplissement de l'obligation par voie d'exécution ; mais il est à remarquer que l'action même qui découle de l'obligation n'est pas éteinte par l'écoulement de ce laps de temps relativement court et que, par suite, cette prescription décennale n'influe que sur la procédure à suivre (1. 5, h, t). En Navarre, la même prescription s'applique aux actions tendant à la réparation d'une lésion c énorme » (I. 1, t. 87, liv. 2, N. R. de Nav.).
585. — Toutes les autres actions personnelles se prescrivent par vingt ans, soit entre présents, soit entre présents et absents *. Les actions mixtes, c'est-à-dire tout à la fois personnelles et réelles, par exemple, parce que le débiteur a obligé tout à la fois sa personne et ses biens, ne se prescrivent que par trente ans ; toutefois la Loi hypothécaire a fixé la prescription de l'action hypothécaire elle-même à vingt ans comptés à partir du jour où, d'après le titre inscrit, elle pouvait être intentée (L. hyp., 134 ; 1. 5, t. 8, liv. XI, N. R.).
' ArnH du Tril). supr., 12 mai 1874.
SECTION DEUXIEME
Des obligations contractuelles
CHAPITRE PREMIER
Des coDlrals en général.
Division des contrats.
Sommaire : S86. Contrats bilatéraux, unilatéraux et intermédiaires. — 587. Contrats réels ou consensuels, verbaux ou littéraux.
586. — Les contrats, considérés au point de vue de la nature de Tobligalion qu'ils engendrent, se divisent, tout d'abord, en contrats unilatéraux, bilatéraux et intermédiaires (intermedios), ce qui correspond aux dénominations françaises de contrats unilatéraux, parfaitement synallagmatiques et imparfaitement synallagmatiques. On rattache à cette première division celle des contrats en contrats de bienfaisance et contrats onéreux, par la raison que les contrats unilatéraux sont toujours lucratifs pour Tune des parties, que les contrats parfaitement synallagmatiques sont onéreux pour les deux parties, et que les contrats intermédiaires ren-
trent suivant les circonstances dans Tune ou dans l'autre des deux catégories.
Les contrats onéreux sont commutatifs ou aléatoires.
587. — Si Ton considère les contrats au point de vue de la manière dont ils se forment, on peut les diviser en contrats réels ou consensuels, verbaux ou littéraux, suivant que le lien ne dépend que du consentement des parties ou bien est subordonné, de plus, à la tradition d'une chose ou à Taccomplissement d'une prestation, et suivant qu'ils tirent leur force de l'échange du consentement ou qu'ils exigent, en outre, une constatation par écrit. D'après la Novisima Recopilacion^ il n'y a plus, à vrai dire, aucune différence entre les contrats consensuels et les contrats verbaux (1. J, t. 1, liv. X, N. R). Quant à la constatation par écrit, elle est plutôt un moyen de preuve exigé par la loi pour certains contrats qu'un caractère même de ces contrats; on peut donc dire qu'en réalité cette division se ramène aujourd'hui à deux termes : les contrats réels el les contrats consensuels.
Des conditions nécessaires à l'existence et à la validité des
contrats.
Si^MMAiRK : 588. EnumônUion. — 589. Du consentement. — 590. De la capacité.
— 591, Objet. — 592. Cause.
588. — Tout contrat exige le concours du consentement des parties, de leur capacité à l'effet de contracter, {Vm\ objet et d'une c^use d'obligation.
589. — liO consentement peut être donné non seulemont par des personnes présentes, mais encore par des absents, au moyen d'une lettre ou par Tentremise d'un
mandataire. Peu importe que les parties parlent, ou non, la même langue (1. 8, t. 5; 1. 1, t. H, P. V; 1. 1, t. 1, liv. X, N. R.). Mais il ne vaut qu'à la condition d'être exempt d'erreur, de violence ou de dol. L'erreur, pour invalider le consentement, doit porter sur la substance même de la chose ou, si le contrat a été fait en faveur d'une personne déterminée, sur l'identité de cette personne; l'erreur sur des circonstances accessoires, n'est pas relevante (I. 21, t. 5, P. V). La violence doit avoir été de nature à pouvoir faire impression sur un homme fort; quant au dol, il n'invalide le contrat qu'autant qu'il en a été la cause déterminante et qu'à défaut la partie ne se serait pas engagée (1. 56 et 57, h. t.). Au surplus, ces trois vices ne sont que des causes d'annulation ou de rescision, dans le sens qu'on donne en Espagne à ce dernier mot (cfr. n^ 579) : le contrat reste debout tant qu'il n'a pas été rompu par le juge.
690. — Les personnes qui s'engagent doivent avoir la capacité requise, c'est-à-dire la posséder en elles-mêmes et n'en avoir pas été légalement dépouillées. Nous avons déjà indiqué dans le Livre I«' de cet ouvrage les conditions de la capacité civile; nous nous bornerons à rappeler que, par suite de considérations d'ordre public, les femmes mariées et les fils de famille, bien que personnellement capables, ne peuvent s'obliger sans l'autorisation respective de leurs maris et de leurs parents (1. 12 et 17, t. 1, liv. X, N. R.; 1. 2, t. 5, P. V; cfr. n^s 121, sv., 188, sv.).
591. — Tout contrat présuppose une chose, un fait ou un risque qui en forme l'objet. S'il s'agit d'une chose, il faut qu'elle soit dans le commerce et déterminée quant à son espèce et à sa quantité. S'il s'agit d'un fait, d'une prestation à accomplir, il faut que ce fait soit possible, licite et déterminé (1. 11 et 15, t. 5; 1. 20 et 22, t. 11, P. V). Enfin, les risques doivent être de la nature
de ceux que les parties peuvent assumer, à Texclusion de ceux qui sont réprouvés par la loi ; nous reviendrons sur ce point à propos des contrats aléatoires.
592. — L'obligation doit avoir une cause, qui ne soit ni fausse ni contraire aux lois ou aux bonnes mœurs (1. 28, t. HjP.V). La loi réprouve expressément comme immoral le pacte de quota litis, par lequel un avocat stipulerait de son client Tabandon d'une partie de l'objet litigieux (I. 14, t. 6, P. III); celui par lequel il stipulerait certains honoraires spéciaux pour le cas où il gagnerait son procès, ou s'engagerait à poursuivre le litige à ses propres frais (I. 22, t. 22, liv. V, N. R); l'engagement pris de ne pas se prévaloir d'erreurs volontaires ou involontaires pouvant exister dans un compte (1. 30, t. 11, P. V); le pacte de succession réciproque (1. 33, h. t)j sauf entre époux (cfr. n» 696).
De l'effet des contrats.
Sommaire : 593. Principe général. — 594. De l'inexécution du C4)ntrat, et spécialement de la faute. — 595. Des dommages et intérêts.
593. — Le principal effet des conventions est qu'elles tiennent lieu de loi entre les parties et leurs héritiers. Elles doivent être exécutées de bonne foi.
594. — L'obligation de donner implique celle de conserver la chose jusqu'à la livraison. Toutefois les soins à donner à la conservation de la chose varient suivant les diverses espèces de contrats, et il y a lieu de distinguer si la perle ou la détérioration provient d'un dol, d'une faute ou d'un cas fortuit. Les Partidas reconnaissent encore trois espèces de fautes : lata, levé, levimma
{1. 11, t. 33, P. VII) : la première, qu'on assimile au dol, est Fomission des soins que donnent à leurs affaires les hommes même peu diligents; la seconde, celle des soins habituels à des hommes diligents; la troisième, celle de soins qu'on ne peut attendre que d'hommes très diligents. On doit, en toute circonstance et à propos -ie tout contrat, la réparation d'un dommage causé par dol, et nul convention ne pourrait même valablement dispenser par avance de cette obligation. Le débiteur ne répond du cas fortuit que dans deux cas : lorsqu'il est en demeure ou qu'il s'est expressément chargé des risques. Quant aux fautes, la faute légère doit être réparée dans tout contrat conclu dans l'intérêt commun des deux parties; la faute lourde doit l'être quand elle est imputable à celui qui donne, la faute très légère, <iuand elle l'est à celui qui reçoit (1. 2, t. 2, P. V) ; mais il est toujours loisible aux parties de convenir qu'il en «era autrement.
595. — En cas d'inexécution, l'obligation de faire ou 4e ne pas faire se résout en dommages-intérêts, à moins <iue le créancier ne préfère exiger qu'elle soit accomplie par un autre aux frais du débiteur. Les dommages et intérêts comprennent le damnum emergens (danos) et le lucrum cessons (intereses); toutefois ils ne doivent pas être étendus au delà de ce qui avait été prévu au moment du contrat.
De l'interprétation des contrats.
Sommaire : 596. Règles principales.
596. — Les règles usitées en Espagne relativement à l'interprétation des contrats sont à peu près les mêmes qu'en France. Voici les principales :
lo II convient de s'en tenir à Tintention probable des parties plutôt qu'aux termes dont elles se sont servies, pour autant que ces termes manquent de clarté ou de précision; lorsqu'ils sont clairs et précis, il n'y a pas matière à interprétation *.
2^ Si une clause est susceptible de deux sens, il faut lui donner de préférence celui d'après lequel elle peut avoir quelque effet.
8^ Les diverses clauses d'un même acte doivent être expliquées les unes par les autres (Co., 249) ; s'il est impossible d'en préciser le sens de cette façon ou d'après l'intention présumée des parties, le doute s'interprète contre celui qui s'est servi d'expressions obscures (1. 2, t. 33, P. VII) ou en faveur du débiteur (Go., 252).
40 Les mesures de poids, de longueur ou de superficie et les monnaies désignées par un terme générique doivent s'entendre spécialement de celles en usage soit dans les contrats de même nature, soit dr.ns le lieu auquel le contrat se rapporte (Co., 254, 255).
En général, ce sont les principes d'équité formulés par les jurisconsultes romains qui sont restés en vigueur^ à cet égard.
* Arrêts du Trib. supr., 30 sept, et 13 nov. 1864; 25 fév. et il avril 1856; 16 octobre 1866 ; 22 avril 1876.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des contrats parlait emenl syDallagmatiqoes.
Du contrat de vente.
*^03fMAiRE : 597. Du consentement et de ses vices. — 598. Des personnes dont la capacité est restreinte en matière de vente. — 599. Du prix. — 600. De la chose vendue. — 601. Des choses qui ne peuvent être vendues. — 602. Du moment où le contrat est parfait. — 603. Des risques de la chose. — 604. De la vente de la même chose à plusieurs personnes. — 605. De la vente de la chose d'autrui.
— 606. De l'achat avec les deniers d'autrui. — 607. Garantie en cas d'éviction.
— 608. Garantie en cas de vices cachés. — 609. De la rescision pour cause de lésion. — 610. Des droits de préférence et de retrait
597. — La vente est désignée par l'expression double de compra (achat) y venta (vente) , qui traduit exacte*ment Vemptio venditio des Romains. Elle est un contrat consensuel, parfait par le seul consentement des parties portant à la fois sur la chose et sur le prix. L'erreur sur la chose vicie le consentement, et par conséquent le contrat, lorsqu'elle porte soit sur l'identité de la chose, soit sur sa substance ; elle ne les vicie pas lorsqu'elle ne porte que sur le nom donné à la chose ou sur l'une des qualités accidentelles de la chose (l. 20 et 21, t. 5, P. V). L'erreur sur le nombre ou la quantité n'entraîne pas la nullité du contrat, mais tout simplement une augmentation ou une diminution du prix, si la vente a été faite à tant la mesure. Si la vente est d'un corps certain, une dififérence dans la contenance totale annoncée ne donne pas lieu à une modification dans le prix.
L'erreur sur le prix ne vicie pas toujours le consen-
tement. Quand, les deux parties n'étant pas d'accord sur le prix convenu , le vendeur soutient que ce prix était plus élevé que la somme indiquée par l'acheteur, le con^ trat n'est pas valable. Il le serait au contraire dans l'hypothèse inverse, c'est-à-dire si le vendeur soutenait que le prix réel est moins élevé (I. 5, t. 20, P. V).
598. — En principe, toute personne capable de s'obliger est apte à consentir une vente. Cependant il y a quelques exceptions à cette règle. Ainsi les membres du clergé ne peuvent acheter pour revendre ; le commerce leur est interdit par les lois civiles comme par les lois canoniques (1. 46, t. 6, P. I; Conc. Trident,^ sess. XVII, c- 1). Les juges ne peuvent acheter ni pour eux-mêmes, ni pour d'autres, à peine de nullité, les choses vendues aux enchères par leur ordre (I. 4, t. 14, liv. V, N. R.) ; il ne leur est pas loisible non plus d'acheter des héritages dans les limites de leur juridiction, ni de se vouer au commerce (I. 3, t. H, liv. VII, N. R.). Les fils de famille et les mineurs placés sous tutelle ou sous curatelle , qui sont en général incapables, de contracter, ne peuvent acheter ou prendre de l'argent ou des marchandises à crédit, sans l'autorisation de leurs parents ou guardadores. L'opération serait nulle, ainsi que les sûretés fournies à l'appui ; il en serait de même : i^ des achats à crédit faits en vue d'un mariage, d'un héritage futur, d'une augmentation de fortune probable, ou sous prétexte de noces (I. 17, t. 1 ; I. 2, t. 8, liv. X, N. R.), ou par des étudiants sans le consentement de leur père ou de leur correspondant (1. 1, t. 8, eorf.) ; 2^ des ventes faites par un fils à son père ou par un père à son fils, tant que ce dernier est en puissance, à moins qu'il ne s'agisse d'objets compris dans son pécule castrense ou quasi-castrense (1. 2, t. 5, P. V). Enfin, les guardadores, les exécuteurs testamentaires et les procureurs ne peuvent acheter ni publiquement, ni en secret, les biens de
ceux aux intérêts de qui ils sont préposés, à peine de nullité et d'amende *.
599. — Le prix, considéré comme un élément essentiel du contrat de vente, doit consister en une somme d'argent et, de plus, être certain, sérieux et juste. Le prix est certain, lorsqu'il est déterminé par un chiffre précis ; par rapport à un autre objet d'une valeur connue ; par le prix courant de la chose à telle époque ; ou lorsque la fixation en est remise à l'appréciation d'un tiers (I. 9 et 10, t. 5, P. V). Il est sérieux (verdedaro) , lorsqu'il n'est pas insignifiant comparé à la valeur naturelle de la chose. Enfin , il est juste, conformément à la doctrine romaine , quand il n'excède pas la valeur de la chose et n'est pas inférieur à la moitié (1. 56, h. t. ; 1. 2, t. 1, liv. X, N. R.).
600. — Quant à la chose vendue, il suffit qu'elle soit déterminée; peu importe qu'elle existe déjà, pourvu qu'elle puisse exister. Seulement, si la chose future ne prend pas naissance, le vendeur ne peut en réclamer le prix stipulé que si l'opération a été conclue aux risques et périls de l'acheteur (I. 11, t. 5, P. V). Les choses vendues au poids ou à la mesure, ou celles qu'on est dans l'habitude de goûter avant de les prendre, ne sont aux risques de l'acheteur qu'après avoir été par lui goû-^ tées, pesées ou mesurées, bien que la vente soit réputée parfaite au point de vue de la fixation du prix dès le moment où les parties sont tombées d'accord à ce sujet (I. 24, h. t. ; Co., 367) ; si elles ont été vendues en gros, le contrat est réputé immédiatement parfait.
Ne peuvent être vendues
1^ Les choses litigieuses ; toutefois le demandeur fait bien, pour sauvegarder ses droits, de requérir une prénotation sur le registre public (1. 13, t. 7, P. III; L.hyp., 42, 43).
* L. 1, 1. 12, liv. X, N. R.; arrêt du Trib. supr., 3 avril 1876.
2o Une succession non encore ouverte , à moins que le de cujus n'y consente et ne persévère dans cette disposition jusqu'à sa mort (I. 13, t. 5, P. V),
3^ Les choses dont le gouvernement a prohibé la vente, ' autrement que par ses agents.
40 Celles qui ne sont pas susceptibles de propriété privée ; spécialement les choses sagradas, religiosas ou mntas (cfr. n?» 282, sv.), hormis certains cas exceptionnels que nous avons déjà indiqués (1. 1, t. 14, P. I).
50 Les choses servant à l'usage public, telles que les routes, places, rivières, etc. (I. 15, t. 5, P. I).
6<^ Les biens de l'Etat, des provinces et des communes.
.1^ Les biens compris dans des majorats ou fidéicommis.
8^ Les choses dont le testateur a expressément interdit la vente pendant un temps déterminé (I. 10, t. 33., P. VII) ; toute prohibition illimitée serait nulle (1. 44, t. 5, P. V).
9<^ La part indivise d'un communiste , dans la chose commune, à moins d'autorisation de ses consorts, à partir du moment où le partage a été demandé (1. 55, lu t\
10» Les matériaux faisant partie d'un édifice, si le fait de les extraire peut être préjudiciable au public ou à un tiers (1. 16, h. t,).
11° Les substances vénéneuses, en dehors des formes protectrices prescrites par les règlements.
602. — Aussitôt que le contrat réunit ses divers éléments essentiels, c'est-à-dire que les parties, capables de s'obliger, se sont entendues sur la chose et sur le prix, la vente est parfaite ; à moins qu'elle ne doive être passée par écrit, auquel cas elle n'est réputée parfaite qu'après la passation de l'acte. Dès ce moment les deux parties sont liées , de telle sorte que l'acheteur ne peut être contraint de renoncer à son marché t ni sur l'ordre du roi, ni sur l'offre du doublement du prix > (I. 6, 61, A. t.).
Elle n'est consommée que par la délivrance réciproque de la chose et du prix, de sorte que, même si la chose a été délivrée, Tacquéreur n'en devient pas propriétaire ; tant qu'il n'a pas payé le prix, ou donné des sûretés, ou obtenu un délai, il n'a encore qu'un jus ad rem (1. 46, t. 28, P. III).
603. — Bien que, jusqu'à la livraison, l'acquéreur ne soit pas maître de la chose vendue, si elle est détermi-
n éedans son individualité, elle est à ses risques et périls, à moins que le vendeur ne soit en demeure ou en faute (mlpa levé) ou que les parties n'aient fait une con- Tention en sens contraire, et sous réserve des usages du commerce (1. 28, 24, 27, t. B, P. V; Co., 865, 867). Dans une vente conditionnelle, si la chose augmente ou diminue de valeur, c'est pour le compte de l'acquéreur ; si, au contraire, elle périt complètement avant l'accomplissement de la condition , la perte est pour le vendeur (I. 26, A. /.). Dans les ventes au poids et à la mesure ou de choses qu'on est dans l'usage de goûter, la chose n'est aux risques de l'acheteur qu'après avoir été pesée, mesurée ou goûtée, à moins qu'il n'ait laissé passer le délai convenu pour procéder à ces vérifications ; auquel <îas il subit les conséquences du retard, ou bien le vendeur est libre de céder la chose à un tiers, en réclamant du premier acheteur une indemnité pour la moins-value qu'elle peut avoir subie dans l'intervalle (l. 24, h. t). D'autre part, si le vendeur, bien qu'étant en retard, offre à l'acheteur de lui délivrer la chose à un moment où elle n'a encore subi aucune détérioration et que l'acheteur refuse de la recevoir, c'est ce dernier qui depuis lors en supporte exclusivement les risques (I. 27, h, /.).
604. — Lorsque le vendeur vend la même chose successivement à deux personnes, elle appartient à celle des deux qui, la détenant, en a payé le prix, sauf à l'autre à poursuivre le vendeur en dommages et intérêts (I. 50, h. t).]
605. — La vente de la chose d'autrui n'est pas, en elle-même, radicalement nulle. Si le vendeur, après avoir livré une chose qui ne lui appartenait pas, en devient légitime propriétaire, — par exemple par droit d'héritage, — et la vend à une seconde personne, le premier acquéreur, qui est nanti de la chose, doit être préféré au second. Lorsque le vendeur s'est donné comme le mandataire du propriétaire et qu'ensuite celui-ci ratifie effectivement le marché, l'acheteur acquiert définitive-^ ment la chose malgré le vice qui existait au début. S'il l'a vendue en son propre nom, il faut distinguer si l'acquéreur était de bonne ou de mauvaise foi, c'est-à-dire ignorait ou savait que la chose n'appartenait pas au vendeur : dans le dernier cas , il n'acquiert aucun droit sur la chose et ne peut même la prescrire ; dans le premier cas, au contraire, il acquiert la possessio ad mucapiendum. En tout état de cause, le vendeur doit au véritable propriétaire tout au moins le prix qu'il a touché (I. 51, 54, h. t). De son côté, ce propriétaire peut s'en prendre directement à l'acheteur, pour lui réclamer sa chose; celui-ci n'a d'autre moyen à lui opposer que d'appeler son vendeur en garantie (1. 88, h. t).
606. — Quand un achat est fait avec les deniers d'autrui, l'acheteur n'en devient pas moins propriétaire de la chose, à moins que les deniers ne proviennent d'une personne absente pour le service de l'Etat, d'un mineur placé sous la tutelle de l'acheteur, d'un établissement dont il est l'administrateur, ou de la dot de sa femme, et qu'il n'ait fait l'achat avec l'agrément de celle-ci. Dans tous ces cas, la chose appartient aux propriétaires des fonds, sauf leur droit de se faire rembourser en argent, s'ils le préfèrent (1. 49, h. t.).
607. — En principe, le vendeur garantit à l'acquéreur la paisible possession de Tobjet vendu. Si celui-ci est troublé ou évincé, il a contre lui un recours (evicciorir
saneamientoj, à moins quHl n'ait négligé de l'appeler en cause, qu'il n'ait été dépossédé par sa propre faute, qu'il n'ait pas usé des moyens légaux dont il pouvait disposer pour se défendre ou qu'il n'ait su au moment de la vente que la chose n'appartenait pas au vendeur (I. 32, 86, 19^ h. t).
608. — D'autre part, le vendeur est garant vis-à-vis de l'acheteur des vices cachés de la chose; l'acheteur a contre lui une action rédhibitoire et. une action estimatoire (esiimatoria) ou qucmti minoris, tendant, la première, à la rescision du contrat, la seconde^ à une diminution du prix. L'action rédhibitoire ne peut être intentée que contre un vendeur de mauvaise foi et dans un délai de six mois. L'action quanti minoris est accordée contre tout vendeur, qu'il soit de bonne ou de mauvaise foi, et pendant une année (1. 63 à 65 , A. t.). Ces délai & courent du jour de la vente, si l'acquéreur s'est tout de suite aperçu des défauts cachés, et, si non, du jour où il les a découverts.
609. — Nous avons exposé précédemment que l'expression de rescision est prise d'ordinaire dans le sens de nullité (n^ 579). Elle a cependant son sens technique français de rupture d'un contrat pour cause de lésion , en matière de vente. Lorsqu'il y a une différence de plus de moitié entre le prix et la valeur réelle de la chose ouj'pour mieux dire, si le préjudice dépasse de plus de moitié le juste prix, celle des deux parties qui se trouve lésée peut demander la rescision du contrat. Ainsi, si l'acheteur a payé plus de 15 ce qui au moment du contrat ne valait que 10, le vendeur à son choix devra lui rembourser la différence ou reprendre la chose en restituant le prix. Au contraire, si le vendeur s'aperçoit qu'il a vendu moins de 5 une chose qui valait 10, il peut contraindre l'acheteur soit à lui bonifier la différence, soit à lui restituer la chose en échange du prix versé
{1. 56, h. t. ; 1. 2, t. 1, liv. X, N. R.). Dans ces deux cas, la lésion est dite énorme ; elle est dite enormisima, lorsque la disproportion est beaucoup plus forte et qu'une chose valant 10, par exemple, est vendue pour 2 ou pour 20. L'action est ouverte à la partie lésée pendant quatre ans à partir de la date du contrat. Elle ne peut pas s'exercer en matière de ventes aux enchères publiques, ni au préjudice d'un tiers qui a inscrit son titre sur le registre de la propriété (même 1. 2 ; L, hyp., 86, sv.).
610. — Nous ne saurions quitter cette matière sans dire quelques mots des droits de préférence et de retrait qui sont encore sanctionnés d'une façon assez large par la législation espagnole et qui constituent des restrictions légales ou conventionnelles à la liberté du vendeur.
Le droit de préférence (derecho de tanteo) est à proprement parler le droit de prendre la chose à son prix, des mains du vendeur, au moment même de la vente, de préférence à tout autre amateur. Admis pendant un temps dans la législation romaine, puis aboli comme contraire aux droits de libre disposition du propriétaire, ce droit fut, au contraire, accordé en Espagne aux proches parents du vendeur par toutes les vieilles coutumes jusqu'à la promulgation des Partidas *. Le droit de retrait (retracto), qui a une grande analogie , donne la faculté de reprendre la chose entre les mains d'un tiers qui l'a achetée et de réduire ainsi son marché à néant, moyennant restitution du prix qu'il l'avait payée ; il a été, comme l'autre , fort usité dans le pays , et les deux mots de tanteo et de retracto s'y prennent encore fréquemment l'un pour l'autre ^.
Aujourd'hui, le droit de préférence n'est plus consacré par la loi que dans un ou deux cas tout particuliers,
* Fueros de Cuenca, Baeza, Zamora, Alcala, Caceres, etc.; 1. 2 et 3, t. 1, liv. IV, Fuero Viejo.
- Cfr., sur cette matière, tout le titre 13, liv. X, N. R.
notamment en faveur des copropriétaires d'une chose indivise et en matière d'emphytéose (I. 55, t. 5, P. V). Le droit de retrait, au contraire, existe encore sous les formes du retrait lignager, du retrait conventionnel, et de plusieurs autres moins importants.
Le retrait lignager (retracto gentilkio ou de abolengo y desangre) est le droit dont jouissent les proches parents du vendeur, jusques et y compris le 4« degré, de reprendre dans un délai de neuf jours les immeubles patrimoniaux qu'il a vi^ndus à un étranger ou à un parent plus éloigné que le 4« degré , à charge de rembourser à l'acheteur le prix qu'il en avait donné.
Le retrait conventionnel (retracto convencional) ou pacte de rachat est, comme l'indique ce dernier nom , le rachat de la chose vendue fait par le vendeur en vertu d'une réserve formulée par lui au moment de la vente. Les ventes accompagnées de cette clause résolutoire sont connues en Espagne sous la dénomination de ventas a caria de gracia. L'action qu'elle confère au vendeur ne peut être dirigée que contre l'acheteur ou ses héritiers et non contre un tiers possesseur, à moins que la faculté de retraire n'ait été mentionnée sur le registre de propriété lors de l'inscription de la vente (L. hyp., 87). Les parties peuvent convenir : ou bien que le retrait devra être opéré dans un temps donné , et cette fixation fait loi ; ou bien qu'il sera permis sans limitation de temps, et alors l'action du vendeur dure vingt ans comme toute autre action personnelle; ou bien, enfin, que le vendeur reprendra la chose aussitôt qu'il voudra rembourser le prix ; même dans ce cas , il ne saurait être question d'une faculté perpétuelle , qui, comme telle , serait contraire à la loi *.
Nous trouvons encore deux autres sortes de retrait :
« Arrêt du Trib. supr., 12 mai 1875 ; I. 42, t. 5, P. V.
le retracto de comuneros , qui est le droit compétent au 'Copropriétaire d'une chose indivise de racheter la partie de cette chose qui aurait été vendue à un étranger, à charge de rembourser à ce dernier le prix par lui payé (I. 55, t. 5, P. V), et le retrait des propriétaires direct et utile, qui est le droit accordé à chacun d'eux d'acquérir, à prix égal et de préférence à tout autre amateur, celle des deux parts de propriété dont il n'est pas investi ; ce droit ne peut s'exercer contre un tiers acquéreur qui a inscrit son droit sur le registre (L. hyp., 58 ; L 8, t. 13, liv. X, N. R. ; C. pr. civ., 674, 688, 689).
Du contrat d'échange.
611. — Le contrat d'échange (permuta, permutacion^ irueqiie) est régi par les mêmes règles que la vente ^uant au droit de chacune des parties de contraindre l'autre à accomplir sa part d'obligation, et pour tout ce qui concerne l'éviction , la rescision , la lésion , l'annulation ; un échange peut être attaqué pour les mêmes causes qu'une vente (1. 3 et 4^ t. 6, P. V), et doit être inscrit, comme une vente, lorsqu'il porte sur des immeubles (L. hyp., 2).
Du contrat de louage.
.Sommaire : 612. Terminologie. — 1» Du louage des choses, en général : 61^ Droits et obligations des deux parties. — 614. Effets de la mort de l'une departies ou de la vente de la chose. — 615. Sous-location. — 2« Spécialité^ sur les baux à ferme et à loyer : 616. Cas d'une mauvaise récolte. — 61' Expiration des baux à ferme ; tacite reconduction. — 618. Baux à loyer. — Du louage d'industrie : 619. Généralités. — 620. Du contrat d'entreprise, e ^^ particulier.
612. — Arrendamiento est un terme générique, qit:=^ «'applique à toutes les espèces de louages : louage
deux ; s'il avait expressément renoncé à se prévaloir d'une semblable circonstance ; si le loyer consiste en une portion aliquote des fruits ; si le dommage est léger; ou, enfin, si l'accident qui Ta causé se produit fréquemment, auquel cas il est présumé que les parties en ont tenu compte dans la fixation du fermage (1. 22 et 23 , h. t\
617. — Pour les mêmes biens, le bail prend fin par la seule expiration du temps fixé, sans qu'il faille de dénonciation et sans que le seul fait que le fermier ne déguerpit pas au jour voulu puisse être interprété comme un renouvellement de bail. Toutefois, il y a tacite reconduction si, au vu et au su du bailleur, il reste en possession pendant trois jours après l'expiration du bail; le contrat est censé renouvelé pour une année aux conditions antérieures ^, sauf en ce qui concerne les cautions, qui ne sont pas chargées de plein droit pour cette nouvelle période.
Spéeialités sar les baax à ferme et à loyer
618. — En matière de baux à loyer, le locataire peut être congédié avant l'expiration du bail pour les justes causes suivantes : 1° lorsque le propriétaire veut venir habiter lui-même la maison louée, parce que celle qu'il occupe menace ruine ou qu'il marie l'un de ses enfants (1. 6, t. 8, P. V) ; il convient de dire toutefois que surtout ce dernier motif ne serait plus considéré aujourd'hui comme suffisant et que Ton sauvegarde beaucoup plus soigneusement qu'autrefois les droits du locataire (cfr. L. du 9 avril 1842); — 2° lorsqu'il est nécessaire d'exécuter dans la maison louée des travaux de réparation incompatibles avec la présence du locataire (1. 6, ^^ i;^ j — 30 lorsque le locataire abuse Ou mésuse de la
» Dec. 1813, 5 ; arrêts duTrib. supr,. 28 nov. 1865, 10 mars 1872; 15 déc.
bonifiant au bailleur tous les dommages qu'elle aurait éprouvés par son fait (1. 4, 7, 18, 21,24, t. 8, P. V).
614. — Le louage des choses ne s'éteint pas par la mort des parties ; au contraire, il se continue entre leurs héritiers (1. 2, h. t.). Si, avant l'expiration du bail, le bailleur vend la chose louée, l'acheteur peut congédier le locataire, hormis les cas où il s'est engagé vis-à-vis du vendeur à laisser subsister le bail , et où le bail est à vie ou perpétuel (1. 19, h, f). Lorsque le locataire est évincé par l'acquéreur, il a le droit d'exiger du bailleur non seulement la remise du loyer correspondant, mais encore des dommages et intérêts, pour peu qu'il ait dépendu du bailleur de faire maintenir le bail et quHl Tait négligé *. En matière de baux d'immeubles de plus de six ans, les preneurs ne peuvent être congédiés par l'acquéreur si leur bail a été fait par acte authentique et inscrit sur le registre de propriété (L. hyp., 2).
615. — Le locataire a le droit de sous-louer, à moins de prohibition expresse ou de coutume locale contraire. Toutefois, en matière de biens ruraux, l'exercice de ce droit est toujours subordonné à l'agrément exprès ou tacite du propriétaire ^
616. — Lorsque , pour les biens ruraux , la récolte d'une année est entièrement perdue par un cas fortuit et extraordinaire, le fermier est dispensé du paiement du canon pour ladite année ; si la perte n'est que partielle, il a le choix de payer le canon ou l'excédant des fruits, déduction faite des frais de culture (1. 22, t. 8, P. V). Au reste , la perte d'une année ne le dispenserait pas du paiement du canon, si la récolte de l'année précédente ou de l'année suivante était assez abondante pour équivaloir au loyer et aux frais de culture des
* Trib. supr., arrêts du 1" juillet 1870 et du 27 avril 1871.
2 Décret du 8 juin 1813, 7 ; arrêt du Trib. supr., 10 octobre 1865.
deux; s'il avait expressément renoncé à se prévaloir d'une semblable circonstance; si le loyer consiste en une portion aliquote des fruits ; si le dommage est léger; ou, enfin, si l'accident qui l'a causé se produit fréquemment, auquel cas il est présumé que les parties en ont tenu compte dans la fixation du fermage (1. 22 et 28 , h. t.). 617. — Pour les mêmes biens, le bail prend fin par la seule expiration du temps fixé, sans qu'il faille de dénonciation et sans que le seul fait que le fermier ne déguerpit pas au jour voulu puisse être interprété comme un renouvellement de bail. Toutefois, il y a tacite reconduction si, au vu et au su du bailleur, il reste en possession pendant trois jours après l'expiration du bail; le contrat est censé renouvelé pour une année aux conditions antérieures ^, sauf en ce qui concerne les cautions, qui ne sont pas chargées de plein droit pour cette nouvelle période.
Spéeialités sar les baax à ferme et à loyer
618.— En matière de baux à loyer, le locataire peut être congédié avant l'expiration du bail pour les justes causes suivantes : 1° lorsque le propriétaire veut venir habiter lui-même la maison louée, parce que celle qu'il occupe menace ruine ou qu'il marie l'un de ses enfants (1. 6, t. 8, P. V) ; il convient de dire toutefois que surtout ce dernier motif ne serait plus considéré aujourd'hui comme suffisant et que Ton sauvegarde beaucoup plus soigneusement qu'autrefois les droits du locataire (cfr. L. du 9 avril 1842); — 2» lorsqu'il est nécessaire d'exécuter dans la maison louée des travaux de réparation incompatibles avec la présence du locataire (1. 6, fi, t) ; — è^ lorsque le locataire abuse ou mésuse de la
» Dec. 1813, 5 ; arrêts du Trib. supr,. 28 nov. 1865, 10 mars 1872 ; 15 déc.
chose louée ; — 4<^ quand il ne paie pas exactement ses loyers et laisse arriver la fin de Tannée sans s'être acquitté (1. 5, h. t.),
s. Da loaagfe d'Industrie.
619. — On' comprend sous ce titre générique (arrendamiento de indmtria), les contrats passés avec les domestiques, ouvriers, artisans, voituriers par terre et par eau, et, en général, avec toutes personnes qui offrent leurs services moyennant salaire.
620. — On appelle spécialement (yuste ou contrato de obra le marché fait avec un architecte ou entrepreneur pour la construction d'une maison moyennant un prix déterminé. Le contrat est un simple louage, ou bien il participe du louage et de la vente, suivant que Tarchitecte ne donne que ses services personnels ou qu'il fournit en sus le terrain ou les matériaux. Si l'architecte fournit le terrain, et que la maison vienne à s'effondrer avant la réception des travaux, la perte est pour lui seul, alors même qu'elle proviendrait d'un cas fortuit ou d'une force majeure. Mais si, les travaux étant terminés, l'acquéreur est en demeure de les recevoir, c'est lui qui supporte les risques d'un accident, à partir du moment où il a été mis en demeure, en supposant bien entendu que l'accident ne soit pas imputable à l'architecte. Si ce dernier n'a fourni que ses services personnels, il est responsable de toute dégradation survenue au bâtiment par suite d'un vice de construction; mais si la dégradation ou la destruction provient d'un cas fortuit, le maître en supporte seul les conséquences et n'en doit pas moins les honoraires stipulés. Lorsque le travail est terminé, l'entrepreneur doit le faire recevoir par celui qui le lui avait commandé; ce dernier a le droit de le faire préalablement examiner par des experts et,
ivant leur rapport, il est tenu de payer le prix connu ou fondé à demander que l'entrepreneur répare les alfaçons constatées. A défaut d'expertise, le bâtiment )t réputé avoir été bien exécuté s'il subsiste pendant cdnze années sans détérioration imputable à Tentrepreeur (I. 16 et 17, t. 8, P. V).
Gomme, en pareille matière, l'entrepreneur est ré- )uté, à raison même de sa profession, savoir exactement la valeur de la prestation à laquelle il s'engage, il De peut jamais alléguer une lésion, pour s'en faire partiellement dégager ou pour réclamer un supplément de prix. Le propriétaire, au contraire, en aurait le droit si la disproportion entre la prestation et le prix stipulé dépassait la mesure fixée par la loi en matière de lésion (n« 609; 1.4, t. 2, liv. X, N. R.).
De la transaction.
UfiiRE : 621. Conditions et effet. — 622. Des questions sur lesquelles il n*est pas permis de transiger. — 623. Voies de recours contre une transaction.
?i. r — Une transaction ne peut intervenir qu'autant
jr a entré les parties une contestation actuelle ou
lellG et que, pour la terminer ou la prévenir, elles
eut chacune à une partie de leurs prétentions.
3 airrôtée, la transaction a la force de la chose ju-
^jcolat toute demande en révision pour cause de
UlRc présuppose, chez ceux qui la concluent, la
ci e disposer de l'objet du litige, soit par eux-
oît en vertu d'une procuration spéciale.
Il est défendu de transiger :
Igs questions de nullité de mariage; les questions de séparation légale entre époux;
8^ Sur les dispositions contenues dans un testament clos (cerrado), non encore ouvert (1. 1, t. 2, P. V);
i^ Sur les aliments laissés par testament et à échoir; il en serait autrement d^une pension alimentaire stipulée par contrat ou d'arrérages arriérés. Toutefois, même dans le premier cas, la transaction serait valable moyennant homologation judiciaire *■ ;
5^ Sur des bénéfices ecclésiastiques;
6^ Sur un délit; toutefois il n'est pas interdit de transiger sur la réparation pécuniaire à laquelle on peut avoir droit.
628. — Une transaction, bien qu'ayant en principe l'autorité de la chose jugée, peut être attaquée par voie de nullité, si elle a été conclue au vu de pièces fausses, par suite d'une erreur substantielle, de dol ou d'une violence physique ou morale suffisante pour faire impression sur un homme raisonnable (1. 84, t. 14, P. V).
Du contrat de société.
Sommaire : 62i. Des diverses espèces de sociétés. — 625. Des relations des associés entre eux. — 626. Des relations avec les tiers. — 627. Des modes d'extinction de la société.
624. — Les sociétés peuvent être universelles ou particulières ; les sociétés particulières sont de trois espèces, suivant qu'elles sont faites en vue d'une affaire déterminée, que les associés ne mettent en commun que leur industrie et les profits qu'ils en peuvent retirer, ou que tous les acquêts des associés doivent tomber dans la
* Arrêts du Trib supr., 12 nov. 1868 et 10 juin 1873.
<^ommunauté, quelle qu'en soit la provenance (1. 12, 1. 10, P. V). On ne peut mettre en société les biens que Ton espère hériter d'une personne spécialement désignée, à moins que cette personne n'y consente et ne persévère dans sa volonté jusqu'à sa mort (1. 9, h. t)\ mais il est licite de déclarer, en termes généraux, que l'avoir social s'accroîtra de tous les biens qui adviendraient aux associés par droit d'héritage (Ib.).
Le droit espagnol reconnaît encore une autre division des sociétés, à raison de leur mode de constitution : sociétés collectives, en commandite, anonymes, et accidentelles. Mais, comme ces formes de sociétés relèvent essentiellement du droit commercial, on ne les étudie pas d'ordinaire dans les traités de droit civil ; les règles qui les concernent ne s'appliquent pas au contrat de société d'après le droit commun ^.
635. — Au point de vue des relations des associés entre eux, les Partidas posent les principes universellement admis en Europe à cet égard : toute société léonine ou constituée exclusivement en faveur de l'un des associés ou à son détriment est interdite (1. 4, h, t.); mais il est loisible de stipuler que les parts dans les pertes ne seront pas les mêmes que celles dans les bénéfices, que tel des associés ne participera pas aux per-
tes ou que la répartition sera faite à son gré par une personne désignée (1. 5, A. /.)• Sauf convention contraire, la part dans les pertes est réputée égale à la part dans les bénéfices, et vice versa; et les unes et les autres sont réputées proportionnelles à l'apport de chaque associé (1. 8, h. t.). Si l'un de ceux-ci n'a apporté que son industrie, les auteurs distinguent : il participe au fonds social, si son industrie représente une valeur relativement considérable; il n^ participe pas, si elle est
* Arrêt da Trib. supr., 24 nov. 1875.
de minime importance comparée aux apports en numéraire des autres associés; le Gode de commerce décide d'une façon absolue quHl prend une pairt égale à celle de Tassocié capitaliste le moins prenant (Go., 318), mais celte règle ne s'applique pas en matière civile.
Les associés répondent entre eux de la faute légère eL. ne peuvent en compenser les conséquences avec le avantages que leur diligence aurait procurés à la sociét dans une autre circonstance (I. 7 et 13, h. t.).
Sauf convention contraire, ils sont réputés s'êtrŒ donné réciproquement un mandat pour administrer 1œ société; mais ce mandat n'implique jamais le pouvoir de faire un acte de libéralité ou un acte en dehors dà^ cercle d'activité prévu par le contrat.
Les associés doivent supporter respectivement leu :■ part des dettes, suivant les principes rappelés ci-dessus/ mais aucun d'eux ne saurait être contraint de donner aux autres plus qu'il ne peut; en d'autres termes, ils jouissent respectivement du bénéfice de compétence, en vertu duquel ils ont toujours le droit de se réserver ce qu'il leur faut pour vivre (1. 15, h. f.).
626. — Au regard des tiers, les associés sont tenus des dettes de la société pour une portion virile, sans nulle solidarité. Les engagements pris par un seul d'entre eux n'oblige les autres que s'ils en ont profité ou lui avaient donné mandat d'agir pour eux.
627. — La société s'éteint : 1® par la mort de l'un des associés (1. 1, A. t.); 2^ par la cession de biens faite par l'un d'eux (1. 10); 3«> par l'extinction du fonds social (Ib.); ¥ par l'impossibilité pour la société d'atteindre le but en vue duquel elle s'était constituée, et l'on considère comme telle le fait que l'un des associés devient physiquement ou légalement incapable; 5^ par la renonciation de l'un des associés, faite de bonne foi et en temps opportun ; à défaut de l^une de ces conditions, l'associé
qui se retire reste tenu vis-à-vis des autres du dommage qu'il leur cause (1. 11, 12, 14, h. t).
Des contrats aléatoires.
Sommaire : 628. Enumëration.— !<> De la vente d'espérances: 629.— 2» Dm con* trat d'assurance : 630. Règles générales. — 631. Assurances mutuelles. — 632. Hypothèque des assureurs.— 3» Du contrat de rente viagère : 633. Règles générales. — 63i. Du taux de la rente. — 635. Des personnes qui peuvent faire ce genre de contrat. — 636. Garanties. — 4° De la décision par le sort : 637. — 5° Du jeu et du pari: 638. Jeux licites ou illicites. — 639. Conséquences des jeux illicites. — 640. Spécialités sur les jeux réputés licites. — 641. Du pari.
628. — Les lois espagnoles traitent sous cette rubrique : i^ de la vente d'espérances ; 2^ du contrat d'assurance; 3® du contrat de rente viagère; 4^ du contrat de décision par le sort ; 5<> du jeu et du pari.
fl. De la Tente d'espérances.
629. — On désigne sous ce nom la vente d'une chose dont l'existence est incertaine et éventuelle (1. 11, t. 5, P. V). Les deux parties s'en remettant au hasard, il ne peut être question de rescision pour cause de lésion : l'acheteur doit le prix convenu, quelle que soit la valeur relative de la chose qui lui est délivrée.
Da contra^ d'assarance
630. — Les assurances (seguros) se divisent en assurances terrestres et en assurances maritimes. Elles peuvent s'appliquer à toute espèce de risques susceptibles d'une appréciation pécuniaire.
Les assurances terrestres, qui sont dans le Droit une institution relativement récente et que plusieurs des Codes civils du commencement du siècle passent encore complètement sous silence, sont aussi régies en Espagne, à défaut de texte précis, par des règles d'analogie et par les principes généraux du droit ; le Projet de Code civil leur consacre un chapitre, dont nous tirons les indications suivantes. La chose assurée doit exister au moment du contrat. La prime d'assurance doit être déterminée; elle n'est pas soumise à un taux maximim; il est loisible aux parties d'en fixer le chiffre selon leurs convenances et en raison de la nature du risque. L'événement en vue duquel on s'assure doit être incertain, ne s'être pas encore produit, ou du moins être encore ignoré des deux parties au moment où elles traitent (Co., 893); toutefois les auteurs ne sont pas d'accord sur la question de savoir si cette ignorance suffit pour valider un contrat fait en vue d'un accident déjà survenu, et nous avons personnellement des doutes sur la juridicité de l'opinion affirmative. En général, le contrat se prouve par une police; c'est de droit eu matière commerciale et d'usage constant en matière civile. L'assuré doit immédiatement informer l'assureur du dommage dont il réclame la réparation, afin que les circonstances de l'aîTaire puissent être utilement examinées.
631. — Dans les assurances mutuelles, les assurés ne paient pas de prime, mais, en cas de sinistre, concourent chacun au règlement de Tindemuité en proportion des risques pour lesquels l'association les garantit euxmêmes.
632. — L*assureur de biens immeubles a, d'après la Loi hypothécaire, le droit d'exiger une hypothèque spéciale sur les biens assurés dont les propriétaires n'ont pas payé les primes des deux dernières années ou, s'il
s'agit d'une assurance mutuelle, leurs contributions des dites années. Tant qu'ils ne se sont pas acquittés, cette hypothèque prime les autres (L. hyp., 219, 220).
s. Da contrat de rente ifîmgère,
633. — Ce contrat est déjà réglementé par Tancienne législation du pays sous le nom de censo de por la vita (1. 6, t. 15, liv. X, N. R.). Il n'est réputé parfait que quand le paiement du capital en échange duquel est due la rente a été authentiquement constaté par un notaire (Ib,); ce capital ne pourrait être valablement remplacé par des immeubles ou des objets précieux. La rente ne peut être constituée que sur une seule tête, d'après Topinion qui est aujourd'Jiui la plus répandue et qui s'appuie sur le texte précis de la loi 6^ citée plus haut; toutefois, il convient d'ajouter que le Projet de Code civil supprime cette limitation (art. 1705). D'ordinaire, la rente est constituée sur la tête de la personne qui fournit le capital correspondant; mais rien ne s'oppose à. ce qu'elle le soit sur celle d'un tiers. Ce qui est indispensable à la validité du contrat, c'est que le créancier de la rente vive au moment où on le conclut et ne soit point atteint d'une maladie grave ; car, à défaut, le contrat manquerait d'objet ou de cause.
634. — Dans l'ancien droit, le rapport de la rente au capital versé était fixé impérativement par le législateur (siete mil maravedis el millar^ 1. 6, h. t.). Mais la loi du 14 mars 1856, qui a aboli le taux légal de l'intérêt conventionnel, a rendu aussi aux parties leur pleine liberté en matière de rente viagère.
635. — En principe, toute personne maîtresse de ses droits a le droit de faire un placement en rente viagère. Il n'y a d'exception que pour celles qui ont des héritiers nécessaires : elles ne peuvent disposer ainsi de la totalité de leurs biens qu'avec l'assentiment de ces héritiers.
bonifiant au bailleur tous les dommages qu'elle aurait éprouvés par son fait (I. 4, 7, 18, 21,24, t. 8, P. V).
614. — Le louage des choses ne s'éteint pas par la mort des parties ; au contraire, il se continue entre leurs héritiers (1. 2, h. t). Si, avant l'expiration du bail^ le bailleur vend la chose louée, l'acheteur peut congédier le locataire, hormis les cas où il s'est engagé vis-à-vis du vendeur à laisser subsister le bail , et où le bail est à vie ou perpétuel (1. 19, h. t.). Lorsque le locataire est évincé par l'acquéreur, il a le droit d'exiger du bailleur non seulement la remise du loyer correspondant, mais encore des dommages et intérêts, pour peu qu'il ait dépendu du bailleur de faire maintenir le bail et qu^ii l'ait négligé ^ En matière de baux d'immeubles de plus de six ans, les preneurs ne peuvent être congédiés par l'acquéreur si leur bail a été fait par acte authentique et inscrit sur le registre de propriété (L. hyp., 2).
615. — Le locataire a le droit de sous-louer, à moin» de prohibition expresse ou de coutume locale contraire. Toutefois, en matière de biens ruraux, l'exercice de ce droit est toujours subordonné à l'agrément exprès ou tacite du propriétaire ^.
616. — Lorsque, pour les biens ruraux, la récolte d'une année est entièrement perdue par un cas fortuit et extraordinaire, le fermier est dispensé du paiement du canon pour ladite année ; si la perte n'est que partielle, il a le choix de payer le canon ou l'excédant des fruits, déduction faite des frais de culture (1. 22, t. 8, P. V). Au reste, la perte d'une année ne le dispenserait pas du paiement du canon, si la récolte de l'année précédente ou de l'année suivante était assez abondante pour équivaloir au loyer et aux frais de culture des
» Tril). supr., arrêts du 1" juillet 1870 et du 27 avril 1871.
2 Décret du 8 juin 1813, 7 ; arrêt du Trib. supr., 10 octobre 1865.
639. — La loi refuse toute action ci vile pour les det^ tes provenant de jeux prohibés ; elle établit que nul ne peut rendre légitime un gain acquis par des moyens illicites, et elle déclare nuls et de nul effet les paiements , contrats, billets ou autres actes tendant à couvrir les pertes faites à ces jeux-là. Bien plus, elle ne reconnaît même pas à la dette de jeu le caractrèe d'une obligation natu« relie, car elle autorise le perdant à réclamer dans les huit jours ce qu'il a payé (1. 15, § 8, t. 28, liv. XII, N. R.).
640. — Lorsque le jeu est licite, il engendre, en général, une action au profit du gagnant. Toutefois il y a deux cas dans lesquels la loi l'assimile aux jeux prohibés : lo celui où l'enjeu est excessif; 2® celui où l'enjeu consiste, non en argent, mais en immeubles ou en bijoux^ ou bien où l'on a joué sur parole (§§ 6 à 8, /. cit.),
641. — Le pari est assimilé au jeu; il est prohibé et dépourvu d'action dans les mêmes conditions.
CHAPITRE DEUXIÈME
Des contrats imparfaitement synallagmatiques. (Contratos intermedios)
Du prêt de consommation.
Sommaire : 642. Droits de Temprunteur. — 643. Ses obligations. — 644. Des. prêts faits à des fils de famille ou à des mineurs. — 645. Du prêt à intérêt. — 646. De rintérôt des intérêts. — 647. Des intérêts moratoires.
642. — Dans le prêt de consommation (préstamo mvrtuo, préstamo de consumoj, l'emprunteur devient propriétaire de la chose et en supporte à ce titre la perte ou la détérioration même fortuite. Si l'espèce de choses^
en laquelle il doit faire la restitution augmente ou baisse de valeur dans rinteryalle, il n'en a pas moins à rendre exactement la quantité qu'il en avait reçue. Pour un prêt d'espèces monnayées, il doit, en cas de changement de la monnaie ayant cours, restituer en le nouveau numéraire une valeur égale à la som me par lui reçue <1. 19, t. 1, liv. X, N. R.; cfr. Co., 392).
643. — En principe, l'emprunteur doit restituer la chose au lieu et à l'époque convenus. On s'est demandé s'il a le droit d'anticiper sur cette époque; il l'a incontestablement lorsque le prêt a été fait dans son intérêtexclusif; il ne l'aurait pas lorsque le prêt est dans celui du prêteur ou des deux parties, comme c'est le ca^ •d'un prêt à intérêt.
644. — La capacité requise, en matière de prêt, est celle qui est nécessaire pour passer tout autre contrat. Toutefois, il convient de faire remarquer que les Partidas ont expressément maintenu le sénatus-consulte macédonien, en vertu duquel les emprunts faits par des fils de famille même majeurs sont nuls non seulement par rapport à eux-mêmes, muis encore par rapport à leurs parents ou cautions, hormis les quelques cas suivants : l^ lorsque le fils a allégué faussement qu'il n'avait plus de père; 2® lorsqu'il est fonctionnaire public, artisan ou commerçant; 3® lorsqu'il a employé les fonds au profit de son père ou à doter une sœur; i^ lorsqu'il :a reçu de son père un mandat exprès ou tacite ; 5® lorsqu'ayant 25 ans révolus et étant émancipé de la puissance paternelle, il a remboursé ce qu'il avait reçu; 6® enfin, lorsque, se trouvant hors de la maison paternelle pour ses études ou telle autre juste cause, il a fait un emprunt pour pourvoir à sa subsistance ou pour payer ses maîtres (I. 4, 5, 6, t. 1, P. V). Les prêts faits à des mineurs de 25 ans ne peuvent être réclamés qu'à charge de justifier qu'ils ont tourné à leur profit (1. 8,
A. t), du moins si le tuteur ou curateur n'est pas intervenu; si l'emprunt a été fait régulièrement et sous ses auspices, il serait parfaitement valable. Il est également défendu de livrer de l'or, de l'argent ou des marchandises, fût-ce à des majeurs, sous la condition qu'ils en restitueront la valeur au moment de leur mariage ou de l'ouverture d'une succession à leur profit ; un semblable contrat est entaché de nullité (1. 17, t. 1, liv. X, N. R.).
645. — Le prêt à intérêt, que des considérations théologiques médiocres ont fait longtemps prohiber dans une grande partie de l'Europe, est autorisé en Espagne depuis la Novisima Recopilacion (1. 28, t. 1, et 1. B, t. 8, liv. X). Mais le taux de l'intérêt était limité à un maximum de six pour cent, et cette fixation figure encore dans le Code de commerce (398). Dne loi du 14 mars 1856 a rétabli à cet égard la liberté des transactions, sous la seule condition qu'elles soient consignées par écrit.
646. — Les intérêts arriérés ne portent pas intérêt pendant la durée du contrat. Mais, une fois ce contrat arrivé à son terme, ils peuvent être joints au capital et porter intérêt comme lui. Le reçu du capital donné par le créancier sans nulle réserve au sujet des intérêts stipulés éteint complètement l'obligation du débiteur.
647. — Quant aux intérêts moratoires, qui courent de plein droit à partir du jour où le débiteur est en demeure, le gouvernement en fixe le taux au commencement de chaque année, sur l'avis du Conseil d'Etat ; le taux légal habituel est de six pour cent.
II
Du commodat.
Sommaire : 648. Règles générales. — 649. Du précaire.
648. — Dans le prêt à usage (préstamo comodato, jyréstamo de uso) , Temprunteur répond de la culpa levisima, parce que le contrat est dans son intérêt exclusif ; mais il ne répond pas de la détérioration provenant de Tusage normal de la chose ; et, s'il n'est ni en faute, ni en demeure de restituer, il n'a pas à indemniser le prêteur de la perte même de la chose : res périt domino. D'après le Fuero juzgo (1. 5, t. 5, liv. V), lorsque celui à qui une chose a été prêtée dans une occurrence comme un incendie, une inondation ou une invasion d'ennemis, sauve tout son bien et laisse périr l'objet qui lui avait été confié, il doit en payer la valeur au prêteur; s'il n'a sauvé qu'une partie de son avoir personnel, le .juge détermine dans quelle mesure il peut être tenu à réparation ; si, au contraire, il a perdu tout son avoir et sauvé l'objet prêté, il a droit à une portion de cet objet arbitrée par le juge, en récompense de son désintéressement.
L'emprunteur doit restituer la chose à l'époque convenue, sans pouvoir la retenir comme gage de ce que le prêteur lui devrait d'autre part, si ce n'est pour des impenses nécessaires relatives à la chose elle-même. S'il est en demeure, il est passible de dommages et intérêts <1. 9, t. 2, P. V).
Si la chose prêtée vient à se perdre, que l'emprunteur en ait remboursé la valeur et que plus tard le prêteur la retrouve, celui-ci a le choix de restituer à l'emprunteur soit la chose elle-même, soit sa valeur. Si l'era-
prunteur, après avoir remboursé la valeur au prêteur, retrouve la chose entre les mains d'un tiers, il a le droit de la réclamer de ce dernier pour son propre compte et de la conserver (I. 8, h, t),
649. — Le précaire (préstamo precario) diffère du commodat en ce qu'il est fait pour un temps indéterminé et qu'il est révocable atout moment au gré du prêteur; comme il procure par là même beaucoup moins d'avantages à l'emprunteur, celui-ci, d'après l'opinion unanime des jurisconsultes, fondée sur les principes romains, ne répond que de la culpa lata et du dol.
Du dépôt
Sommaire : 650. Des diverses espèces de dépôt — 651. Spécialités sur le dépôt nécessaire. — 652. Responsabilité du dépositaire. — 653. Aubergistes et hôteliers. — 654. Du séquestre. i
650. — Le dépôt, deposito, porte dans les vieilles lois le nom de condesijo (1. 1, t. 3, P. V). Quand il consiste en choses fongibles, livrées au poids, au nombre ou à la mesure , il est réputé irrégulier , et se convertît essentiellement en un mutuum : le dépositaire devient propriétaire des choses déposées et se libère valablement en restituant au déposant des choses de même espèce, qualité et quantité (1. 2, h. t.). Pour être régulier, le dépôt doit consister en choses déterminées dans leur individualité et restituables in specie ; il n'y a , à vrai dire, dépôt que dans ce cas. Le dépôt se présente sous la double forme du dépôt proprement dit et du séquestre.
651. — Le dépôt proprement dit est volontaire ou nécessaire. Nous n'avons rien à dire du premier. Le dépôt nécessaire, appelé aussi deposito misérable à raison
des circonstances malheureuses dans lesquelles il s^effectue le plus souvent, entraîne pour le dépositaire in-
fidèle une responsabilité pénale plus lourde et, de plus^^- ^m^ au civil, Tobligation de restituer au double Tobjet qu'iHT^l aurait détourné (1. 8, h. <.).
652. — Le dépositaire ne répond, en général, que d^^ -e la culpa Ma. Toutefois, il répond de la culpa levé s'iT^K'il reçoit un salaire ou sHl a sollicité le dépôt. Il répondrai^ .M: it même de la culpa levisima : l» s'il était en demeura ^-re de restituer la chose ; 2® s'il Tavait perdue ou détério ^zzdrée par sa faute ; 3^ si le dépôt avait été fait unîque-^^»ment dans son intérêt (1. 3 et 4, h, t.). On applique ai^^^u dépositaire les règles que nous avons indiquées pour 1* -Be commodataire, relativement à la perte de la chose coi fiée (n^ 648). Si le dépositaire a aliéné la chose, le dépc sant peut la revendiquer entre les mains de tout tier s détenteur.
653. — Les hôteliers et aubergistes sont tenus de vei^T- 1er avec soin à la conservation des effets apportés dan.;s leurs établissements par les voyageurs. Mais on ne peixf les rendre responsables de pertes éventuelles ou d'uzi vol qu'autant qu'on les a prévenus, eux et leurs préposés, du dépôt desdits effets dans la maison (I. 26, t. 8j P. V ; C. Pén., 20 ; cfr. n« 685).
654. — Le séquestre est conventionnel ou judiciaire. Nous nous bornerons à indiquer ici, d'après les Partidas, les principaux cas dans lesquels il y a matière à séquestre judiciaire : 1® lorsque l'objet du litige est un meuble et que le défendeur est une personne dont on a lieu de craindre qu'il ne le fasse disparaître ; 2° lorsque le possesseur de la chose, ayant été condamné en première instance à la restituer, interjette appel et donne lieu de craindre qu'il ne la détériore et n'en dissipe les fruits ; 3^ lorsque le mari dissipe les biens de sa femme ou est sur le point de tomber dans la misère par sa faute (1. 1, t. 9, P. III).
Dn mandat.
Sommaire : 655. Capacité requise. — 656. Des diverses espèces de mandat. — 657. Des obligations du mandataire. — 658. Modes d'extinction du mandat.
655. — En principe, toute personne capable de s'obliger peut donner ou accepter un mandat. Toutefois, il est interdit aux membres du clergé régulier ou séculier d'être mandataires ou fondés de pouvoirs (1. 1 et 2, t. 27, liv. I , N. R.). Pour remplir un mandat en matière extrajudiciaire, il suffit d'avoir 17 ans révolus ; il en faut 25, en matière judiciaire (1. 19, t. 5, P. III).
656. — Le mandat peut être général ou spécial. Le mandat conçu en termes généraux s'applique à toutes les affaires du mandant à l'exception de celles qui pourraient avoir pour lui des conséquences graves , telles qu'une aliénation d'immeubles ou une constitution d'hypothèque. Pour des actes semblables, un mandat spécial est de rigueur, quels que soient les termes employés dans la procuration primitive (1. 19, h. t.).
657. — Parmi les obligations habituelles des mandataires, nous rappellerons seulement qu'il est tenu de rester dans les limites de son mandat ; qu'il peut conclure l'affaire sous des conditions meilleures , mais non sous des conditions plus onéreuses ; qu'il ne peut substituer une autre opération à celle dont il est chargé alors même qu'elle serait beaucoup plus avantageuse ; qu'il ne peut se porter acquéreur des biens qu'il a mission de vendre (1. 1, t. 12, liv. X, N. R.) ; qu'il est tenu de rendre compte de sa gestion, et qu'il répond de la faute légère Q. 20 et 21, t. 12, P. V).
Le mandant est essentiellement tenu d'accomplir tou-
tes les obligations contractées en son nom par le mandataire dans les limites du mandat et d'indemniser celuici de ses avances et déboursés (1. 31 à 25, h. t.),
658. — Le mandat s'éteint par une révocation expresse ou tacite ; mais le mandataire est réputé investi de ses pouvoirs jusqu'au moment où la révocation lui est notifiée (i. 23, 24, h. t.). Il s^éteint de plus par la mort, Finterdiction ou la faillite soit du mandant, soit du mandataire.
CHAPITRE TROISIÈME
Des contrais anilatèraui.
De la donation.
Sommaire : 659. Capacité requise. — 660. Des diverses espèces de donations. - 661. Des donations prohibées. — 662. Cas de révocabilité des donations.
659. — Nous ne traiterons, dans ce livre, que des donations proprement dites, à l'exclusion des donations par contrat de mariage et des libéralités pour cause de mort.
Toute personne peut faire une donation, à l'exception de celles à qui la loi l'interdit, savoir : i^ les mineurs de 35 ans; S^les femmes mariées, non autorisées par leurs maris ; S^ les individus atteints d'aliénation mentale ; 40 les prodigues judiciairement interdits ; 5<* les individus frappés d'interdiction légale (1. 4, t. 4, P. V ; C. pén., 43) ; 60 l'enfant soumis à la puissance paternelle, à moins qu'il ne soit autorisé par son père, ou qu'il ne s'agisse de son pécule castrense ou quasi-castrense, ou qu'ilôt veuille gratifier l'un de ses maîtres (1. 3, h. tX
660. — Les donations peuvent être pures et simples, )u sous condition, ou à terme. Elles peuvent se faire, sntre absents, par correspondance ou par mandataire 1 4 et 7 , A. t.). Mais elles ne sont réputées parfaites, BU tout état de cause, qu'à partir du moment où le donataire a accepté la libéralité ; jusque-là , le donateur peut retirer ses offres (1. 4 et 6, h. t).
661. — Sont prohibées : 1<> les donations universelles, même des biens présents seulement (1. 2, t. 7, liv. X, N. R.). Toutefois elles sont permises en Aragon et en Catalogne; et elles le seraient aussi dans le reste du royaume, si le donateur se réservait l'usufruit des biens ou stipulait que le donataire aurait à Tentretenir jusqu'à la fin de ses jours *.
2^ Les donations qui empiéteraient sur la légitime des héritiers nécessaires, en calculant la valeur des biens au jour du décès du donateur (I. 7, t. 12, liv, III, P. R.; 1. 1, t. 20, et 1. 8, t. 5, liv. X, N. R.).
S^ Les donations faites à des enfants de membres du clergé, de moines ou de religieuses, soit par leurs père et mère, soit par leurs parents du côté paternel (I. 4 et S, t. 20, h, lib.) ; toutefois les enfants nés du commerce d'une religieuse avec un père qui n*est pas dans les ordres pourraient recevoir une donation de ce dernier ; la loi ne le prohibe pas expressément.
i^ Les donations réciproques des époux pendant le mariage, à moins qu'elles ne soient de telle nature que, tout en enrichissant le donataire, elles n'appauvrissent pas le donateur; les Partidas en fournissent plusieurs «exemples (1. 4, 5 et 6, 1 11, P. IV).
Sont permises, mais seulement sous certaines conditions, les donations qui dépassent le chiffre de c 500 maravédis d'or » (1. 9, t. 4, P. V); mais les auteurs sont
* Arrêts du Trib. supr., 27 nov. 1846, 28 mars 1863, 16 nov. 1870, i mars d872, 25 janvier 1873.
très loin de s'entendre sur ce que représente cette somme en monnaie actuelle, et, à défaut de texte légis* latif qui tranche la question, le Tribunal suprême a décidé que provisoirement chaque tribunal apprécierait en fait si la donation doit être réputée inférieure ou supérieure à ce chiffre^. Quoi qu'il en soit, les donations excédant 500 maravédis d'or ne sont valables qu'à la condition d'avoir été homologuées en justice, afin d'éviter, par la publicité de cette procédure, les libéralité» excessives ou faites en fraude des créanciers. Ne sont dispensées d'homologation que les donations faites à l'Etat, ou par des motifs de piété ou de bienfaisance, ou pour cause de dot (1. 9, cit.).
662. — Les lois reconnaissent trois causes de révocation des donations ; elles sont révocables :
1° Pour cause d'inexécution des conditions imposées au donataire (I. 6, h. /.).
2° Pour cause d'ingratitude du donataire, c'est-à-dire : a) s^l a gravement injurié le donateur ou porté contre lui une accusation capitale ; b) s'il l'a violemment maltraité ; c) s'il lui a fait subir une perte considérable dans^ ses biens ; d) s'il a comploté sa mort (1. 10, h. t.). Dans ces divers cas, le donateur peut provoquer l'annulation de la libéralité ; mais ce droit ne passe pas à ses héritiers. La mère donatrice, remariée, ne peut révoquer une donation faite par elle à un enfant du premier lit que si le donataire s'est livré sur elle à des sévices, a attenté à ses jours, ou lui a fait perdre la plus grande partie de sa fortune (h. L).
S^ Pour cause de survenance d'enfants, pour autant du moins qu'il s'agit d'une donation importante (l. 8, h. t.). Cette cause agit de plein droit, et la donation annulée par ce fait ne renaît pas d'elle-même par suite de la
» Arrêt du 30 avril 4875.
mort de Tenfant. On s'est demandé si ce bénéfice devait s'étendre aux enfants naturels nés antérieurement à la donation et légitimés postérieurement par mariage subséquent. Â ne prendre que le texte de la loi, on ne saurait l'appliquer à des enfants naturels, surtout dans Thypothèse où ils seraient déjà nés au moment de la libéralité. Mais nous estimons, d'accord avec MM. de la Serna et Montalban (t. II, p. 878, n9 457), que l'on se conformerait aux intentions du législateur et à l'esprit de la loi en assimilant à des enfants légitimes, à partir du moment de leur légitimation, des enfants naturels nés postérieurement à la donation. Il est d'ailleurs généralement admis que, par rapport à la mère, la naissance d'un enfant naturel produit les mêmes effets que celle d'un enfant légitime.
Du cantionnement.
Sommaire : 663. Des obligations susceptibles d'être cautionnées. — 664. Des personnes capables de cautionner. — 665 . Bénéfices de la caution. — 666. Modes d'extinction du cautionnement.
668. — Le cautionnement (fianza) est un contrat essentiellement accessoire, qui ne peut exister sans une obligation principale, civile ou naturelle. Si l'obligation principale est simplement naturelle, la caution pourra être poursuivie, bien que le débiteur échappe à toute action ; elle n'a pas le droit de se prévaloir des exceptions personnelles à celui-ci (1. 4 et 5, t. 12, P. V). Toutefois, il est des cas où l'obligation naturelle ne saurait être poursuivie même contre la caution; tel serait celui où des fils de famille ou des mineurs auraient acheté à crédit des marchandises sans l'autorisation de leurs parents ou tuteurs; l'obligation par eux contractée serait nulle,
même quant aux sûretés dont ils auraient cherché à rétayer (l. 17, t. 1, liv. X, N, R.). Si l^obligation principale est valable selon la rigueur du droit, mais que le débiteur jouisse d'une exception perpétuelle pour se dispenser d'y satisfaire, la caution peut opposer au créancier la même exception.
La caution peut ne pas assumer toutes les charges qui pèsent sur le débiteur principal, mais elle ne peut en assumer de plus lourdes ou de plus étendues (1. 6 et 7, h. t.).
664. — En principe, toute personne capable de s'obliger peut contracter un cautionnement. Mais cette règle comporte plusieurs exceptions : les évêques et autres membres du clergé ne peuvent se porter caution, si ce n'est pour d'autres membres du clergé ou pour des pauvres, et sur leurs biens patrimoniaux; de même, les religieux, les soldats % les percepteurs d'impôts (1. 45, t. 6, P. I; 1. 2, t. 12, P. V), les ouvriers, si ce n'est pour d'autres ouvriers ou dans l'intérêt du trésor (1. 7 et 8, t. H, liv. X, N. R.). Les femmes ne peuvent faire un cautionnement valable qu'à raison de la dot promise à une autre femme, ou si elles le ratifient au bout de deux années, ou si elles en ont reçu le prix, ou si à l'aide d'un déguisement elles se sont fait passer pour des hommes, ou, enfin, si, connaissant leur situation légale à cet égard, elles y renoncent expressément (pour d'autres que leurs maris); elles ne peuvent jamais cautionner leurs maris (1. 2 et 3, h. t.; 1. 3, t. 12, P. V), et, d'une façon absolue, si elles sont mariées, leur cautionnement ne vaut qu'autant que le mari y a donné son consentement •.
La caution, avant de satisfaire à la réclama
* En pratique, on ne tient pas compte de cette prohibition.
* Arrêt du Trib. supr., 30 avril 1872.
tion du créancier, peut lui opposer Texception de discussion (bénéficia de orden); et, sll y a plusieurs cautions pour une même dette^ elles jouissent du bénéfice de diyision (1. 8 et 9, t. 12, P. V). Lorsque la caution a désintéressé le créancier, elle a son recours contre le débiteur principal, non seulement en remboursement de ce qu^elle a payé, mais encore en dommages et intérêts, 8^1 y a lieu; elle peut, de plus, .se prévaloir des autres sûretés qui garantissaient la dette, en se faisant céder par le créancier ses actions moyennant une carta de lasto (bénéficia de réintégra).
666. — Le cautionnement s'éteint, à part les modes qui lui sont communs avec tous les autres contrats, par le fait de rextinction de Tobligation principale à laquelle il était annexé. D^un autre côté, la caution peut demander à être déchargée de son engagement dans les cinq cas suivants : !<> si elle a été condamnée au paiement de la dette, en totalité ou pour partie; 2<> si, Tobligation principale n'ayant pas de terme fixé, rengagement contracté par la caution lui devient trop onéreux à la longue; il appartient, dans ce cas, au juge de fixer un délai passé lequel elle est déchargée ; S^ lorsqu'elle a consigné le montant de la dette qu'elle pourrait avoir éventuellement à payer; 4° lorsqu'elle ne s'est engagée que pour un temps, qui se trouve écoulé ; enfin, 5^ lorsque le débiteur, par la mauvaise gestion de sa fortune, compromet le recours ultérieur de la caution (1. 14, t. 12, P. V).
Dn gage.
Sommaire : 667. Nature du contrat. — 668. Règles générales. — 669. Des droits du créancier. — 670. Des devoirs du créancier. — 671. Des clauses interdites en matière de gage. •— 672. Des modes d*extinction du contrat.
667. — Dans les anciens textes, le mot générique peno, bien que s^appliquant souvent sensu stricto aux meubles, désigne habituellement, comme le leitin pignus, le gage et l'hypothèque, ou, pour mieux dire, Tantichrèse. Aujourd'hui Tantichrèse paraît avoir complètement disparu, et le nantissement mobilier porte le nom spécial de prenda. Le droit qui résulte pour le créancier du nantissement est, d'après les auteurs espagnols, un droit réel ; nous aurions quelques réserves à faire sur ce point, le créancier n'ayant qu'un droit de rétention et non un droit de suite *. Le contrat de gage est un contrat réel, qui n'existe que par la tradition de la chose au créancier.
668. — Toute personne capable de disposer d'une chose, l'est aussi de l'engager (1. 7, t. 13, P. V). L'engagement de la chose d'autrui est nul, à moins qu'il n'ait été ultérieurement confirmé par le propriétaire ou que le débiteur n'ait acquis la chose (1. 9, h. t.); il entraîne pour le débiteur obligation de fournir immédiatement d'autres sûretés (1. 4, h. t.), sans préjudice de poursuites au pénal, s'il y a lieu. Les tuteurs et curateurs, maris, pères ou mandataires peuvent engager les choses appartenant respectivement à leurs pupilles, femmes, enfants en puissance ou mandants sous les réserves et dans les termes que nous avons fait connaître en leur lieu.
» Cfr. Aubry et Rau, § 256 bis, note 49.
Toute chose in commercio peut être engagée à Texception du lit et des vêtements indispensables du débiteur^ de sa femme et de ses enfants, ainsi que des instruments de sa profession (C. pr. civ., 951).
Le contrat de gage est un contrat accessoire qui peut corroborer toute obligation licite, quelles qu'en soient les modalités ou la cause, civile ou naturelle.
Il confère au créancier le droit
lo De retenir le gage jusqu'après Taccomplissement de l'obligation qu'il garantit (1. 21, h. t.)\
2o De le retenir jusqu'au remboursement des frais nécessaires à sa conservation (Ib.);
30 De le retenir même jusqu'au remboursement de toute autre dette postérieure à celle pour laquelle, le gage avait été constitué, parce que le législateur présume que les parties ont entendu accorder à ces dettes les mêmes garanties qu'à la première; il n'y a d'exception que si le débiteur, sur les entrefaites, a vendu la chose à un tiers et si celui-ci rembourse au créancier la dette que la chose avait eu spécialement pour objet de garantir (1. 22, h. t.);
iP D'engager à son tour la chose dont il est nanti, sauf à ce qu'elle soit restituée à son débiteur aussitôt qu'il paie sa dette (1. 35, h. t) ;
5«> De se faire payer le montant de sa créance sur le prix de la chose; c'est-à-dire de la vendre, si le débiteur ne s'acquitte pas dans le délai iixé par la convention ou, à défaut de délai, dans les douze jours qui suivent sa mise en demeure. Lors même que les parties auraient stipulé que le créancier ne pourrait pas vendre la chosO; il n'en a pas moins la faculté de le faire après trois sommations adressées au débiteur par devant témoins et restées infructueuses pendant deux ans à compter de la dernière (1. 41 et 42, h. t.). Si le prix de vente dépasse le montant de la créance , . l'excédant appartient au débiteur (1 . 44).
D'autre part, le créancier a le devoir
i^ De donner ses soins à la conservation de la chose; il répond à cet égard de la faute légère, parce que le contrat est réputé utile aux deux parties ;
2<> De ne pas se servir de la chose qui lui a été remise, à peine de répondre de tout dommage éventuel (1. 20);
30 De la restituer avec tous ses fruits et accessions, aussitôt que le débiteur s'est libéré envers lui, sauf aux parties le droit de stipuler que les fruits se compenseront dans une certaine mesure avec les intérêts de la créance (1. 15).
Nous nlnsisterons pas sur les droits et devoirs du débiteur qui s'infèrent tout naturellement de ce que nous venons de dire du créancier.
671. — Il est un certain nombre de clauses que la loi interdit de faire figurer dans un contrat de gage. Telle; sont :
1® Le pacte commissoire , par lequel les parties conviendraient que, faute de paiement, le gage appartiendrait de plein droit au créancier (I. 12);
2® La clause qui interdirait d'une façon absolue Taliénation du gage; on a vu plus haut que cette clause est, dans une certaine mesure, réputée non écrite;
30 Celle par laquelle le créancier serait autorisé à vendre la chose sans avoir mis le débiteur en demeure de là dégager.
Le droit de gage s'éteint
l*' Par l'extinction de l'obligation garantie (I. 88);
2<^ Par la perte de la chose sans la faute du débiteur;
3» Par la renonciation expresse ou tacite (1. 40);
40 Par l'efifet de la prescription , si quelqu'un a possédé la chose de bonne foi pendant trente ans la croyant libre (L 89);
5<> Par Texpiration du temps pour lequel 11 arait été constitué ;
6<> Par la consignation du montant de la dette, au cas où le créancier se refuserait à Taccepter (1. 88) ;
7° Par le fait que le créancier gagiste devient propriétaire du gage ;
8^ Par Textinction du droit de celui qui avait engagé la chose.
SECTION TROISIEME
Des obligations non-contractuelles.
CHAPITRE PREMIER
Des quasi-contrats.
INTRODUCTION
678. — On compte, en Espagne, cinq quasi-contrats : 1^ la gestion d'afifaires; 2^ Tadministration tutélaire ; S» la communauté de biens ne dérivant pas d'un contrat de société; 4° l'acceptation d'une succession; 5° la réception de l'indu. Nous n'avons pas à nous arrêter dans ce moment au deuxième ni au quatrième. L'administration d'une tutelle ou d'une curatelle, qui constitue le plus souvent une charge légale, produit des obligations mutuelles que nous avons déjà fait connaître ailleurs (n«» 286, sv.). Quant à l'adition d'hérédité, elle oblige aussi l'héritier, en vertu d'un quasi-contrat, à acquitter les legs faits par son auteur, sauf son droit de n'accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire ; il est à remarquer que les créanciers héréditaires proprement dits doivent être payés par lui non en vertu de ce quasi-contrat, mais en vertu du contrat primitif, qui, par la mort
du débiteur, passe sur la tête de ses ayants-cause. Noua reviendrons sur ces points dans la théorie des successions (n<» 790, 791).
De la gestion d'affaires.
Sommaire : 674. Obligations du gérant d'affaires. — 675. Obligations du mattre de Taffaire. — 676. De la gestion pour cause de piétë ou de bienfaisance.
674. — Celui qui volontairement et sans mandat gère les affaires d'autrui, contracte Tobligation de s'en charger jusqu'à ce que le maître de l'affaire puisse l'en relever, et de rendre ses comptes comme s'il avait accepté un mandat exprès (I. 26, t. 12, P. V). Il répond, au point de vue de la conservation des choses, de la faute légère; toutefois, si les affaires dont il a pris soin étaient complètement abandonnées, il ne répond oue de la faute lourde, tandis qu'il répondrait de la culpa levisima , si quelque autre personne qualifiée voulait y donner ses soins (1. 80, 88 et 34, h. t.). Il ne doit se livrer à aucune opération qui soit en dehors du cercle des affaires ordinaires du maître ; s'il le fait et qu'il en résulte des pertes, il les supporte seul, tandis que les bénéfices éventuels sont pour ce dernier (1. 33). Lorsque le gérant agit non par intérêt pour le maître, mais dans son intérêt personnel et par cupidité, il n'est admis à répéter ses impenses qu'autant qu'il y a des bénéfices sur lesquels elles puissent être imputées ; si ces bénéfices sont suffisants pour laisser un excédant au maître, il peut retenir l'intégralité de ses débours; mais il répond, en tout état de cause, de toute perte ou détérioration de la chose même par suite d'un cas fortuit (I. 29).
675. — Le maître de l'affaire doit accomplir les obligations contractées en sou nom, indemniser le gérant de
celles quMl a personnellement assumées et lui rembourser ses dépenses, le tout sous les réserves indiquées au n9 précédent.
676. — Celui qui, par des motifs de piété ou de bienfaisance, recueille dans sa maison un orphelin^ ne peut se faire rembourser ni ses frais d^éducation ou d^entretien, ni les dépenses occasionnées par Tadministration de ses biens (1. S5). Toutefois il faut excepter le cas où celui qui a recueilli une femme lui propose de Tépouser ou d^épouser un de ses enfants et où la femme ou son père s'y refuserait sans juste cause; la personne d'où provient Topposition aurait alors à rembourser les frais d'entretien (76 J; c'est au juge qu'il appartient d'apprécier si l'opposition est justifiée ou non. Le même principe s'applique à la mère ou à l'aïeule qui entretient ses enfants ou petits-enfants dépourvus de fortune ; elle ne peut répéter ses dépenses. Elle aurait, au contraire, le droit de se les faire rembourser s'ils ont des biens, que ces biens soient entre ses mains ou non; sauf à faire entrer en ligne de compte les services utiles que lui aurait rendus l'enfant (I. 37). Il en est de même du beau-père qui élève un beau-fils (IbJ.
De la commnnaaté de biens non conventionnelle.
677. — La communauté ou la confusion d'intérêts accidentelle produit, entre ceux dont les affaires se trouvent momentanément connexes, des effets analogues à ceux du contrat de société, avec cette différence essentielle que, comme ils ne se sont pas associés de leur plein gré, ils ont en tout temps le droit de demander à sortir de l'indivision et qu'il suffit que l'un d'eux réclame le
partage pour quHl doive y être immédiatement procédé. Tant que la communauté subsiste, la gestion des affaires communes doit être collective ; si un seul des consorts s'arroge la mission d'y pourvoir, il ne le peut que comme mandataire ou comme gérant d'affaires, et Ton applique à ses actes les règles soit du mandat soit du quasi-contrat de gestion d'affaires.
Dn paiement de rindn.
Sommaire : 678. Position des deux parties relativement à la preuve. — 679. Des cas où il n'y a pas lieu à répétition. — 680. Ce que comporte la restitution.
678.— Celui à qui, par suite d'une erreur de fait, on a payé ce qu'on ne lui devait point, même naturellement, est tenu de le rembourser. L'erreur de droit n'autorise pas la répétition du paiement (1. 28 et 30, t. 14, P. V). C'est à celui qui prétend avoir payé à tort qu'incombç la preuve de ce fait, si l'autre partie, tout en reconnaissant qu'elle a reçu la somme, soutient avoir eu le droit de la recevoir. Si, au contraire, celle-ci nie le fait du paiement et que l'autre le prouve, elle est tenue de rembourser à moins de pouvoir établir que la dette est certaine et n'a point été payée par erreur (1. 29, h. t.). Les Partidas dispensent de l'obligation de prouver qu'ils ont payé par erreur les mineurs de 25 ans, les femmes, les soldats et les paysans, et imposent le fardeau de la preuve à la partie adverse (Ib.J.
679. — II n'y a pas lieu à répétition de l'indu : i^ Lorsque celui qui a fait le paiement savait ne rien devoir ; il est réputé avoir voulu faire une libéralité. Il y a une exception en faveur des mineurs (1, 80).
i^ LorsquMl y avait une dette naturelle. La loi, dans ce second cas, fait une exception en faveur, non seulement des mineurs, mais encore des femmes, des soldats et des paysans, qu'elle suppose, en quelque sorte, avoir le droit de ne pas connaître les lois (1. SI).
8<> Pour ce qui a été donné à titre de dot (dote ou orras), par une personne qui se croyait par erreur obligée à en constituer une (1. 85).
i^ Pour ce qui a été payé par transaction , hormis le cas de dol (1. 34).
5^^ LorsquUl y a turpis causa de la part de celui qui a fait le paiement. S'il n'y a turpUudo que de la part de celui qui Ta reçu, la répétition est permise (1. 47 et SO- RS, h. t.).
680. — La restitution comporte tout à la fois celle de la chose et celle des fruits qu'elle a produits. Si celui qui l'a reçue de honne foi l'a vendue, il en doit le prix ; s'il Ta perdue, il ne doit rien. S'il était de mauvaise foi, il en doit la valeur en cas de vente et de perte. Si l'obligation présumée consistait non à donner, mais à faire, celui qui se trouve en droit d'exercer la condictio mdehiti peut réclamer une indemnité proportionnelle à la valeur de son travail (I. 40, h. t).
Des délits et des quasi-délits.
Sommaire : 681. Prindpo p^n^nil de la responsabilité. — 682. Des faits dommageables ri>mmis fvar un mineur, un dément, etc. — 683. Du dommage causé jH>ur en éviter un autre. — 684. Du dommage causé par crainte. — 685. ResjHUis.^bilité des aubergistes et hôteliers. — 686. Ce que comprend la responsa- Inlité oixile. — 68*. Du dommage causé par Vécroulement d'une maison.
t>v^l. — La théorie de la responsabilité que Ton encourt pour avoir causé volontairement ou involontaire-
— Miment un dommage à autrui figure, en Espagne, non dans les ouvrages de droit civile mais dans le Gode pénal, au chapitre des Personnes civilement responsables de leurs délits et de leurs fautes. C'est là que nous irons en chercher les linéaments principaux (G. pén., 18, sv.).
En principe, «toute personne responsable au pénal (eriminalmente) d'un délit ou d'une faute Test également au zWû (civilmente) (i8). » Mais certaines personnes peuvent encourir une responsabilité civile qui ne sauraient être poursuivies au pénal; par exemple, les imbéciles, les déments et, en général , les individus dont traitent les trois n°s suivants.
682. — « Sont civilement responsables du dommage causé par un imbécile ou un dément, par un mineur de neuf ans, ou par un enfant entre 9 et 15 ans qui a agi sans discernement, les personnes qui les ont sous leur puissance ou leur surveillance légale, à moins qu'elles ne prouvent qu'il n'y a eu de leur part ni faute ni négligence (19), » c'est-à-dire qu'elles ont donné à la surveillance de l'incapable toute l'attention que comportaient son état^ son âge et leur propre situation auprès de lui. Si l'incapable ne se trouvait sous la garde ou la puissance de personne, ou si les parents ou surveillants sont insolvables, il est tenu sur ses propres biens du dommage qu'il a causé, sauf le bénéfice de compétence, c'est-à-dire le droit de retenir, sur lesdits biens, ce qui est nécessaire à sa subsistance (Ib.).
688. — Geux qui causent un dommage à autrui pour s'éviter à eux-mêmes un mal qui serait tout à la fois réel, plus grand que le dommage causé et impossible à écarter autrement (G. p., 8, 7^), sont civilement responsables de ce dommage en proportion du bénéfice qu'ils en ont retiré. Les tribunaux tiendront compte des circonstances de fait et de droit dans la détermination de l'indemnité à allouer (19).
684. — Lorsqu'un dommage a été causé à autrui sous l'empire de la crainte d'un mal égal ou plus grand (C. p., 8, 10^), la responsabilité civile pèse en première ligne sur celui qui a inspiré la crainte et seulement subsidiairement sur Pauteur matériel du dommage ; encore ce dernier jouit-il du bénéfice de compétence (19).
685. — Nous avons déjà dit un mot, à propos du dépôt (n® 658), de la responsabilité des aubergistes. Voici les dispositions textuelles du Gode pénal sur ce sujet : < 20. Sont également responsables civilement, à défaut de ceux qui le sont au pénal , les aubergistes , cabaretiers et autres personnes physiques ou morales, pour les délits commis dans leurs établissements, s'il y a eu, de leur part ou de celle de leurs préposés, infraction aux règlements généraux ou spéciaux de police. Sont aussi responsables subsidiairement les aubergistes de la restitution des effets volés dans leurs maisons à des personnes qui y sont descendues, ou de leur valeur, pourvu que celles-ci aient préalablement donné connaissance à Taubergiste ou à son remplaçant du dépôt desdits effets dans son hôtellerie, et observé, de plus, les règles de précaution posées par lui au sujet de la garde des effets. Ils ne seront pas responsables en cas de vol avec violence ou intimidation envers les personnes, à moins que le vol ne soit exécuté par des individus dépendant d'eux. — 21. La responsabilité subsidiaire, établie par l'article précédent, s'étendra également aux maîtres de maison, instituteurs et autres personnes, physiques ou morales, vouées à une industrie quelconque, pour les délits et fautes commis par leurs domestiques, élèves, ouvriers, apprentis et autres, placés sous leur dépendance, dans l'exercice de leurs fonctions ou obligations. »
686. — La responsabilité civile comprend : l^ la restitution ; 2° la réparation du dommage causé ; P une indemnité pour le préjudice qu'on a éprouvé ou pour
l€S avantages dotit on a été indûment privé (indemnizch 4non de perjuicios) (C. pén., 121).
La restitution doit porter sur la chose elle-même, autant que possible, moyennant bonification des détériorations qu^eïle peut avoir subies; elle se fait, alors même que la chose se trouverait entre les mains d'un tiers de bonne foi, sauf son recours contre qui de droit, à moins •que ce tiers ne Tait acquise dans des conditions qui, d'après la loi, le mettent à Tabri de la revendication <cfr. n«» 327, sv.) (122).
La réparation (reparacion del dano camado) est un moyen subsidiaire de rendre effective la responsabilité civile , lorsque la restitution même ne peut avoir lieu, soit parce que la chose a péri, soit parce qu'elle a subi une moîns-value trop considérable. Elle comprend toute la valeur du dommage réellement éprouvé, < en tenant compte du prix matériel de la chose et de la valeur d'affection qu'elle avait pour la personne lésée » (128).
LHndemnizacion de perjuicios comprend non seulement les pertes essuyées par la victime directe , mais encore celles que le délit a infligées à sa famille ou à des tiers, le tout arbitré par les tribunaux d'après les mêmes éléments que la réparation proprement dite (124).
Cette triple obligation se transmet activement et passivement aux héritiers de la personne responsable et de la victime (125). Lorsqu'elle pèse sur deux ou plusieurs personnes, les tribunaux déterminent la part de cha- <5une (126); mais les auteurs, complices et receleurs sont tenus solidairement de la quote-part afférente à leur classe respective, et subsidiairement de celle des autres ; cette responsabilité subsidiaire pèse d'abord sur les auteurs, puis sur les complices, et seulement en dernière analyse sur les receleurs , sauf leur recours contre les obligés principaux ou leurs coobligés (127).
Lorsqu'une maison s'écroule sur celle du voi
sin, avant que celui-ci ait porté plainte au juge (actia damni infectij^ son propriétaire ne doit aucune indemnité. Mais sMl veut repjrendre ses matériaux utilisables en abandonnant les débris, il n'en a pas le. droit ; il est tenu ou de tout abandonner au voisin ou de tout enlever à ses frais (1. 11, t. 82, P. III). Lorsque le dommage provient, non d'un cas fortuit, mais d'actes volontaires accomplis par le propriétaire dans son propre intérêt, il est tenu de le réparer (1. 18, h. t) *.
« Arrêt du Trib. supr., 9 avril 1866.
DES SUCCESSIONS
INTRODUCTION
688. — L'influence du Droit romain est assez grande en Espagne pour qu'en matière de successions les lois et les auteurs y donnent tous le pas à la succession volontaire ou testamentaire sur la succession légitime ou ab intestat Celle-ci, comme l'indique son nom latin, ne s'ouvre qu'autant que le défunt n'a pas usé de son droit primordial de disposition.
Nous suivrons dans notre exposé cet ordre traditionnel et nous exposerons, dans la première section, la théorie de la succession testamentaire , dans la seconde, celle de la succession légitime et, dans la troisième, les matières qui leur sont communes.
SECTION PREMIERE
De la succession testamentaire.
CHAPITRE PREMIER
Des teslamenls et codicilles.
De la forme des testaments et codicilles.
Sommaire : 689. Des divers modes de disposer mortis causa. — 690. Des diverses espèces de testaments. — 691. De la declaracion de pobre. — 692. Testament d'aveugle. — 693. Testaments privilégiés. — 694. Codicilles. — 695. Des conditions exigées des témoins testamentaires. — 696. Des testaments faits en commun.
689. — Le testament et le codicille sont tous deux des actes révocables par lesquels on dispose de ses biens en vue de sa mort ; ils ne se distinguent pas , comme dans certaines législations modernes, en ce que le testament contient nécessairement une institution d'héritier (1. 1, t. 18, liv. X , N. R.) ; ils ne dilBfèrent que par leur degré de solennité : le codicille est un acte moins solennel, qui vient le plus souvent s'ajouter à un testament préexistant (1. 1, t. 12, P. VI). On connaît encore en Espagne , de vieille date , ce qu'on appelle les memorias
testamentarias (C. pr. civ., 1398, sv.); on donne ce nom à un papier sur lequel le testateur a consigné quelquesunes de ses dispositions ou indiqué le nom de Phéritier institué dans son testament ; il est nécessaire, pour que ce papier ait une valeur, que son caractère d'aidemémoire soit clairement constaté et que Tauthenticité eu soit avérée, que, par conséquent, les mentions qu'il contient s'appuient sur le texte du testament ; malgré cette double condition, les memorias prêtent à des erreurs et à des fraudes qui en ont fait maintes fois réclamer IV bolition.
699. — Les testaments se divisent en testaments nuncupatifs ou ouverts, et en testaments écrits ou fermés ',. ils sont aussi de droit commun ou privilégiés.
Le testament ouvert ou nuncupatif est celui par lequel: le testateur exprime de vive voix ses dernières volontés devant les personnes appelées à les recueillir ; il est d'usage, mais il n'est pas essentiel, qu'il soit ensuite libellé par écrit en un acte authentique. Pour qu'il soit valable, il faut qu'il ait été fait en présence : ou bien d'un notaire de l'arrondissement, assisté de trois témoins pris dans la maison ou le voisinage (vecinos ^) ; ou bien de cinq témoins du voisinage, sans notaire , ou de trois témoins seulement, si dans la localité il est impossible d'en trouver cinq ou un notaire ; ou, enfin , de sept témoins pris n'importe où (1. 1 et 2, t. 18, liv. X, N. R.). Lestémoins doivent être placés de façon à voir, entendre et comprendre le testateur, et l'acte doit être fait uno contextu (C. pr. civ., 1887, § 3). Aussitôt après, tout intéressé a le droit de se pourvoir devant le juge à l'effet de faire passer acte des déclarations recueillies par les témoins et transcrire le testament sur le registre d'un notaire par lui désigné (76., 1380, 1381 ; 1. 4, t. 2, P. VI).
» Arrêts du Trib. supr., 17 sept. 1858, 29 déc. 1859, 17 janvier 1868, etc.
Le testament écrit est celui par lequel le testateur consigne ses dernières volontés dans un acte clos. Cet acte, qui correspond à ce que nous appelons en France testament mystique, exige Tinteryention d'un notaire et de sept témoins, auxquels le testateur présente facte comme renfermant ses dispositions et qui attestent le fait en apposant avec lui leur signature sur Tenreloppe cachetée. Pour pouvoir faire un semblable testament, il faut savoir écrire ; les Partidas n'exigeaient pas cette condition et laissaient au testateur la liberté de faire écrire l'acte par une autre personne (1. 2, t. 1, P. VI); c'est une loi de Toro(l. 2, t. 18, liv. X, N. R.) qui, pour éviter toute fraude, a limité aux personnes sachant écrire la faculté d'user de cette forme de tester ; il convient toutefois d'ajouter que les auteurs et la jurisprudence elle-même . tendent aujourd'hui à ne plus considérer cette condition comme essentielle et à reconnaître la validité du testament mystique même écrit d'une autre main que celle du testateur *. Lorsque le moment est venu d'ouvrir le testament, le juge convoque le notaire, les témoins et les intéressés, et, après avoir vérifié les signatures apposées sur l'enveloppe, fait lire l'acte ; on rinsère textuellement dans le procès-verbal authentique de l'opération, et c'est d'après ce procès-verbal que les intéressés obtiennent les copies dont ils peuvent avoir besoin (1. 6, t. 2, P. VI ; C. pr. civ., 1396).
691. — Le testament par lequel un pauvre déclare qu'il ne possède rien (declaracion de pobre), doit, pour valoir comme acte de dernière volonté, satisfaire aux conditions énumérées ci-dessus. Il peut alors contenir une institution d'héritier, une exhérédation, des legs; en un mot, toutes les dispositions ordinaires permises en cette matière, en ce sens qu'elles sont applicables aux biens que le testateur acquerrait par la suite.
» Arrêts du 2 juillet 1868 et 10 juillet 1873.
692. — Les aveugles ne peuvent tester qu'en la forme uncupative, et il faut que cinq témoins vecinos soient
X^résents (I. 2, t. 18, liv. X, N. R.).
693. — Les testaments privilégiés sont ceux qui, étant Caits par les gens de guerre, ne peuvent être en général accompagnés de toutes les solennités ordinaires. La loi se contente d'un écrit signé par le testateur, d'un acte reçu par un notaire, ou de toute autre forme permet- .tant de constater exactement la volonté du disposant
694. — Les codicilles se font en la forme close ; car, en la forme nuncupative, ils ne différeraient en rien d'un testament. Il suffit, pour leur validité, que l'enveloppe qui les renferme soit signée par cinq témoins et un notaire, sans parler du testateur; mais, dans ce cas, ils ne doivent pas contenir une institution d'héritier, ou une exhérédation, ou une restriction à l'institution faîte par testament. Pour que les dispositions de cette nature soient valables, il faut que le codicille soit fait avec les mêmes solennités qu'un testament même (1. 2, t. 12, P.VI), c'est-à-dire en la forme nuncupative, ou avec l'inlerventîon de sept témoins.
695. — Les témoins appelés à participer à la confection d'un testament ou d'un codicille doivent être mâles, majeurs de 14 ans au moins, et capables, physiquement et intellectuellement, de comprendre la portée de l'acte (1. 9, t. 1, P. VI).
Ne peuvent être témoins : 1<> les descendants, pour les testaments faits par leurs ascehdants, et réciproquement, excepté en matière de testaments privilégiés (1.14, t. 16, P. III);
2» L'héritier et ses parents jusques et y compris le 4« degré, pour le testament où il est institué ; mais la prohibition ne s'étend pas aux légataires et fidéicommisflaires (1. 11, t. 1, P. VI).
696. — Lorsque deux personnes formulent leurs dernières volontés dans un seul et même acte, elles n'ont pas besoin de doubler le nombre des témoins ou notaires nécessaire à sa validité. Elles peuvent aussi s'instituer réciproquement par un même testament, de telle sorte qu'à défaut d'héritiers nécessaires le survivant hérite du prémourant. Ces dispositions réciproques et simultanées ne tombent pas sous le coup de la prohibition portée par les Partidas (I. 8S-, t. 11, P. V) contre les pactes successoraux; car elles ne constituent pas à vrai dire une convention, mais de simples dispositions testamentaires révocables'. Toutefois, si celui qui a fait ainsi un testament en commun avec une autre personne demeure libre, après lui avoir succédé, de donner à ses biens une autre destination ^, il ne peut révoquer unilatéralement les dispositions qu'il avait concertées avec elle, tant que les deux parties sont en vie; et, en réalité, elles enchaînent sa liberté. Les auteurs relèvent avec énergie les inconvénients de ce genre de dispositions, et le Projet de Code civil les interdit par son article 557.
Des testaments par commissaire.
Sommaire : 697. Attributions ordinaires du commissaire. — 698. Du cas où il y ei^ a plusieurs. — 699. De la manière dont lej mandataire doit s'acquitter de son mandat.
697. — Le Fuero real concédait très largement la faculté de tester par l'entremise d'un tiers (I. 6, t. 5, liv. lllj; les Partidas ne paraissent pas l'avoir mainte-
« Arrêts du Trib. supr., 24 mai 1860 et 26 mars 1861. * Arrêts du 21 mai 1860 et du 25 avril 1816.
nue (1. 11, t. 8, P. VI) ; mais elle a été expressément confirmée par la Novisima Becopilacion (I. 8, 1. 19, liv. X), de sorte que nous devons en dire quelques mots, bien que les inconvénients de rinstitution soient manifeste» et que le Projet de Code civil l'ait proscrite à bon droit (art. 558).
Le comisariOj la personne chargée par le testateur de tester pour lui, reçoit ses pouvoirs en la forme d'un mandat revêtu des mêmes formalités qu'un testament et révocable comme toute autre disposition à cause de mort. Pour donner un semblable mandat, il faut être capable de tester ; pour l'accepter, d'être mandataire. Lorsque la loi dit que certaines personnes confèrent un semblable pouvoir parce qu'elles ne peuvent tester elles-mêmes, elle fait allusion non à un empêchement légal, mais à une impossibilité physique provenant d'une maladie ou d'un accident qui paralyse leurs forces. Tantôt le mandant indique expressément dans quel sens il entend que son mandataire agisse, tantôt il lui donne ses pouvoirs en blanc. Pour procéder à une institution d'héritier, à une exhérédation, à l'établissement d'une substitution ou à la nomination d'un tuteur, il faut que le mandataire ait reçu des pouvoirs spéciaux et exprès, et même, dans le premier cas, que l'héritier à instituer lui ait été formellement désigné. A défaut d'autre indication précise, le mandataire n'a qualité que pour accomplir les < charges de conscience » du testateur, en payant ses dettes, et pour distribuer la cinquième partie de l'hérédité (el quinto) pour le salut de son âme, en abandonnant le reste à ses parents et héritiers institués ou ab intestat; à défaut de semblables parents, il a mission de disposer de tous les biens pour le salut de l'âme du défunt. Le mandataire n'a pas le droit de révoquer le testament fait soit par le mandant, à moins d'une autorisation formelle, soit par lui-même en exécution de son mandat (I. 1 à 6, t. 19, liv. X, N. R.).
698. — Un testateur peut nommer non pas seulement un commissaire, maiâ deux ou plusieurs ; en cas de dissentiment, c'est Ja majorité qui l'emporte, et, en cas de partage, la décision appartient au juge du domicile du mandant (1. 7, h. t).
699. — Le commissaire a quatre mois pour accomplir son mandat, s'il habite la localité où il Ta reçu ; six mois, s'il habite ailleurs dans le royaume ; un an, s'il demeure hors d'Espagne. Ces délais sont de rigueur, à moins que le testateur n'ait renoncé à l'y astreindre ou lîe les ait prorogés * ; ils courent du jour du décès du testateur. Quand ils sont expirés^ le commissaire est déchu de son droit, et les biens sont dévolus aux héritiers ab intestat ; à moins que le testateur n'ait désigné un héritier à instituer, auquel cas cette institution produit ses effets comme si le commissaire l'eût confirmée (l. 8, h. f.). Lorsque les biens échoient aux héritiers ah intestat^ <5eux-ci ont à en consacrer le cinquième au salut de rame de leur auteur, et ils peuvent y être contraints par les tribunaux (l. 13, t 20, liv. X, N. R.).
De la capacité requise en matière de testament.
700. — En principe, toute personne saine d'esprit jouit de la faculté de tester. Celles à qui la loi la refuse aont :
l^' Les garçons mineurs de quatorze ans, et les filles âgées de moins de douze;
^^ Les individus atteints d'aliénation mentale, à moins qu'ils ne soient dans un intervalle lucide, ce dont les intéressés auraient éventuellement à fournir la preuve (1.13, t. 1,P. VI);
' Arrêt du Trib. supr., 19 septembre 1863.
S^ Les prodigues, à partir du jugement qui leur interdit d^aiiéner leurs biens ;
4^ Les sourds-muets de naissance, à moins qu'ils né sachent écrire , ou exprimer clairement leur volonté de quelque autre manière (1. 18, h, t);
5^ Les religieux profès cloîtrés ; ceux qui servent d'aumôniers dans Tarmée ou la marine ont le droit de tester (1. 17, h. /.), et il en est de même des membre» du clergé séculier et, en général, de tout ecclésiastique non cloîtré (D. 25 janvier et L. 29 juillet 1837). Les archevêques et évêques, qui autrefois ne pouvaient dis-^ poser par testament de leurs biens profectices , c'est-àdire de ceux qu'ils avaient tirés de leurs bénéfices respectifs, et qui n'étaient autorisés à disposer que de leurs biens adventices et patrimoniaux, jouissent aujourd'hui de leur pleine liberté pour les uns comme pour le» autres (1. 3 et 8, t. 21, P. I; Ord. roy. 30 avril 1844; Concordat du 16 mars 1851, 131 ; 1. 12, t. 20, liv. X^ N. R,).
De rinslilnlioD d'héritier.
Des personnes qui peuvent on ne peuvent pas être instituées.
Sommaire: 701. Des diverses espèces d'héritiers. — 70Î. Des héritiers nécessaires. — 703. Des personnes absolument incapables. — 704. Des personnes frappées^ d'une incapacité relative.
701. — L'institution d'héritier est le fait par le testateur de léguer à quelqu'un tout son patrimoine ou une portion aliquote de ce patrimoine. Lorsque le testateur
ne dispose en faveur du gratifié que d'un objet particulier , il fait un legs , sensu stricto. Gomme nous Tavons dit plus haut, Tinstitution d'héritier n'est pas, en Espagne, de l'essence du testament. Mais il y a des personnes qui arrivent nécessairement à la succession, bien que le testateur ne les ait pas instituées ou en ait institué d'autres, tandis qu'il y en a qui ne doivent qu'à sa volonté leur qualité d'héritier : les unes se nomment héritiers nécessaires (herederos forzososj, les autres héritiers volontaires (voluntarios).
702. — Sont héritiers nécessaires : les descendants légitimes du défunt, pour les quatre cinquièmes de ses biens; ses ascendants, pour les deux tiers. Ces quotesparts constituent respectivement leurs légitimes (1. 1 et S, t. 20, liv. X, N. R.) ; pour les fixer, on recherche la valeur des biens au moment de la mort du de cujus et on en déduit le montant des dettes ^
Les enfants naturels (naturales et espuriosj ont la qualité d'héritiers nécessaires au regard de leur mère, en l'absence d'enfants légitimes (I. 8, h. t.). Quant au père, il peut, s'il institue un enfant naturel, exclure de sa succession les ascendants, bien qu'en thèse générale €eux-ci soient des héritiers nécessaires et l'enfant naturel un simple héritier volontaire (1. 6, h, t.). D'après les Partidas (I. 8, t. 13, P. VI), si le père a un fils légitime, il ne peut laisser par testament à son enfant naturel qu'un douzième de sa succession; s'il omet de lui rien laisser, ses héritiers sont tenus de lui fournir des aliments convenables.
* Arrêt du Trib. supr., 20 juin 1868. Il convient d'ajouter que, d'après certains statuts provinciaux, la quotité de la légitime diffère considérablement de celle que nous indiquons dans le texte. Ainsi, en Aragon, le père peut donner tous ses biens à l'un de ses enfants, au détriment des autres (Fuero un., de testam. civ.; Fuero VI, de test.}; en Catalogne, la légitime pour les descendants ou ascendants n'est que du quart des biens paternels {Const. catal., 1. 2, t. 5, liv. VI, vol. I; arrêts du Trib. supr., 15 juin 1869, 28 déc. 1871, 11 juin 1873); en Navarre, la liberté du père est à peu près illimitée (1. 16, t. 13, liv. III, N. R.).
Les collatéraux et les étrangers rentrent tous dans la catégorie des héritiers volontaires.
708. — La plupart des personnes que le Fiiero real et les Partidas avaient défendu d'instituer sont rentrées aujourd'hui dans le droit commun, notamment par suite de la suppression de la mort civile et de la confiscation, et, en général, de la réforme du droit pénal. Les seules qui, d'après les lois actuelles, ne puissent pas être instituées sont :
1® Les corporations non autorisées (ilicitas)^ qui n'ont point le caractère de personnes juridiques ;
i^ Les couvents, en tant qu'il s'agit d'immeubles (L. 11 octobre 1820, 15); l'Eglise, qui jouit actuellement de la faculté d'acquérir et do posséder toutes les espèces de biens, n'est pas soumise à la même prohibi-. tion (Concordat du 16 mars 1851, 41; Convenio avec le St-Siége du 25 août 1859, 8);
S® Les religieux profès, à raison de leur vœu de pauvreté (F. R., 1. 10, t. 5, liv. III).
Sont frappés d'une incapacité relative
i^ Les enfants nés ex damnato coïtu, lesquels ne peuvent être institués par leur mère (1. 5, t. 20, liv. X, N. R.);
2<> Les enfants nés de personnes liées par un vœu solennel de chasteté, lesquels ne peuvent rien recevoir de leurs parents (padres et parientes) (1. 4, h, t.);
S® Le confesseur ; l'église, le couvent ou les parents du confesseur, par rapport aux dispositions faites par Je testateur pendant la maladie dont il est mort (Gédule du 80 mai 1830) ;
4^ Les fils incestueux et adultérins, qui ne peuvent recueillir aucune partie de l'hérédité paternelle (I. 10, 1. 18, P. VI).
De la forme de rinsUtation.
Sommaire : 705. Principe général. — 706. De la désignation de I*hériti«r inslitoé. — 707. De certaines désignations génériques. — 708. Des modalités de l'institution.
705. — L'institution d'héritier doit se faire par testament et non par codicille. Toutefois, comme, depuis la la loi de Toro, les codicilles ouverts ne diffèrent en rien des testaments de la même espèce, il n'y a pas de motif pour maintenir la règle quant à eux ; ce n'est donc que dans un simple codicille clos qu'on ne peut insérer une institution d'héritier (1. 7 et 8, t. 8, P. VI); encore le testateur aurait-il le droit d'ordonner à ses héritiers fidéicommissaires de délaisser ses biens après leur mort à une personne par lui désignée dans un codicille (h. l).
706. — La personne de l'héritier doit être désignée clairement et par le testateur lui-même ; celui-ci ne saurait laisser ce soin à un tiers (1. 6 et H, h. t). Une simple erreur de nom n'annule pas institution; mais il en serait autrement d'une erreur portant sur la personne même de l'héritier institué (1. 12). L'institution serait également nulle, si le testateur désignait l'héritier en des termes déshonorants pour lui, comme ayant commis un délit précis *, tel qu'hérésie pu haute trahison : elle serait valable au contraire, si la désignation, tout en étant désobligeante, n'impliquait aucune accusation précise (1. 10).
707. — Le testateur peut instituer une seule personne ou plusieurs à la fois, pour des parts égales ou inégales.
' « Fulano, que judgo e1 Rey por traidor o que es herege, » dit la loi iO, t. 3, P. VI.
S'il institue les pauvres d'une localité, ses biens doivent être distribués de préférence entre ceux qui se trouvent dans les hospices ; s'il institue « les pauvres, > sans désignation de lieu, entre ceux de la localité où il a fait son testament (1. 20).
S'il institue t tous ses parents, » on doit comprendre sous cette dénomination toutes les personnes énumérées par la loi du 9 mai 1835 (cfr. n^* 760, 6^ 766) *.
. 708. — Enfin l'institution peut être pure et simple ou conditionnelle, jusqu'à un certain jour ou à partir d'un certain jour. La Novisima Becopilacion a aboli la règle romaine reproduite par les Partidas : nemo pro parte iestatuSj pro parie intestatus decedere potest (1. 15, t. 8, P. VI; l.l,t.l8,liv.X,N.R.).
CHAPITRE TROISIÈME
Des substitutions.
Des substitutions, en général ; des substitutions vulgaire, pupiUaire et exemplaire, en particulier.
Sommaire : 709. Notions générales. — 710. Substitution vulgaire. — 711. Substitution pupillaire. — 712. Ses effets. — 713. Causes de caducité. — 714. Substitution exemplaire. — 715. Causes de caducité. — 716. Substitution compendieuse ; substitution réciproque.
709. — Alors que Tinstitution d'héritier était considérée comme une chose si essentielle que son absence entraînait la nullité du testament et une sorte d'ignominie pour le défunt, les substitutions pouvaient présenter de sérieux avantages. Les Partidas se conformè-
» Arrêt du Trib. supr., 26 juin 1854.
rent sur ce point aux idées romaines, et, bien que, depuis rOrdonnance d'Alcala, la principale cause qui avait fait admettre les substitutions en Espagne eût été effacée de la législation, elles n'en restèrent pas moins en vigueur. La loi en nomme six espèces : la substitution vulgaire, pupillaire, exemplaire, compendieuse, récipro- (jue et fidéicommissaire (1. 1, t. 5, P. VI).
710. — La substitution vulgaire, faite pour le cas où Phéritier ne pourrait ou ne voudrait pas profiter de l'institution, peut être expresse ou tacite: elle est réputée faite tacitement, lorsque le testateur institue deux héritiers en déclarant que sa succession appartiendrait au survivant; s'ils lui survivent tous deux, ils se la partagent (1. î2, A. t.). En général, lorsque plusieurs héritiers sont institués ensemble et substitués vulgairement entre eux, si l'un ou l'autre vient à disparaître avant le de niji$8y sa part se partage proportionnellement entre les autres (1. 8). Rien n'empêche, d'ailleurs, le testateur de faire une série de substitutions vulgaires devant sortir effet les unes à défaut des autres *.
La substitution vulgaire devient caduque du moment que riiéritier institué en première ligne accepte la sucoession ouverte à son profit (I. 4).
711. — La substitution pupillaire est celle que fait le père à son fils en puissance, pour le cas où celui-ci se trouverait investi de son hérédité et mourrait avant d'avoir atteint Page de puberté (1. o). D'après les Parti- «Ai.N\ ce droit appartenait non seulement au père, mais à tous les ascendants jouissant de la puissance paternelle: c'est la loi do Toro qui, en émancipant les enfants maries. Ta linùtô au pore : il est du reste admis qu'aujourd huî la mi^ro pourrait également Teiercer lorsqu'elle jHV^stMo !a puissance palernoilc.
Elle peut, comme la précédente, être expresse ou tacite. Elle est tacite lorsque le père institue héritiers tout à la fois son fils mineur de quatorze ans et tels ou tels de ses amis et ordonne que celui d'entre eux qui héritera de lui, héritera également de son fils (I. 5, cit.).
Le père a le droit de faire la substitution alors même qu'il déshériterait son fils ; car l'exhérédation ne porte aucune atteinte à la puissance paternelle (1. 6).
712. — L'héritier substitué recueille tous les biens de Tenfant quelle qu'en soit la provenance, qu'ils aient été acquis par ce dernier ou qu'il les ait reçus de son père ou de quelque autre personne; il ne peut en prendre une partie et délaisser le reste; il succède dans tous les avantages et toutes les charges de l'enfant (1. 7 et 8). Toutefois, lorsque la substitution a été faite par un père adoptif à son enfant adoptif, le substitué ne recueille que les biens provenant dudit père , à l'exclusion de ceux qui seraient échus à l'enfant du chef de sa famille naturelle (1. 9).
L'héritier substitué ne peut pas non plus prétendre exclure la mère de la succession de son fils; il ne recueillera, si elle vit, que le tiers des biens, les deux autres tiers formant, comme on l'a vu plus haut, la légitime des ascendants ; le père, en testant pour son fils, ne peut pas disposer d'une quotité plus forte que si ce dernier avait été en mesure de tester lui-même. Il en serait de même si, au lieu de la mère, il y avait un aïeul ou quelque autre ascendant ayant droit comme elle à la légitime.
713. — La substitution pupillaire devient caduque: \^ Lorsque les enfants atteignent l'âge de puberté; 2^ Lorsqu'ils échappent à la puissance paternelle, dont
la faculté de substituer n'est qu'une conséquence;
3° Par suite de l'annulation du testament du père (1. 10);
4<> Par la mort du fils survenue avant celle du père.
714. — La substitution exemplaire, ainsi nommée parce qu'elle a été introduite par imitation de la pupillaire, est celle que le père, la mère, les aïeuls ou autres ascendants font à leur descendant atteint d'aliénation mentale, pour le cas où il mourrait avant d'avoir recouvré la raison et sans laisser de testament valable (1. 1 et 11, i 5, P. VI). Gomme elle n'est pas une conséquence de la puissance paternelle , l'émancipation ou le mariage du descendant n'y met pas obstacle ; et la mère ne perd pas ce droit en convolant en secondes noces. Mais si l'enfant a fait un testament valable avant de devenir fou, il n'y a pas matière à substitution exemplaire, car la folie subséquente n'est pas une cause d'annulation des testaments.
La substitution exemplaire n'est pas abandonnée au caprice de l'ascendunt qui la fait; il est tenu de la faire au profit de certaines personnes et dans l'ordre suivant :
1<> Au profit des enfants et descendants de l'aliéné^ dans l'ordre où ils ont droit à la légitime ;
2<> Au profit des ascendants, dans le même ordre ;
3^ A celui des frères et sœurs.
Les étrangers ne peuvent être appelés qu'à défaut de ces proches parents (1. H, h. t.).
Si le père qui a en sa puissance un fils impubère atteint d'aliénation mentale fait une substitution pupillaire , la Substitution exemplaire n'y est pas implicitement comprise, surtout si le fils était sain d'esprit, au moment où le père a testé pour lui, et n'a perdu ses facultés que plus tard : le père ne peut être réputé avoir prévu cet accident lors de la confection de son testament.
715, — La substitution exemplaire devient caduque : 1° Par le retour de l'enfant à la raison ;
2® Par la survenance dtin enfant audit malade ;
3° Par la révocation du testament.
Si, après avoir recouvré la raison, Tenfant la reperd sans avoir fait de testament valable, la substitution subsiste d'après Ta vis de plusieurs jurisconsultes, notamment d'Antonio Gomez.
716. — Les substitutions compendieuse et réciproque sont moins des institutions distinctes que des manières particulières de faire les substitutions. La substitution compendieuse (eompendiosa) est celle qui comprend en une seule formule les divers cas de substitution ^. La réciproque (reciproca ou brevilocua) est celle par laquelle le testateur substitue entre eux ceux qu'il a institués * (1. 12 et 13, h, t).
De la substitution fidéicommissaire.
Sommaire: 717. Règles de capacité. — 718. Institution au profit de l'âme du testateur. — 719. Quid de la Quarte TrébeUienne ?
717. — Toute personne capable de tester a le droit de faire une substitution fidéicommissaire ou un fidéicommis universel Toute personne capable d'hériter peut être héritière fiduciaire ou fidéicommissaire. L'héritier fiduciaire ne peut être tenu d'accomplir les obligations attachées à cette qualité qu'autant qu'il accepte la succession ; s'il la refuse, elle passe immédiatement à l'héritier fidéicommissaire. Au reste, l'obligation de transmettre la succession à ce dernier ne saurait être impo-
• « Fago mio eredero a fulano mio fijo, é quando quier quel muera, sea su eredero tal orne » (1. 12, t. 5, P. VI).
' « Fagovos mios erederos a amos a dos ; é establéscovos por sustitutos al uno del otro de so uno i> (1. 13).
sée à des descendants ou aaeendants au détriment de leur légitime (1. 17, t. 1; 1, 14, t. 5; 1. 18 et 14, t. 7, P. VI ; 1. 1, t. 18, liv. X, N. R,).
Il n'est pas indispensable que la personne du ôdéicommissaire soit expressément et officiellement désignée dès le début; elle peut ne l'être que confidentiellement, dans un document à ouvrir plus tard, ou même n'être pas déterminée dans son individualité ; ainsi il est permis au disposant de faire un fidéicommis < en faveur de son âme K » Le disposant serait également libre de dispenser le fiduciaire de rendre aucun compte des biens qui lui sont confiés, s'en rapportant à sa bonne foi et déclarant même que, s'il devait être inquiété à ce sujet, le fidéicommis se trouverait annulé de plein droit à son profit.
718. — Lorsque le testateur institue pour héritier € son âme, » ou celles de ses parents ou de quelque autre personne, ses biens ne peuvent être recueillis par le confesseur qui l'a assisté dans sa dernière maladie, ni par les parents ou le couvent de ce confesseur ; si la disposition était faite au mépris de cette règle, elle serait entachée de nullité : les biens passeraient aux héritiers légitimes du défunt, et, à défaut, aux œuvres pies désignées par le juge , sans préjudice de la destitution du notaire qui aurait reçu le testament (Gédule du 30 mai 1830).
719. — On s'est demandé si l'héritier fiduciaire peut encore prétendre, en Espagne, à la quarte Trébellienne, admise par les Partidas à l'exemple du Droit romain (1. 14, t. 15, P. VI). Cette faveur avait été introduite chez les Romains parce qu'il était indispensable, pour que le testament sortît effet, que le fiduciaire ne repoussât pas la succession. Aujourd'hui que cette adition
» Arrêt du Trib. supr., 15 mars 1864, 24 décembre 1866.
d'hérédité n'est plus nécessaire (1. 1, t. 18, liv. X, N. R.), la plupart des auteurs estiment que le fiduciaire n'a plus droit à la quarte.
Des majorais et autres vinciilaciones.
Sommaire : 720. Notions préliminaires. — 721. Historique des majorats. — 722. Modes de constitution. — 723. Majorats réguliers. -- 724. Majorats irréguliers. 725. Abolition des majorats. — 726. Des patronats. — 727. Des chapellenies.
720. — Dans les fldéicommis dont nous venons de traiter et qui sont autorisés sans restriction, les biens ne sont frappés d'inaliénabilité qu'entre les mains d'une seule personne, le fiduciaire; ils redeviennent libres dès le degré suivant. La coutume, puis la loi ont permis de prolonger cette inaliénabilité, dans certains cas , au regard d'un plus grand nombre de possesseurs successifs, ou, en d'autres termes, de régler la transmission des biens entre une série de personnes déterminées d'avance et qui ont à se les passer les unes aux autres. Ces limitations apportées, dans l'intérêt d'une succession d'héritiers présomptifs, à la libre disposition de certains biens, portent le nom générique de vinculaciones ; elles se présentent en Espagne sous la triple forme des majorats (mayorazgos), des patronats (patronatos) et des chapellenies (capellanias),
721. — Sans que Ton puisse absolument préciser comment la coutume des majorats a pris racine dan? la Péninsule, il est probable que , lorsque le royaume eut été unifié et Tordre de succession au trône définitivement réglé sous le règne d'Alphonse X, la haute noblesse à son tour voulut déterminer à l'exemple du roi le mode de succession dans ses domaines, et que peu à peu les au-
très classes de la société suivirent ses traces. Bien que le nom même de majorât n'apparaisse pas encore à cette époque, l'institution existe et l'histoire a conservé le souvenir de plusieurs de ces fondations, soit en Aragon, soit en Gastille, qui remontent au temps d'Alphonse X et à la publication des Partidas. Le mot de majorât se trouve pour la première fois dans les lois, dans une clause du testament de Henri II destinée à atténuer les inconvénients de ses nombreuses libéralités et rendue obligatoire par les rois ses successeurs (1. 10, 1. 17, liv. X, N. R.). Cette haute antiquité n'aveugla pas, d'ailleurs, les jurisconsultes modernes sur les graves dangers de l'institution ; ils furent unanimes à la condamner tant au point de vue de l'atteinte qu'elle porte au crédit et à la prospérité publique, qu'à celui de l'inégalité qu'elle maintient entre les membres d'une même famille; et une loi du 27 septembre 1820, dont nous indiquerons tout à l'heure l'économie , porta le coup de mort aux vinculaciones des diverses espèces. L'institution ayant à peu près disparu à l'heure où nous écrivons, nous nous bornerons à rappeler en peu de mots les principes qui l'ont régie pendant ses cinq ou six siècles d'existence (cfr. N. R., liv. X, t. 17).
722. — Les majorats étaient constitués par testament ou par contrat; il leur fallait une homologation royale, lorsqu'ils portaient atteinte à la légitime, et même, depuis 1789, en dehors de ce cas; la rente des biens à grever devait être d'au moins 3,000 ducats, et la constitution du majorât était subordonnée à un droit d'amortissement de 15 pour cent, qui, plus tard, fut élevé à 25. La succession s'effectuait suivant les règles prescrites soit pour la succession au trône (mayorazgos regulares), soit par l'acte de fondation (irregulares).
723. — Dans les majorats réguliers, qui étaient indivisibles hormis le cas où ils devaient échoir à deux ju-
tneaux , la succession était perpétuelle, soit au profit de toute la famille, soit au profit de la ligne spécialement appelée. Les enfants légitimes ou légitimés par mariage subséquent pouvaient seuls y prétendre. Le premier appelé était spécialement désigné par le fondateur; mais ses successeurs dans le majorât le recueillaient en vertu de leur degré de parenté seul, per derecho de sangre et de plein droit. Dans Tordre de succession, on avait égard, à part la ligne et le degré, au sexe et à Page : à degré égal, l'héritier mâle excluait les femmes, et Phéritier le plus âgé ses cadets ; toutefois la représentation était admise même en ligne collatérale.
724. — Pour les majorats irréguliers, le fondateur réglait l'ordre de succession comme il le jugeait à propos, dans les limites posées par la loi et la morale. Voici les formes spéciales de majorats irréguliers les plus usitées :
1<> Le majorât d'agnation véritable^ qui se transmettait de mâle en mâle, à l'exclusion des femmes et des descendants par les femmes ; dans le majorât d'agnation feinte^ le premier appelé pouvait être un cognât, un étranger ou une femme, et ce n'est qu'à partir de lui que la règle d'agnation s'imposait.
2<> Le majorât de masculinité^ que les descendants mâles pouvaient seuls recueillir, mais les descendants par les femmes comme les autres.
30 Le majorât féminin (defemineidad), où les femmes succédaient de préférence aux hommes.
40 Le majorât d'élection, dont le dernier possesseur direct avait le droit de choisir son successeur dans la parenté du fondateur et, à défaut de parents, en dehors.
50 Le majorât \alternatif, qui passait successivement du titulaire d'une ligne à un titulaire d'une autre.
Il y avait, dans la même catégorie, les séniorats, réservés au membre le plus âgé de la famille, et les ma-
jorats de secondogéniture réservés au puîné, dans les familles où l'aîné en avait un de primogéniture plus considérable.
Le caractère commun de tous ces majorats était d'être inaliénables, hormis les cas d'utilité publique ou d'intérêt suprême pour le .majorât lui-même ; encore fallait-il, dans ces cas, une autorisation royale, rendue après enquête et le successeur présomptif entendu. Ils étaient par là même réputés imprescriptibles, sauf la prescription immémoriale.
. 725. — En 1820, les Cortès résolurent d'abolir toute cette institution. Une loi du 27 septembre 1820, publiée le 11 octobre suivant et confirmée le 30 août 18S6, supprima tous les majorats, fidéicommis perpétuels, patronats, et autres vinculaciones de biens meubles ou immeubles, cens, rentes, etc., et déclara tous les biens ainsi grevés absolument libres, accordant aux titulaires actuels la faculté de disposer immédiatement de la moitié des biens grevés et réservant l'autre moitié pour après leur mort à leurs successeurs immédiats; encore fût-il entendu que les titulaires actuels pourraient aliéner des biens compris dans la moitié réservée à la seule condition de le faire avec l'assentiment de leur héritier présomptif, réputé nu-propriétaire de cette moitié. En même temps, la loi interdit pour l'avenir toute fondation de ce genre et toute disposition tendant à prohiber directement ou indirectement, de la part d'un testateur, l'aliénation des biens par lui délaissés, et priva les établissements de main-morte de la faculté d'acquérir des immeubles à quelque titre que ce fût, onéreux ou lucratif.
Dans les provinces où, d'après les coutumes locales, tous les biens libres des époux forment une masse commune, les biens jusqu'alors compris dans un majorât tombent dans la communauté pour autant qu'ils sont à
la disposition du possesseur actuel (L. 1820, 6). Nous devons, du reste, nous borner à renvoyer au texte même de la loi pour les diverses mesures transitoires nécessitées par le changement de système.
726. — A raison de Tanalogie qui existe, au point de vue de Tordre de succession, entre les majorats et les patronats, les auteurs espagnols traitent habituellement du droit de patronat immédiatement après les majorats. Nous n'en dirons que quelques mots. On sait que le droit de patronat est « la faculté de présenter un ecclésiastique pour un bénéfice vacant et de jouir de. certains droits utiles, onéreux ou honorifiques » (1. 1, t. 15, P. I). Ce droit est actif, quand il donne la faculté de présenter ; passifs quand il donne le droit d'être présenté. Le patronat actif est héréditaire, gentilice ou mixte, suivant qu'il passe après le premier titulaire à ceux à qui il l'a légué, aux membres de sa famille ou à des personnes qui sont à la fois ses légataires et ses parents; il est réel ou personnel, suivant qu'il est attaché à la possession d'un fonds ou bien à une famille ou à une personne sans autre considération. Il peut appartenir même à des femmes ou à des impubères, mais non à des hérétiques. Il s'éteint, entre autres causes, par le non-usage, par la destruction de l'église à laquelle il se réfère, ou par le fait de n'y pas exécuter les réparations nécessaires.
727. — On entend par chapellenie (capellania) l'obligation de célébrer ou de faire célébrer annuellement un certain nombre de messes, en se conformant à la volonté du fondateur en tant que les lois et canons le permettent. Les chapellenies sont mercenaires ou coUatives. Mercenaires, elles n'ont aucun caractère ecclésiastique, et emportent simplement pour celui qui possède le fonds créé à cet effet l'obligation d'accomplir ou de faire accomplir les charges corrélatives qu'y a attachées
le fondateur. Les chapellenîes coUatives, au contraire, sont de véritables bénéfices ecclésiastiques subordonnés à révêque et régis par les lois canoniques; c'est- l'autorité diocésaine qui veille à la conservation des biens donnés par le fondateur pour constituer la chapellenie, ainsi qu'à l'accomplissement des charges imposées par lui.
Les chapellenies mercenaires, qui sont de véritables fidéicommis séculiers avec des charges pies, ont été comprises avec les majorats et les patronats dans la loi de désamortisation du 11 octobre 1820, et les biens qui en dépendaient sont devenus libres en la même forme et sous les mêmes conditions que ceux des majorats ^ Le même principe a été appliqué aux chapellenies coUatives par une loi du 19 août 1841; mais, sur ce point spécial, la législation espagnole a subi depuis quarante ans divers revirements dans le détail desquels il nous paraît inutile d'entrer ici ^
CHAPITRE QUATRIÈME
Des legs.
Des diverses espèces de legs.
Sommaire : 728. Caractère du legs. — 729. Des diverses modalités des legs. — 730. Différences des legs à raison de leur objet. •— 731. Du legs de libération. — 732. Du legs de dette ou de créance.
7 28. — Quand le testateur entend disposer de la totalité ou d'une portion aliquote de son patrimoine, il pro-
* Arrêts du Trib. supr., 4 juillet 1873, 21 mai 1874, 26 mai 1875,
• Cfr. La Sema et Montalban, t. II, p. 159, sv., et les notes.
cède en Espagne par voie d'institution d'héritier ou de substitution. Les autres libéralités quMl fait par testament ou par codicille reçoi vent spécialement le nom de legs (legados, mandas).
Les legs se distinguent par les modalités qui les accompagnent ou par les choses qui en font l'objet.
729. — Les legs sont purs et simples, ou bien conditionnels ou à terme (I. 31, t. 9, P. VI). Lorsque la condition à laquelle ils sont subordonnés est potestative et ^ue l'accomplissement n'en a pas lieu, sans qu'il y ait faute de la part du légataire et alors au contraire qu'il a fait son possible pour l'accomplir, le legs n'en est pas moins valable (1. 22 et 31, A. t.). Il en est de même du legs dont le testateur indique le motif, alors qu'en fait ce motif se trouve faux ; à moins, bien entendu, que le testateur n'ait expressément subordonné sa libéralité à la constatation du motif allégué par lui (1. 20). Lorsqu'un legs est fait à charge par le légataire d'accomplir une prestation déterminée, il ne doit être délivré que moyennant caution ou si le légalaire justifie avoir fait tout ce qui dépendait de lui pour accomplir la volonté du défunt (1. 21); si le testateur avait fait de l'accomplissement même de la charge la condition de la délivrance du legs, sa volonté ferait loi.
730. — Par rapport aux choses qui en font l'objet, les legs se divisent en legs de choses appartenant au testateur (de cosa propiaj ou de la chose d'autrui (de cosa ajena)\ en legs de libération, de créance ou de dette'^ en legs d'une espèce , d'un genre ou d'une quantité.
Le testateur peut léguer non seulement ce qui lui appartient, mais encore la chose d'autrui, en ce sens que l'héritier devra chercher à se la procurer pour le légataire ou bien lui en donner la valeur estimative. Toutefois il faut qu'au moment où il faisait ses dispositions, le testateur sût que l'objet légué ne lui apparte-
nait point; s'il l'ignorait, on présume qu'il ne l'aurai pas légué au cas où il aurait connu cette circonstance. C'est éventuellement au légataire qu'incombe la preuve (1. 10). Si, avant ou après la mort du testateur, le légataire a acquis la chose d'autrui sur laquelle porte le legs, il faut distinguer s'il l'a acquise à titre lucratif ou à titre onéreux ; dans le premier cas , il ne peut en réclamer la valeur estimative, tandis qu'il le peut dans le second (1. 43); la raison de cette différence est que deux causes lucratives ne peuvent se réunir en une même personne relativement à une même chose*. Si une même chose est léguée par deux testateurs au même légataire» celui-ci peut , après en avoir reçu la valeur estimative de l'un des héritiers, réclamer de l'autre la chose ellemême; mais, s'il a commencé par recevoir la chose, il ne peut plus en réclamer de l'autre la valeur (1. 44): quiconque possède une chose en possède déjà la valeur, tandis que posséder la valeur n'équivaut pas à posséder la chose elle-même. Si une même chose est léguée plusieurs fois par le même testament , l'héritier n'est pas tenu de la délivrer plus d'une fois, alors même qu'il s'agirait d'argent ou d'autres choses susceptibles d'être comptées, pesées ou mesurées, à moins que le légataire ne puisse prouver que l'intention formelle du testateur était que la chose fût délivrée aussi souvent qu'il a reproduit sa disposition; à l'inverse, si la double disposition, au Ueu d'être faite dans un seul et même acte , est inscrite dans le testament et dans un codicille, l'héritier est tenu d'y satisfaire deux fois , à moins qu'il ne puisse prouver lui-même l'intention contraire du testateur (1. 45). Si la chose léguée se trouve engagée, il faut distinguer si elle Test pour toute sa valeur ou pour une somme moindre; dans le premier cas, l'héritier doit la
« La Serna et Montalban, t. II, p. 61, n» 82.
dégager pour la remettre au légataire, que le testateur ait connu ou ignoré rengagement; dans le second cas, le dégagement est à la charge du légataire, si le testateur ignorait le fait (1. 45).
Lorsque le testateur n'a désigné la chose léguée que par son genre (legado de gêner o), mais qu'elle est, en même temps, déterminée en quelque manière par la nature, par exemple un cheval, s'il n'en laisse dans son avoir qu'une seule de ce genre, c'est celle-là qu'il faut délivrer au légataire; s'il en laisse plusieurs, le choix appartient au légataire, mais il ne peut prendre la meilleure de toutes ; s'il n'en laisse point du tout , l'héritier est tenu d'en acheter une pour acquitter le legs. Lors, au contraire, que la chose désignée seulement in génère se fait de main d'homme, par exemple une maison, s'il y en a plusieurs dans la succession, le choix appartient à l'héritier, et s'il n'y en a point , il n'est pas tenu d'en acheter une: le legs est réputé nul, et la loi présume que le testateur n'a voulu que plaisanter (1. 28).
Le légataire à qui le testateur laisse l'option entre deux choses peut choisir celle qu'il préfère, mais il n'a pas ensuite le droit de revenir sur son choix. Si l'option a été laissée à un tiers et qu'il n'en use pas dans le délai d'un an, il appartient au légataire de la faire en son lieu et place (I. 25). Si elle a été donnée à deux personnes et qu'elles ne parviennent pas à s'entendre, le sort désigne laquelle d'entre elles devra choisir et l'autre recevra d'elle la valeur estimative de sa part ; on procède de même si le légataire meurt sans avoir exercé son droit d'option et en laissant plusieurs héritiers (1. 26).
731. — Le legs de libération est celui par lequel le testateur lègue à son débiteur soit le montant de ce qu'il lui devait, soit ses titres de créance (1. 47) ; ce legs profite non seulement au débiteur et à ses ayants-cause,
mais encore aux cautioos. Si le testateur lègue au débiteur la chose qu'il avait reçue de lui en gage, la garantie qui résultait du gage sera éteinte, mais non la dette elle-même, dont les héritiers auront le droit de poursuivre le paiement comme auparavant (1. 16).
732. — Le legs de dette est celui par lequel le testateur lègue à son créancier le montant de ce qu'il lui devait ; inutile au premier abord, ce legs peut avoir des avantages dans certains cas, par exemple si la dette était à terme, non liquide ou conditionnelle.
Enfin le legs de créance (legado de crediio) est celui par lequel le testateur laisse à son légataire ce qui lui est dû par un tiers ou ses titres de créance contre ce tiers (1. 47).
Des personnes qui peuvent faire ou recevoir un legs.
Sommaire : 733. Principe général. — 734. Désignation du légataire. — 735. Chai'ge imposée au légataire. — 736. Quid de la quai*te Falcidie ?
738. — Toute personne capable de tester peut faire des legs, et toute personne capable d'être héritière, à l'époque de la mort du testateur, peut en recevoir (1. 1, t. 9, P. VI). A rinverse, les personnes absolument incapables d'être héritières, le sont aussi comme légataires; il en serait autrement si leur incapacité était purement relative et n'avait pour effet que d'empêcher ou d'annuler l'institution. Les corporations ne peuvent recevoir des legs d'immeubles, mais cette prohibition ne s'étend pas à l'Eglise. Sont nuls les legs faits par le testateur, pendant la maladie dont il meurt, à son contfesseur ou aux personnes réputées interposées (1. 15, t. 20, liv. X, N. R.).
734. — La personne du légataire doit être désignée d'une façon non douteuse (1. 9, t. 9, P. VI). Peu importe, d'ailleurs, que le testateur se soit trompé, en quelque manière , dans l'orthographe du nom ou dans les prénoms, pourvu que Ton sache avec précision qui il a entendu gratifier (1. 28).
735. — Toute personne à qui le testateur laisse un témoignage de sa munificence peut être obligée par lui d'acquitter un autre legs, à condition que ce legs n'excède pas ce qu'elle a reçu elle-même (1. 3). Ce legs serait valable, alors même qu'elle refuserait ce qui lui est laissé personnellement ; le destinataire pourrait le réclamer directement (1. 1, 1. 18, liv. X, N. R.).
736. — Les Partidas , suivant les principes du Droit romain, avaient admis comme lui l'institution de la quarte Falcidîe (tit. 11, P. VI). Mais, ainsi que nous l'avons dit plus haut (n9 719) en parlant de la quarte Trébellienne, les motifs qui avaient fait introduire ces quartes chez les Romains n'existant pas en Espagne et la validité d'un testament n'étant plus subordonnée à l'acceptation de l'héritier institué, la plupart des auteurs estiment aujourd'hui qu'elle n'a plus de raison d'être *. Il y a d'ailleurs plusieurs provinces, telles que l' Aragon et la Navarre, où elle a toujours été inconnue.
Des effets des legs.
Sommaire : 737. Du moment où le légataire acquiert l'objet légué. — 738. Des
accroissements et des fruits de l'objet légué.
737. — Lorsque la chose léguée est désignée dans son individualité, la propriété en est acquise au légataire
' On trouvera la question exposée tout au long, dans une note de La Sema et Montalban, t. II, p. 67, n. 3. 29
aussitôt après la mort du testateur, si le legs est pur et simple ou à terme ; le légataire la transmet à ses propres héritiers alors même qu'il mourrait avant d'en avoir pris possession ou avant que Théritier du testateur n'eût fait adition d'hérédité (1. 84, t. 9, P. VI). Dans les legs conditionnels, au contraire, la propriété de la chose ne passe sur la tête du légataire qu'après l'accomplissement de la condition (/. cit.). De même, quand la chose léguée n'est désignée que par son genre, la mort du testateur n'en rend pas le légataire immédiatement propriétaire ; il faut que la chose se spécialise au préalable. En matière de legs d'un droit d'usufruit, ou d'habitation, le légataire n'en est investi qu'après que l'héritier du testateur a fait adition d'hérédité (1. 85).
Lorsqu'un usufruit a fait l'objet d'un legs, il s'incorpore à la nu-propriété au moment même du décès de l'usufruitier. Mais si le testateur lègue la propriété même de certains biens sous la condition que le légataire les transmette après sa mort à quelque autre personne, le légataire, qui n'est en réalité qu'un usufruitier, acquerra la pleine propriété desdits biens au moment du décès du substitué , à l'exclusion de l'héritier testamentaire *.
738. — Le légataire profite de toutes les augmentations et améliorations que la chose a reçues pendant la vie du testateur. Mais il n'a droit aux fruits que du jour de l'ouverture de la succession, si la chose appartenait au testateur ; du jour où elle a été acquise , si elle est une res aliéna. Si l'héritier se refuse à en faire l'acquisition et est'mis par le légataire en demeure dé s'exécuter, il lui doit les fruits ou leur valeur depuis le jour de la demande (1. 87, h. t. ; l. 1, t. 18, liv. X, N. R.).
• An-ôt du Trib. supr., 24 mars 1857.
De l'extinction des legs.
Sommaire : 139. Principe. — 740. Révocation tacite. — 741. Causes de caducité.
739. — Les legs s'éteignent soit par la volonté expresse ou tacite du testateur, soit par des circonstances indépendantes de sa volonté.
740. — Il faut considérer comme impliquant une révocation tacite : '
1® La suppression du testament ou du codicille , soit par le testateur lui-même, soit par son fondé de pouvoirs (1. 89, t. 9, P. VI).
2° La donation entre vifs à autrui de la chose léguée; mais non sa vente ou son engagement : en cas de vente, le légataire aurait droit au prix perçu, et, en cas d'engagement, à la valeur estimative, à moins que l'héritier ne puisse prouver que le testateur, en se défaisant de Tobjet, avait l'intention de révoquer le legs (1. 17- et 40,
3° La transformation de la chose en une autre d'espèce différente (l. 42).
4° Le fait par le créancier d'avoir réclamé et perçu la chose ou la dette qu'il avait léguée à son débiteur ; mais il n'en serait pas de même d'une restitution ou d'un remboursement fait volontairement par le débiteur (1. 15).
5<> Le legs de la même chose à une autre personne par un testament postérieur (1. 2, t. 5, liv. III, F. R.).
741. — Les faits qui rendent un legs caduc, indépendamment de la volonté du testateur, sont :
1^ La perte d'une chose certaine, sans la faute de l'héritier (1. 41, t. 9, P. VI).
2o L'acquisition à titre gratuit par le légataire de L^ chose léguée (1. 43, fc. t.; cfr. n^ 730).
S^ La mort du légataire, soit avant le testateur (1. 3S soit avant Taccomplissement de la condition qui modi fiait le legs (1. 34).
Des donations à cause de mort.
Sommaire : 742. Des diverses espèces de donations à cause de mort. — 743. Rapports et différences avec les le^. — 744. Conditions de capacité. — 745. Causes de caducité.
742. — Il y a donation à cause de mort (por causa de morte) :
10 Lorsque, dans un péril imminent, on donne une chose à autrui sous condition de la recouvrer si Ton y échappe.
2<> Lorsque , en l'absence de tout danger particulier, on donne une chose à une autre personne pour qu'elle en dçvienne propriétaire à partir de la mort du. donateur (1. 11, t. 4, P. V).
Les donations à cause de mort peuvent être modifiées par une condition suspensive ou résolutoire.
743. — Elles sont semblables aux legs en ce que : i^ elles ne produisent leur effet qu'au décès du disposant ; 2° elles sont toujours révocables ; 3® elles peuvent se faire en faveur des mêmes personnes ; 4® elles transmettent la propriété au gratifié sans qu'il faille aucune tradition et par le seul fait de la mort du disposant ; 5^ elles comportent aussi des substitutions ; 6<> elles sont soumises à la réduction de la quarte Falcidie, pour autant qu'on admet que cette quarte subsiste encore dans la législation contemporaine.
Elles diffèrent des legs en ce que : 1« elles exigent rintervention du donataire et le concours de deux vo- Jontés ; ^^ dans certains cas, elles comportent tradition immédiate de la chose.
744. — Les donations à cause de mort exigent de celui qui les fait la même capacité que les testaments; ■elles peuvent être effectuées par testament ou par codicille, sans qu'il faille plus de solennités. Toutefois, si la propriété de la chose donnée doit passer au gratifié du vivant du disposant, il est nécessaire que la donation «oit faite par acte entre vifs, puisque Tefficacité des testaments est subordonnée au décès du testateur; et alors le disposant doit avoir non seulement le droit de tester, mais encore la libre administration et disposition de ses hiens.
745, — Il va sans dire que les donations à cause de mort deviennent caduque^ par le prédécès du donataire. Mais il convient d'ajouter qu'elles le deviennent spécialement par le fait que le donateur échappe à la maladie ou au péril qui l'avait porté à les faire (1. 11, t. 4, P. V).
CHAPITRE CINQUIEME
fie rexécuiion et de Tannulation des dispositioBs de deroière volonté.
Du droit d'accroissement.
Sommaire : 746. Notions historiques. — 747. Conditions de Texercice du droit.
746. — Les Partidas qui, à l'exemple du Droit romain, considéraient l'institution d'héritier comme un élément essentiel des testaments et admettaient qu'on
ne peut mourir pro parte testatûs^ pro parte mtestatus, reconnaissaient^ par une conséquence logique, le droil d'accroissement en faveur des héritiers qui survivaient — au testateur et ne renonçaient pas à sa. succession (1. 14, t. 8, P. VI). La loi de VOrdenamiento ayant abandon;ié ce double principe, le droit d'accroissement n'a plus eu depuis la même raison d'être, et il n'existe plus aujourd'hui qu'en vertu d'une disposition expresse du testateur et dans les limites où il l'accorde (1. 1, t. 18^ liv. X, N. R.).
747. — Pour qu'il puisse s'exercer, il faut : 1« que l'un des cohéritiers ou colégataires soit empêché par une cause quelconque de recueillir ce qui lui avait été attribué par le testateur ; 2^ qu'il y ait entre lui et ceux qui prétendent exercer le droit une véritable coryunctio, soit re et verbis, soit re tantum (I. 33, t. 9, P. VI). Si tous les coïntéressés sont unis de la même manière dans l'institution, la part de celui qui vient à manquer accroît à tous les autres par portions égales. S'ils ne sont pas unis de la même manière, et que celui qui vient à manquer soit de la classe des conjuncti re tantum, sa part accroît à tous les autres, mais en ne comptant que pour un tous ceux qui sont conjimcti re et verbis; si, au contraire, l'héritier défaillant appartient à cette dernière classe, sa part n'accroît qu'à ce ux de cette même classe (cfr. Const. un., § 10, C.,VI, SI).
Des exécuteurs testamentaires.
Sommaire : 748. Conditions de capacité. — 749. Modes de nomination. — 750. Attributions. — 751. Devoirs et responsabilité. — 752. Règles pour l'aliénation des biens. — 753. Caducité de la nomination.
748. — Les exécuteurs testamentaires portent dans le Droit espagnol plusieurs noms : testamentarios, ma/nstr
sores, cabezaleros, albaceas. Ils doivent, en règle générale, avoir la capacité de tester. Sont considérés, en outre, comme incapables d'en remplir les fonctions : i° les religieux, sauf autorisation de leurs supérieurs ; 2<^ les femmes, du moins dans les parties du pays où le Fuera real, qui renferme cette prohibition, a encore force de loi (1. 7, t. 5, liv. III); dans les autres, elles peuvent les accepter, moyennant, bien entendu, le consentement de leur mari, si elles sont mariées.
749. — Les exécuteurs sont, d'ordinaire, désignés par le testateur ;- et, s'ils y sont autorisés par lui*, ils peuvent se choisir des suppléants. A défaut d'exécuteurs ainsi nommés, il y en a de légitimes ou de datifs. On qualifie, plus ou moins exactement, d'exécuteurs légitimes les héritiers institués et acceptants et les héritiers ab intestat, qui ont, les uns et les autres, le devoir de pourvoir à l'exécution des dernières volontés du de curjus. L'exécuteur datif est nommé par le juge, quand le défunt n'a laissé ni testament, ni descendants, ascendants ou collatéraux jusques et y compris le 4® degré. Son rôle se borne à ordonner les funérailles et à pren^ dre, quant aux biens, certaines mesures conservatoires d'après les instructions du juge.
750. — La mission des exécuteurs testamentaires étant, comme leur nom l'indique, de pourvoir à l'exact accomplissement des volontés du défunt, ils ont qualité pour réclamer les objets légués, en vue de les remettre aux légataires. Mais ils ne peuvent obliger les héritiers à leur délivrer les biens du défunt en vue d'exécuter son testament ; c'est à chacun des légataires qu'il appartient de les actionner directement à cet effet. Il n'y a d'exception à cette règle que dans les quatre cas suivants : i^ s'il s'agit de legs ad pias causas; 2<> si la chose
« Arrêt du Trib. supr., 19 déc. 1862.
leur a été léguée à eux*mêmes, coDjdintement avec un autre légataire; S^ en matière de legs d'aliments; 4^^ si le testateur leur a donné des pouvoirs exprès (1. 2 à 4, t. 10, P. VI).
751. — Nul n'est tenu d'accepter les fonctions d'exécuteur testamentaire ; mais, quand on les a acceptées, on est obligé de les remplir avec exactitude et dans le délai fixé par le testateur ; à défaut de délai, dans Tannée à compter du décès. S'il y a plusieurs exécuteurs nommés et que les uns ou les autres ne puissent ou ne veuillent pas remplir cette charge, ceux qui restent ont qualité pour agir seuls (1. 6). Ceux qui, par négligence ou par dol, n'exécutent pas la volonté du testateur, sont déchus de la part qu'il leur avait léguée ; toutefois , si ce sont des descendants, ils prennent leur légitime (1. 8), et il convient sans doute d'étendre cette disposition aux ascendants.
752. — S'il y a lieu d'aliéner les biens du défunt, la vente doit avoir lieu aux enchères publiques, et il est interdit aux exécuteurs testamentaires de se porter acquéreurs de la totalité ou de la majeure partie de ces biens, à peine de nullité et même de poursuites au pénal, s'il y a lieu (l. 1, t. 12,liv. X,N. R.; C. pén., 412); toutefois il a été jugé que, si l'exécuteur testamentaire qui s'est porté acquéreur est en même temps héritier du défunt, il ne tombe pas sous le coup de cette prohibition, non plus que si la vente a eu lieu, avec les solennités requises, pour le faire rentrer dans les avances par lui faites de ses propres deniers dans l'intérêt d'un tiers *.
753. — La désignation d'un exécuteur testamentaire devient caduque : si elle est révoquée, s'il meurt, ou s'il est dans Timpossibilité, physique ou morale , d'en rem-
» ArrtMs (tu Trib. supr.. 8 nov. 1859 ; U déc. 1875.
plir les fonctions. D'autre part, son mandat prend fin par Tarrivée du terme et peut lui être retiré pour cause de suspicion. Il n'est transmissible à un tiers que moyennant une autorisation expresse du testateur.
De rinvalidation des dispositions de dernière volonté.
Sommaire : 754. Principe général. — 755. Annulation résultant d'un testament postérieur. — 756. Annulation par suite de lacération, radiation des signatures, etc. — 757. Annulation de l'institution, les autres clauses demeurant valables.
754. — La matière de l'invalidation est réglée aujourd'hui non plus exclusivement par les Pariida^, mais, en bien des parties, par VOrdenamiento d'Alcala (1. l,t. 18, liv. X, N. R.),qui a cessé de considérer une institution d'héritier valable comme étant de l'essence du testament.
Un acte de dernière volonté peut être nul dès le principe pour n'avoir pas été fait conformément aux règles spéciales posées par le législateur. Il peut aussi être régulier en lui-même, et se trouver frappé d'invalidation à raison de circonstances ultérieures ; par exemple, d'une révocation.
755. — Un testament postérieur valable a pour effet d'annuler les dispositions antérieures du testateur, hormis les trois cas suivants :
l» S'il a été fait dans la croyance erronée que l'héritier institué par le testament primitif était mort, auquel cas cette institution produit ses effets , conjointement avec les legs particuliers inscrits dans le testament postérieur (1. 21, t. 1, P. VI);
a*' Si le testateur, dans son premier acte, avait institué ses enfants, et, dans le second, ne fait nulle mention du premier (1. 22) ;
30 Si le premier acte contient une clause abrogatoire générale ou spéciale, auquel cas il ne pourra être révoqué par un testament ultérieur qu'autant que le testa-* teur aura manifesté sa volonté à cet égard eu termes exprès et déclaré maintenir formellement son dernier testament au préjudice du premier (Ib.). .
756. — D'autre part, un testament écrit est invalidé par le fait que lé testateur, en connaissance de cause. Ta lacéré, en a biffé les signatures, ou bien a rompu les cachets qui le fermaient ; sauf la preuve que ce sont de simples accidents, non intentionnels (1. 24).
757. — Il peut arriver aussi que Pannulation d'un testament soit purement partielle ; que l'institution qu'il contient soit invalidée , mais que les autres clauses et dispositions doivent continuer à sortir leur plein et entier effet.
L'institution seule est invalidée : 1® lorsque le testateur a institué des étrangers, bien qu'ayant des héritiers nécessaires ; 2<> par la naissance d'un enfant posthume non institué, en entendant par posthume l'enfant né , non seulement après le décès du père, mais encore après la confection du testament (1. 20) ; 3° par la querela inofficiosi testamenti, sur laquelle nous reviendrons plus bas (n<>8 786, sv.).
SECTION DEUXIÈME
De la succession légitime ou ab intestat.
CHAPITRE PREMIER
Des diverses classes d'héritiers ab intestat.
INTRODUCTION
738. — Les héritiers désignés par ia loi arrivent à la succession, soit lorsque le testateur n'a point fait de testament et qu'il est présumé avoir entendu laisser ses biens à ceux qui lui tiennent du plus près par les liens du sang ; soit lorsqu'il a institué des étrangers au détriment de ses héritiers naturels nécessaires ; soit lorsque ses dispositions testamentaires sont nulles en tout ou en partie ou que les héritiers désignés par le testateur ne peuvent ou ne veulent pas recueillir leur part de succession.
Il y a, d'après le droit commun , trois classes d'héritiers légitimes, sans compter l'Etat : les descendants , les ascendants, et les collatéraux. Mais cette matière est Tune de celles où les coutumes locales , les fueros de Catalogne, d'Aragon, de Biscaye et de Navarre, présentent encore le plus de particularités *.
* Cfr., pour les détails de ces fueros, D. A. Prieto, Cuno, p. 458, st.
Descendants.
Sommaire : 759. Principe de la matière ; représentation. — 760. Règles de la succession des descendants. — 761. Des enfants adoptifs.
759. — Les descendants succèdent à leurs auteurs de leur propre chef ou par droit de représentation. La représentation n'est admise en Espagne qu'en matière de succession ab intestat et en faveur des descendants en ligne directe et des descendants de collatéraux du 2°»« degré ^
Quand les descendants succèdent de leur propre chef, ils héritent par tête ; quand ils succèdent grâce au bénéfice de la représentation, par souche.
On observe dans cette classe les règles suivantes
1^ Tous les descendants au i^^ degré, légitimes ou légitimés par mariage subséquent, succèdent de leur propre chef, de préférence aux descendants de degrés ultérieurs, issus d'eux (I. 3, t. 18, P. VI ; 1. 1, t. 20, liv. X, N. K).
2^ En cas de prédécès d'un enfant au 1^^ degré, ses descendants prennent sa place par droit de représentation, en concours avec les autres enfants au l®*" degré survivants.
S^ A défaut de descendants au 1«^ degré, les autres héritent par souche, la représentation étant indéfiniment admise.
40 A défaut de descendants légitimes, la succession échoit aux enfants naturels, légitimés à cet effet par ordonnance royale. Il est à remarquer que si des enfants
* Arrêt du Trib. supr., 4 avril 1871.
naturels ont obtenu cette légitimation spéciale et qu'ensuite il survienne à leurs auteurs des enfants légitimes ou légitimés par mariage subséquent , les premiers se trouvent exclus par les seconds et n'ont droit qu'au cinquième de la succession, pour autant que leurs auteurs le leur ont laissé. Mais cette limitation ne s'applique qu'aux rapports desdits enfants avec leurs ascendants ; au regard des autres membres de la famille, ils concourent avec les descendants des deux autres catégories (I. 7, t. 20, liv. X, N. R.).
5^ Si la mère ne laisse pas d'enfants légitimes ou légitimés, elle est héritée par ses enfants naturels, et même à leur défaut, par les espurios (cfr. n^ 175) , par préférence aux ascendants ; peu importe que leur père soit connu ou inconnu K Néanmoins, sont exclus de la succession soit testamentaire, soit ab intestat les enfants nés d'un commerce réprouvé et punissable par rapport à la mère (cfr. n^* 702, 704).
6^ A défaut de descendants, d'ascendants et de collatéraux au 4^ degré , légitimes , la succession échoit aux enfants naturels légalement reconnus et à leurs descendants (L. 16 mai 1835, 2). -
7^ A défaut d'enfants légitimes, les enfants naturels recueillent, de concert avec leur mère^ le sixième de la succession paternelle^ sans que la veuve du défunt puisse y mettre obstacle. Les enfants adultérins et incestueux ne peuvent prétendre aucun droit sur la succession testamentaire ou ab intestat de leur père (1. 8 et 9, t. 13, P. VI).
è^ Les enfants de membres du clergé régulier ou séculier sont également privés de tout droit héréditaire (1. 4 et 5, t. 20, liv. X, N. R.).
9^ Il en est de même des enfants qui ne naissent pas vivants et viables (abortivos),
* Arrêt du Trib. supr., 16 octobre 1864.
Ces règles s'appliquent uniformément, que tes enfants soient soumis à la puissance paternelle ou émancipés, du sexe masculin ou du sexe féminin , déjà nés au décès du (fe cujus ou posthumes.
761. — Relativement aux enfants adoptifs, le FiAero realltxxv attribuait le quart des biens de radoptant(l. 5, t. 21, liv. IV); les Partidas les appelaient à sa succession ab intestat (1.8 et 9, 1. 16, P. IV) ; enfin, la Becapilacion n'apporta en cette matière d'autre innovation que de donner aux ascendants, quant à la succession de leurs descendants, le pas sur toutes autres personnes que les descendants légitimes (et, par rapport à la mère, les illégitimes), par conséquent, sur les enfants adoptifs (1. 1 et 5, t. 20,liv. X, N. R.). Ceux-ci ne primaient donc que les collatéraux. Cette doctrine a été modifiée, aux yeux d'un certain nombre de jurisconsultes, par la loi, citée plus haut, du 9 mai 18S5, qui statue dans quel cas les successions sont attribuées à l'Etat et qui ne parle pas des enfants adoptifs ; on a conclu de son silence qu'ils n'avaient plus aujourd'hui aucun droit de succession. Mais il a été répondu avec raison, selon nous, que ce silence n'est qu'apparent ou du moins pourrait être opposé à toute une série d'autres héritiers, puisque la loi déclare , en termes généraux , ne pourvoir qu'aux cas où le défunt « ne laisse pas de successeurs capables d'après les lois en vigueur. » Or la législation antérieure reconnaît explicitement le droit des enfants adoptifs; et il faudrait, pour les en dépouiller, un texte précis, qui ne figure point dans la loi de 1885. Depuis, cette manière de voir a été confirmée par un arrêt du Tribunal suprême du S mars 1868.
SoHHAWE : 76Î. PriDcipe de U matière. — 763. Système de la fentt, — 7B1. De la r^ pattma patemit. — 765. De la succession d'an enfant naturel.
765. — La seconde classe est formée en Espagne par les ascendants , à l'exclusion des frères et sœurs et de leurs descendants (I. 2, t. 20, Ht. X, N. R.).
768. — Les plus proches excluent les plus éloignés, bien qu'ils soient de ligne différente ; ainsi, la mère exclut non seulement les aïeuls maternels, mais encore les aïeuls paternels. Si les ascendants sont au même degré, la succession se partage en deux portions égales , une pour chaque ligne ; de telle sorte que s'il y a deux aïeuls paternels et un seul aïeul maternel , ce dernier reçoit, pour sa part , autant que tes deux autres ensemble. En d'autres termes, la législation admet la fente (sucesion imeaî), par rapport aux ascendants , mais sans refente, et il n'y a pas de représentation (I. 1 , A. /. ; I. 4, t. IS, P. VI).
764. — On n'a égard à la provenance des biens (paterna patemis, mat^na maternis) qu'exceptionnellement, dans les villes ou provinces où cet usage s'est maintenu, par exemple en Biscaye, et à charge de justifier de la coutume qu'on invoque (I. 1, N. R. cit.).
766. — Lorsqu'il s'agit de la succession d'un enfant naturel , on suit par réciprocité des règles analogues à celles que nous avons indiquées plus haut quant à ses propres droits sur celle de ses parents (1.8, 1. 18, P. VI). Â défaut de descendants , la succession appartient à sa mère; à défaut de mère, au père, et, après eux, aux autres ascendants; mais les collatéraux n'ont aucun droit
à prétendre sur son hérédité. Nous devons dire , d'ailleurs^ que les auteurs ne sont pas d'accord sur ces points et ont trouvé, dans le vaste arsenal des lois anciennes et modernes, des armes pour soutenir leurs opinions contradictoires \
GoUatérauz et conjoint survivant.
Sommaire : 766. Division des collatéraux en deux classes ; frères et sœurs ger> mains, consanguins, utérins. — 767. Des droits du conjoint survivant et de TEtat. — 768. De la succession collatérale des enfants illégitimes.
766. — Les collatéraux forment , à vrai dire , deux classes, dont la première, comprenant les frères et sœurs germains et leurs descendants, prime la seconde. Cette première classe vient à la succession à défaut de descendants et d'ascendants.
S'il n'y a pas de collatéraux de cette catégorie, les frères et sœurs consanguins et leurs descendants héritent des biens provenant du père ; les frères et sœurs utérins et leurs descendants, de ceux de la mère. Les acquêts du défunt se partagent par moitié entre les deux lignes.
La représentation est admise au profit des descendants de frères et sœurs, lorsqu'ils sont en concours avec des parents de cette dernière catégorie ; mais lorsqu'il n'y a plus ni frères, ni sœurs, ils succèdent par tête. Du reste, la représentation n'est admise qu'au premier degré ; aux degrés ultérieurs, les plus proches excluent les plus éloignés.
A défaut de frères et sœurs ou de descendants d'eux,
' Cfr, La Sema et Montalban, t. II, p. 102, note 2.
la ^accession échoit aux oncles et tantes, puis aux cour sins germains, puis aux enfants naturels du père, légalement reconnus, et à leurs descendants ; nous rappelons que, par rapport à leur mère, les enfants natu^ rels priment môme les ascendants.
767. — A défaut de parents de ces catégories, le défunt est hérité par son conjoint survivant et non divorcé, et, s'il n'en a point, par ses collatéraux du 5® au 10» degré inclusivement. Faute de parents au lO^» degré, la succession est dévolue à l'Etat ^
768. — Quant à la succession collatérale des enfants illégitimes, elle est régie par les principes suivants : à défaut d'héritiers testamentaires, de descendants et d'ascendants^ leurs biens passent : l^' à leurs frères utérins à l'exclusion des consanguins ; 2<> à leurs frères consanguins légitimes ; 3^ à leurs frères consanguins naturels.
Les enfants naturels , à l'inverse , n'ont aucun droit à la succession de leurs frères légitimes ni de leurs autres parents du côté paternel ; mais ils succèdent à leurs parents maternels suivant leur proximité (1. 12, t. 13, P. VI).
Des droits de la veuve pauvre.
769. — Indépendamment du droit général de succession qui compète aux époux sur la succession l'un de Tautre, à défaut de parents jusques et y compris le 4» degré, la veuve aux besoins de laquelle son mari n'a pas pourvu par ses dispositions testamentaires et qui n'a pas, de son propre chef, des ressources suffisantes
* Cfr., sur tous ces points, 1. 5 et 6, 1. 13, P. VI ; 1. 2, t. 20, liv. 10, N. R.; 1. 16 mai 1835.
pour vivre honorablement; a droit à une . quote-part de. la succession de son époux. Cette quote-part est du quart et porte pour cette raison le nom de quarte maritaie ; mais elle ne peut jamais excéder 5 livres d'or ; ce qui, d'après Febrero, équivaut à 102,706 réaux et 80 maravedis ; mais les auteurs ne sont pas d'accord sur la réduction en monnaie actuelle des monnaies du temps d'Alphonse le Sage , et les tribunaux ont à cet égard une grande liberté d'appréciation (1. 7, t. 18, P. VI). La déduction au profit de la veuve doit se faire sur l'ensemble des biens héréditaires ; la quarte a le caractère d'une dette légale.
CHAPITRE DEUXIÈME
De la légitime et des « mejoras » .
Sommaire : 770. Principe de la légitime. — 771. Du droit d'avantager certains héritiers. — 772. Définition des mejoras. — 773. Conditions à observer. — 774. Des cas où il n'y a pas lieu à mejora. — 775. Des promesses de mejoras.
— 776. Modalités et révocabilité des mejoras. — 777. Du calcul des mejoras.
— 778. Du droit de l'héritier renonçant.
770. — Les droits héréditaires que les descendants et les ascendants tiennent de la nature sont garantis par une légitime, dont nous avons déjà eu l'occasion d'indiquer ailleurs le montant (n^ 702); nous nous bornerons à rappeler que, conformément au principe universellement admis en Europe à cet égard, le testateur ne peut pas porter atteinte à cette légitime.
771. — Mais, à l'inverse, la loi espagnole lui donne la faculté d'avantager (mejorar) ceux de ses descendants dont il a à se louer ou qui ont besoin d'une assistance particulière, et d'établir ainsi une différence entre eux et ceux dont il peut avoir eu à se plaindre. Les
mejoras ont aussi pour objet, lorsque quelques-uns des enfants ont reçu un avancement d^hoirie, de rétablir Téqullibre entre, eux et ceux de leurs frères et sœurs qui n'ont pas joui du même avantage.
772. — L'institution des fmjoras n'est pas en vigueur dans tout le royaume ; ainsi elle n'est admise ni en Aragon, ni en Catalogne, ni en Navarre, et elle ne l'a pas toujours été en Gastille. C'est surtout par les lois de Toro qu'elle a reçu son complet développement. On appelle mejora la portion de biens que les asicendants laissent à leurs descendants en dehors de la légitime. La légitime des descendants comprend les quatre cinquièmes de la fortune de leur auteur ; ou, en d'autres termes, celui-ci ne peut disposer au préjudice de ses descendants que d'un cinquième de sa fortune; mais il a le droit de disposer, en outre, au profit de l'un ou de plusieurs de ses descendants, d'un tiers des quatre cinquièmes réservés et d'ajouter ainsi à la part qui leur revient de plein droit à titre de légitime : ce tiers ne rentre dans la légitime d'aucun des enfants en particulier, mais il ne peut être employé que dans l'intérêt de l'un ou l'autre d'entre eux (1. 2, t. 6, et 1. 1 et 8, t. 20, liv. X, N. R.).
778. — Pour pouvoir faire une mejora^ il faut tout d'abord avoir la capacité de tester et d'administrer ses biens ; mais il' y a de plus un certain nombre de règles spéciales à observer : i<> le père ne peut avantager que ses enfants légitimes, tandis que la mère peut aussi avantager ses enfants naturels, en tant qu'ils ont qualité pour lui succéder; — 2^ les aïeuls peuvent également avantager leurs petits-enfants, même du vivant de leurs enfants au 1^' degré, soit isolément, soit conjointement avec ceux-ci (1. 2, t. 6, h. lib,); — 8'' comme la mejora consiste essentiellenient en un avantage accordé en sus de la légitime, il s'ensuit que, quand le de cujus
Be laisse qu'an unique descendant, il ne peut Tayantager qu'en lui laissant tout ou partie du cinquième qui forme lia quotité disponible de droit commun; car le tiers qui peut servir aux mejoras quand il y a plusieurs descendants, appartient de droit, et à titre de légitime, à un descendant unique. Ce que nous disons des descendants mftles s'applique également aux flUes, quand il s'agit d'arantages fiiits par testament ; mais les deux sexes ne sont pas sur la même ligne par rapport à des avantages stipulés entre vifs : les filles ne peuvent être avantagées par contrat ni expressément ni tacitement (l. 6, t. 3, h. Ub.); on a craint que les pères, au moment de les marier, ne se laissassent entraîner à des libéralités excessives.
774. — Ne peuvent faire de mejoras : i^ les personnes incapables de contracter ou de tester; 2o les descen* dants, au profit de leurs ascendants ; s'ils lèguent à l'un d'eux tout ou partie de la quotité disponible, cette libéralité ne constitue pas une mejora au sens technique du mot; 3<>les parents au profit de leurs filles, en tant qu'il s'agit d'une disposition contractuelle.
Au contraire, la mejora est obligatoire, lorsque le père en a fait la promesse à l'un de ses descendants mâles.
775. — Les promesses d'avantages (promesas de mejorar) doivent se faire t pour cause de mariage ou autre cause onéreuse; » de plus, ces promesses et les promesses inverses « de ne pas avantager » (promesas de no mejorar) doivent être constatées par acte authentique (1. 6, t. 6, h. lib.). Lorsqu'elles ont été faites sous les conditions posées par la loi, elles sont obligatoires, en ce sens que, si une promesse d'avantage n'a pas été accomplie pendant la vie du père, la mejora est considérée à son décès comme dûment accordée; de même, si des parents ont promis entre vifs de ne pas avantager l'un de leurs enfants et ne l'en font pas moins, la
mejora est nulle (Ib.), hormis les deux cas suivants : ±^ si un père n'a fait une promesse de no rmjorar qu^en fareur de celui de ses enfants à qui il Ta faite, il est libre de ne pas s^ tenir, après avoir mis à part tout ce qui devait constituer la légitime dudit enfant, en Tabsence de mejora; S^ sa mejora est également valable si elle est accordée à celui de ses enfants à qui il avait promis de ne pas avantager les autres à son détriment.
Au surplus, il est deux cas dans lesquels la personne qui a fait la promesse peut se dispenser de la tenir : i^ celui où le bénéficiaire y renonce; 2» celui où il meurt sans postérité avant son ascendant. Et il faut observer, d'autre part, que la promesse de no msjorar ne porte jamais que sur la quotité exceptionnelle du tiers, et non sur celle du cinquième, qui est de droit commun et dont le disposant pourrait gratifier un de ses descendants, aussi bien qu'un étranger. En réalité, la promesse de no mejorar n'a qu'un but, c'est d'empêcher qu'il y ait inégalité dans le partage des quatre cinquièmes formant la réserve des descendants.
776. — Les majoras peuvent se faire soit par contrat, soit par testament ou codicille; expressément ou tacitement; purement et simplement ou sous condition; par l'affectation à l'un des descendants d'une chose déterminée ou d'une portion aliquote de l'avoir héréditaire.
Elles sont en général révocables, même lorsqu'elles Ont été faites par contrat, à moins, dans ce dernier cas, que le disposant n'ait mis le gratifié en possession de la chose dont il entend l'avantager, qu'il ne lui ait délivré, devant notaire, l'acte authentique de constitution de la mejora^ ou qu'il ne l'ait faite qu'en vertu d'un contrat onéreux avec un tiers. Au reste, même dans ces trois hypothèses, le disposant pourrait valablement révoquer la mejora s'il s'en était réservé la faculté^ et, dans les
deux premières; s'il était survenu une des causes de révocation des donations ordinaires Q. i, h. t). Les me* joras testamentaires sont toujours et essentiellement révocables.
777. — Pour fixer le montant des mejaraSj on se place non à Tépoque de leur confection, mais à celle du décès du testateur. Les différentes donations faites antérieurement aux enfants à titre de dot, de donatio profh ter nwptias^ etc., bien qu'elles soient sujettes à rapport au point de vue de la supputation de la légitime et de leur inofficiosité éventuelle, n'entrent pas en ligne de compte pour les imjoras (1. 9, h. /.).
Toute libéralité faite par un père ou une mère à Tun de leurs descendants par acte entre vifs ou par testament, s'impute à titre de mejora sur le tiers et le cinquième dont ils ont la disposition, alors même qu'ils n'en auraient pas formellement exprimé l'intention : une donation pure et simple s'impute d'abord sur le tiers, puis sur le cinquième et finalement sur la légitime du donataire, si elle excède le tiers et le cinquième réunis (1. 10); une donation en avancement d'hoirie (por causa) s'impute, au contraire, tout d'abord sur la légitime, et seulement en cas d'excès sur le tiers, puis sur le cinquième (1. 6, t. 3, liv. X, N. R.).
778. — La nullité du testament entraîne celle des majoras, mais l'annulation de l'institution les laisse intactes (1. 8, t. 6, h. lib.). Le descendant qui a reçu une mejora peut renoncer à la succession et recueillir la mejora^ sauf à payer sa part proportionnelle des dettes, que la mejora consiste en un corps certain ou en une portion aliquote de la succession. Il a le droit, lorsqu'elle consiste en une portion aliquote, d'exiger que sa part lui soit délivrée en nature et non pas seulement en argent, à moins que les objets héréditaires ne comportent point un partage en nature (1. 6 et 4, h. /.).
CHAPITRE TROISIÈME
Be reihérédalion et de la plainte dmofliciosité.
De rexhérédation.
SoBiMAiRE : 779. Principe de la matière. — 780. Conditions de rexhérédation. — 781. Justes causes pour les descendants. — 782. Justes causes pour les ascendants. — 783. De la prétention. — 784. Droit des frères et sœurs. — 785. Les exhérédations sont de droit étroit.
779. — Si Théritier nécessaire a droit à une part de la succession du de cujus et peut au besoin la défendre contre des libéralités excessives, ainsi qu'on le verra plus bas, le de cujus^ de son côté, a le droit de le priver de sa légitime en vertu d^une juste cause, par le moyen d'une exhérédation (desheredacion).
780. — Pour qu'un héritier puisse être exhérédé, il faut qu'il ait au moins dix ans et demi (1. 2, t. 7, P. VI) ^ et qu'il ait commis l'une des fautes que la loi considère comme une juste cause d'exhérédation. L'exhérédation
' doit être expresse et personnelle, à moins que le de eujus n'ait qu'un seul enfant, auquel cas l'exhérédation vaudrait alors même qu'il ne le désignerait pas par son nom. Elle doit être pure et simple, sans conditions (1. 3), et împUquer exclusion de l'hérédité tout entière. La preuve de l'existence de la juste cause alléguée incombe au testateur et à ses ayants-cause ; s'il y en a plusieurs 'alléguées, il suffit d'en prouver une seule (1. 8).
* Il est à remarquer qu'en matière pénale le Code pénal considère comme irresponsable Tenfant de moins de neuf ans et Tenfant qui, ayant plus de neuf ans et moins de quinze, a agi sans discernement. Il semble que ces fixations devraient s'appliquer aussi à rexhérédation ; mais, en l'absence de tout texte précis , on ne peut provisoirement que s'en tenir à la règle spéciale des Partidas.
761. — Sont de jostes causes d'exiiérédalioiL pour desceodante tous les actes qui constitoent un attentat i la rie, à rbonnenr on aux biens de leur auteur ou qm témoignent d'une ingratitude marquée et d'une absence notable de piété filiale. On considère aussi comme telles certains actes déshonorants ou infamants et Tabandon de la religion catholique (1. 4 à 7). Mais il faut regarder aujourd'hui comme abrogées par désuétude les dispositions des Partidas qui faisaient, de la profession de comédien ou de danseur et de la pratique de la sorcellerie et des enchantements, une juste cause d'exhérédation : et de même, la disposition de la BecopUacion (1. 9, t. 2, liy. X, N. R.), relative aux mariages contractés clandestinement ou sans le consentement paternel, laquelle est virtuellement abrogée depuis la loi du 20 juin 1862; toutefois tous les auteurs ne sont pas d'accord sur ce dernier point.
782. — Il y a moins de justes causes à rencontre des ascendants, parce que certains actes qui, commis par des enfants, constituent des fautes graves, ne sont de la part des parents que Texercice de leur légitime autorité. On ne doit reconnaître ce caractère qu'à une accusation capitale, à un attentat à la vie ou à Thonneur du descendant ou de son conjoint, à une entrave mise à sa liberté de tester, ou à l'abandon de la religion catholique ri. 11, t. 7, P. VI).
783. — Certains auteurs examinent quel peut être l'effet de la prétention de descendants ou d'ascendants et distinguent deux cas : celui où il y a simple prétention sans institution d'une autre personne, et celui où le testateur institue un étranger. Dans le premier cas, ils déclarent le testament valable en s'appuyant sur la loi 1, t. 18, liv. X, N. R. ; dans le second, ils le considèrent comme nul, d'après les Partidas (1. 10, t. 7, et I. 1, t. 8, P. VI). Il semble plus correct de regarder, dans les deux
cas, le testament comme valable, sauf Finstitution d^un étranger qui est nulle ; les legs et mejoras^ notamment, doivent sortir leur plein et entier effet pour autant quMIs ne portent pas atteinte à la légitime (1. 8, t 6, liv. X, N. R.).
784. — Comme les frères ne sont pas des héritiers nécessaires les uns des autres, rien n'oblige le testateur qui lègue ses biens à un étranger, d'exprimer les motifs qu'il a eus de les écarter. Néanmoins, la loi estime que le testateur fait une injure grave à ses frères, s'il leur préfère une personne de mauvaise vie et renommée; et elle leur accorde une action pour faire annuler l'institution d'héritier, à moins qu'ils n'aient comploté la mort du testateur, porté contre lui une accusation capitale ou causé la perte de la majeure partie de ses biens (1. 13, t 7, P. VI).
785. — Les causes d'exhérédation indiquées par la loi ne sont pas susceptibles d'extension par voie d'analogie; elles sont de droit étroit, comme c'est le cas de toutes les dispositions ayant un caractère pénal (1. 8 et 11, h. ty
De la plainte d'inolliciosité.
Sommaire : 786. Définition. — 787. Cas où Faction n'est pas recevable.
786. — La plainte d'inofficiosité (querella del testamento inoficioso) que le Droit espagnol a empruntée au Droit romain, est l'action par laquelle les héritiers nécessaires, et les frères dépouillés de leur part héréditaire au profit d'une personne de mauvaise vie et renommée (orne de mala vida o enfamado)^ demandent
Tannulation d'un testament qai les désbérite sans juste cause (1. 1 et 2, t. 8, P. VI).
C'est à rbéritier actionné qu'il appartient de prouver que rexhérédation s'appuyait sur une juste cause (1. 10, t. 7, P. VI).
L'action n'est pas recevable
i^ Lorsque l'intéressé a laissé passer sans réclamation cinq années depuis l'adition d'hérédité, à moins qu'il ne fClt mineur, auquel cas il jouit du bénéfice de restitution
20 Lorsqu'il a reconnu d'une façon quelconque la validité du testament, par exemple en acceptant un legs qui y était fait à lui-même ou à l'un de ses enfants, ou bien en la défendant dans l'intérêt d'un tiers comme avocat ou procureur (1. 6) ;
3^ Lorsque le père a laissé à son fils, en sa qualité d'héritier, une partie de sa légitime, auquel cas le fils a simplement une action pour réclamer le reste; il en est autrement si le fils n'a reçu qu'un legs, à moins qu'il ne l'ait accepté sans formuler aucune réserve ni protestation (1. 5).
SECTION TROISIEME
Des dispositions communes aux deux
modes de succession.
CHAPITRE PREMIER
De lacceptalion et de la revendication des successions.
De l'acceptation des successions.
Sommaire : 788. Acceptation ou répudiation. — 789. Capacité requise. — 790. Modalités. — 791. Situation de Théritier acceptant.
788.— Pour qu'un héritier appelé par le testateur ou par la loi entre en possession de la succession, il faut tout d'abord qu'il l'ait acceptée, et qu'il ait la capacité de le faire, soit uniquement au moment du décès du de citjm, s'il est un héritier appelé par la loi S soit tout à la fois au moment de l'institution, de ce décès et de l'adition, s'il est un héritier institué ou un étranger (1. 22, t. 3, P. VI). Lorsque l'institution est subordonnée à une condition, l'héritier doit, de plus, être capable au moment où elle s'accomplit. Nul ne peut être contraint
* Fût-il enfant naturel. Arrêt du Trib. supr., 22 mars 1869.
d'accepter une succession à laquelle il est appelé (1. 11, t. 6, P. VI) ; il e3t réputé y avoir renoncé , même à défaut de déclaration expresse, s'il ne Tapprébende pas et laisse passer, sans la revendiquer, le délai fixé par la loi (cfr. n^ 794).
789. — L'acceptation ou adition (adicion) dé Thérédité est Pacte par lequel l'héritier appelé à la recueillir manifeste sa volonté de succéder au défunt. Elle présuppose chez celui de qui elle émane la capacité de contracter; elle ne peut, en conséquence, être faite par un mineur de sept ans, une personne atteinte d'aliénation mentale ou interdite pour cause de prodigalité; c'est à leurs tuteurs ou curateurs qu'il appartient d'agir en leur lieu et place. L'individu qui a plus de sept ans et moins de quatorze peut accepter avec l'assistance de son tuteur. Agé de plus de quatorze ans et de moins de vingt-cinq, il peut, s'il est émancipé et n'a pas de curateur, accepter par lui-même, mais sous réserve de son droit de renoncer ensuite en vertu du bénéfice de restitution; s'il a un curateur, il doit être assisté par lui. Passé l'âge de vingt-cinq ans, tout homme, fClt-il fils dç famille, peut faire adition sans avoir à prendre conseil de personne (1. 18, t. 6, etl. 7, t. 19, P. VI); car il jouit alors de la plénitude de sa capacité civile. La femme mariée ne peut accepter ou répudier une succession qu'avec l'autorisation de son mari, à moins qu'elle ne l'accepte que sous bénéfice d'inventaire ; au besoin, l'autorisation du juge supplée valablement à celle du mari (1. 18 et 15, t. 1, et 1. 10, t. 20, liv. X, N. R.).
790. — L'acceptation peut être pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire; expresse ou tacite. On considère comme une acceptation tacite le fait de se mettre en possession d'objets héréditaires et d'en disposer, mais non de simples mesures conservatoires (1. 8, 11 et 15, t. 6, P. VI).
791. — L'héritier acceptant succède à son auteor dans tous ses avantages, droits et actions et dans toutes ses obligations » même ultra vires hereditarias (i. 10). Il ne peut plus, après coup, revenir sur son acceptation et se décharger de sa responsabilité, à moins qu'il ne soit au nombre des personnes gui jouissent du bénéfice de restitution (1. 18). A rinverse, il ne peut plus réclamer, après coup, une succession qu'il aurait répudiée (Ib.).
Des bénéfices de délibération et d'inventaire.
Sommaire : 792. Du bénéfice de délibération. — 793. Du bénéfice d*inventaii*e.
792. — Afin de mettre l'héritier en mesure de se rendre un compte exact des obligations que lui imposerait l'acceptation d'une succession ouverte à son profit, la loi a institué les deux bénéfices de délibération, et d'tnvmtaire (Proem.^ h. t).
Le bénéfice de délibération (beneficio de deliberar) consiste en un délai accordé aux héritiers pour s'éclairer et prendre leur parti. Ce délai, que les guardadores ont le devoir de réclamer toujours pour leurs pupilles mineurs (1. 1), est fixé par le juge entre les deux termes extrêmes de neuf mois et de cent jours. Si l'héritier meurt avant l'expiration du délai, son successeur a pour délibérer le temps qui restait à courir ; s'il meurt après , sans avoir fait adition , et qu'il soit un étranger, son successeur est exclu de l'hérédité à propos de laquelle le délai avait été demandé ; si, au contraire, il était un descendant du de cujus , son successeur peut recueillir l'hérédité, nonobstant l'expiration du délai (1. 2). Pendant le délai fixé pour délibérer, l'héritier ne
peut aliéner aucun objet dépendant de ta succession, si ce n'est d'après Tordre du juge et pour une juste cause^ telle que la nécessité de payer les funérailles du défunt ou de prévenir la détérioration des biens (1. S). S'il se décide à répudier l'hérédité, il doit la remettre intacte à la personne appelée à la recueillir à son défaut ou payer la valeur de tout objet manquant d'après le serment de ladite personne, sous le contrôle du juge (1. 4).
798. — Le bénéfice d'inventaire (beneficio de inventa-rio) a, comme en Droit français, pour effet de limiter l'obligation pour l'héritier de payer les dettes de la succession au montant de l'actif. Ce bénéfice ne peut se cumuler avec le précédent ; il en résulte qu'en pratique, il est beaucoup plus souvent demandé que l'autre.
Pour que la confection d'un inventaire produise l'effet que nous venons d'indiquer au profit de l'héritier, il faut qu'elle soit commencée dans les 30 jours à partir du moment où l'héritier est avisé de l'ouverture de la succession, et terminée, à peine de déchéance, dans les trois mois, si tous les biens sont dans la même localité, et dans les quinze, s'ils sont dans des localités différentes (l. 10). L'inventaire doit être dressé par un notaire en présence des héritiers, de l'époux survivant et des légataires à titre universel. L'intervention des tribunaux n'est nécessaire que lorsqu'elle est expressément requise par les intéressés ou par l'un des créanciers ou que quelques-uns des héritiers sont absents et non représentés, mineurs ou incapables (C. pr. civ., 407, 427, 499).
Le bénéfice d'inventaire a pour effet (1. 7 et 8, h. t.) :
1» De suspendre toute action des créanciers ou légataires contre les héritiers pendant le délai fixé pour sa confection ;
2^ D'empêcher, une fois l'inventaire dressé, la confusion du patrimoine du défunt avec celui de l'héritier ;
S^ De dispenser Théritier de robligation de payer les legs, tant qu'il n'a pas acquitté toutes les dettes du défunt.
ip De ne l'obliger à répondre des dettes et charges de la succession que jusqu'à concurrence de son émolument.
De la pétition d'hérédité.
794. — Lorsqu'une succession a été indûment appréhendée par une personne qui n'y avait pas droit, Théritier légitime évincé jouit d'une action en pétition d'hérédité pour se la faire restituer.
Il y a, disent les Partidas^ trois manières dont un homme peut détenir une hérédité qui ne lui appartient pas (1. 7, t. 14, P. VI). Le premier cas est celui d'un détenteur de bonne foi, par exemple de celui qui a acheté une succession d'une personne qu'il croyait à tort avoir le droit d'en disposer, ou qui a été institué héritier par un testament dont il ignorait la révocation ultérieure ; dans ce cas, l'héritier véritable a, pour faire valoir ses droits, dix ans s'il habite le royaume et vingt ans s'il est au dehors, à peine de déchéance. Le second cas est celui d'un détenteur de mauvaise foi , c'est-à-dire qui savait n'avoir aucun droit sur la succession, mais nanti d'un titre, par exemple un contrat d'achat ou un testament ultérieurement révoqué. Le troisième est celui où le détenteur n'a ni titre ni bonne foi. Dans ces deux derniers cas, l'héritier légitime a trente ans pour intenter son action ; si, le sachant et le pouvant, il laisse écouler ce temps sans agir, il est déchu de ses droits , au profit du détenteur. Ces délais ne courent contre les mineurs qu'à partir de leur majorité.
De rindignité.
Sommaire : 795. Des causes d'indi^té. — 796. Spécialités quant aux légataires.
795. — La succession àb intestat repose essentiellement sur l'affection présumées du défunt. Cette présomption doit céder naturellement devant certaines causés graves ; et il en est de même des dispositions testamentaires, qu'assurément le défunt n'aurait pas faites ou aurait modifiées , s'il avait pu prévoir de légitimes griefe contre la personne appelée par lui à recueillir ses biens.
Les causes d'indignité inscrites dans la loi sont les suivantes :
1^ Le fait par l'héritier mâle et majeur d'un homme mort victime d'un crime de se mettre en possession de la succession avant d'avoir porté plainte contre le meurtrier, pour autant que celui-ci est connu et ne s'est pas sauvé en pays étranger ; l'indignité est encourue si l'héritier laisse ainsi passer cinq années sans faire de poursuites (1. 18, t. 7, P. VI; 1. 11, t. 20, liv.X, N. R.).Aujourd'hui que les tribunaux ont la mission officielle de poursuivre les criminels, ce cas d'indignité se présente rarement.
2<> Le fait par l'héritier qui connaît les meurtriers du testateur d'ouvrir le testament, ou du moins de faire adition, sans les avoir dénoncés.
8° Le fait par l'héritier d'avoir provoqué ou causé la morldu d e cujus, ou commis adultère avec sa femme.
4® Le fait d'avoir attaqué à tort la validité du testament, à moins qu'il n'ait agi qu'au nom d'un enfant dont il était le tuteur et, par conséquent, sans faire acte de volonté propre*
5<> Le fait par ^héritier institué de remettre la succession, à lUnstigation du testateur, à une personne légalement incapable de la recueillir; il perd pour luimême le t)énéflce de Pinstitution.
6® Lé fait par une veuve de mener une vie déréglée; elle perd tout droit aux biens provenant de son mari (1. 9, t. 12, liv.III, F. R.).
7^ Le fait par des enfants d'abandonner leurs parents en état de démence, et de laisser à des étrangers le soin de leur personne.
796. — Ces diverses causes d'indignité sont opposables non seulement aux héritiers, mais encore aux simples légataires (1. 11, t. 7, P. VI). D'autre part, est privé du bénéfice du legs qui lui a été fait : 1^ celui qui refuse après coup la tutelle des enfants du testateur ; 2^ celui qui dérobe le testament qui contient le legs (1. 17).
CHAPITRE TROISIÈME Des biens à réserver
Sommaire : 797. Définition. — 798. Des biens que comprend la réserve. — 799. Garanties. — 800. Fin de robligation de réserver.
797. — Le mot de réserve a ici un sens tout à fait spécial et sans aucun rapport avec la légitime ou la quotité disponible. On appelle réserve l'obligation, pour un époux qui convole en secondes lioces, de conserver en faveur des enfants du premier lit les biens qu'il a reçus à titre gratuit de son conjoint prédécédé et ceux qu'il a hérités par testament ou ab intestat de l'un ou l'autre desdits enfants et qui provenaient de la succession paternelle ou maternelle * ; de telle sorte que l'époux qui,
* Cfr., Const. 3, proem, et § 1, Cod., de secundis nuptiis, V, 9 ; Nov. XXII, cb. 23, et ch. 46, § 2. 31
avant son second mariage, étaif maître absolu de ces biens, se trouve réduit après à l'usufruit seulement.
Cette obligation doit, du reste, s'entendre dans son sens étroit et n'est susceptible d'aucune extension par voie d'analogie. Ainsi, les grands-parents n'y sont pas soumis au regard de leurs petits-enfants *,ni le père ou la mère au profit d'enfants qui ne sont pas' les siens, mais seulement ceux du conjoint prédécédé *.
198. — La réserve comprend tous les biens que Tépoux qui se remarie avait reçus de son premier conjoint à titre gratuit (1. 7, t. 4, liv. X, N. R.), par conséquent les legs, la quarte maritale^ les arras^ les cadeaux de fiançailles, etc. (1. 26, t. 18, P. V). Ces biens doivent se partager également entre les enfants qui y ont droit, et il n'appartient pas au conjoint d'en distraire une partie pour des mejoras au profit des uns ou des autres.
La réserve comprend aussi, comme on l'a vu par la définition, les biens que l'époux qui se remarie a hérités de ses enfants. Ce point-là n'est pas fixé par les lois espagnoles avec autant de précision que le premier. Le Droit romain, d'où dérive la théorie des biens à réserver, distingue la succession testamentaire de l'enfant de sa succession ab intestat et les biens adventices des profectices ; dans sa forme la plus récente, il n'oblige pas le conjoint survivant à réserver les biens adventices, ni les biens profectices qu'il a recueillis par testament avant ou depuis son second mariage ; la réserve ne porte que sur les biens profectices recueillis ab intestat. Cette doctrine se fonde sur ces deux principes que la réserve ne peut jamais s'étendre qu'à des biens provenant du conjoint prédécédé et que le père ou la mère qui recueille la succession de son enfant en vertu d'une disposition tes-
* Arrêt du Trib. supr., 11 mars 1861.
2 Arrêts du Trib. supr., 9 mai 1859, 31 mai 1861, 27 juin 1866, 16 janvier
tamentaire est à mettre sur la même ligne qu'un nonparent. Or, en Espagne, même en cas de succession testamentaire, les enfants qui meurent sans postérité, mais en laissant leur père ou leur mère, ne peuvent disposer librement que du tiers de leur fortune ; les deux autres tiers constituent au profit du père ou de la mère une légitime, qu'il recueille non en vertu des dispositions de l'enfant, mais par la volonté de la loi, comme dans une succession àb intestat. Il faut donc étend re* aux successions testamentaires l'obligation de réserver les deux tiers des biens profectices *.
799. — Pour sûreté de l'obligation de réserver qui existe à leur profit, les enfants avaient, dans l'ancien -droit, une hypothèque tacite sur les biens du conjoint survivant (1. 26, t. 13, P. V). Aujourd'hui que les hypothèques tacites sont abolies, ils jouissent d'une hypothèque légale; mais elle ne produit son effet qu'à la condition d'être expresse et spéciale. Lorsque les biens reservables sont des immeubles, il suffit de constater cette qualité sur le registre de propriété, au moyen d'une annotation marginale (L. hyp., 168, 194, 201 ; RègL, 184). 800..— L'obligation de Réserver prend fin : 1® Lorsque les enfants, majeurs et capables de contracter, y renoncent expressément ' ;
2o Lorsqu'ils meurent sans laisser d'héritiers néces- ^res, avant le père ou la mère qui avait convolé.
Le consentement anticipé des deux époux au second mariage du survivant d'entre eux et celui des enfants du premier lit seraient sans effet par rapport à l'obligation légale dont il s'agit.
« Cfr. La Sema et Montalban, t. II, p. 121, n« 190, et les textes latins cités à la note 1, page 481.
« Arrêt du Trib. supr., 8 juillet 1874.
CHAPITRE QUATRIÈME
De la liqoidatioii et dQ partage des soccessions.
INTRODUCTION
801. — Nul n'est tenu de rester dans l'indivision *. En particulier, tout cohéritier a le droit de demander le partage de l'hérédité (1. 1, t 15, P. VI); ce partage peut être judiciaire ou extrajudiciaire. La règle générale est que tous les biens héréditaires soient compris dans le partage. Toutefois, 11 est des objets dont la loi prescrit la destruction au lieu du partage, tels sont les objets dangereux ou immoraux : les poisons, les écrits contraires à la religion et aux bonnes mœurs, etc. (1. 2). D'autres, tels que des documents ou des pièces de famille, ne sont pas susceptibles de partage ; il convient qu'ils restent entre les mains d'un seul des coïntéressés, et la loi désigne comme dépositaire, sauf ie droit des autres de les consulter ou d'en prendre des copies, soit celui qui prend la plus forte part de l'hérédité, soit, à parts égales, le plus digne, ou le plus âgé, ou celui que désigne le sort (1. 7).
Pour désigner la quotité à laquelle chaque cohéritier est appelé, on compte encore quelquefois, comme les Romains, par onces, l'once désignant le douzième de la succession assimilée à un os ou pondus^ ou le 24* de la
* 11 existe en Aragon, sous le nom de consorcio aragonés, une institution que l'on retrouve aussi dans certaines parties de la Suisse sous celui d'indivision. Les tils et autres descendants possèdent en commun les immeubles qu'ils ont hérité de leurs ascendants ; aucun d'eux ne peut aliéner ou grever sa part sans le consentement de ses consorts ; ils supportent les dettes consorciales proportionnellement à leur part indiNise, et jouissent respectivement du droit d'accroissement. Cfr. D. Alcalde Prielo, Curso, p. 158.
succession assimilée à nn dupondium, ou Je S6® de, la 'succession assimilée à un tripmdium (cfr. 1. 19, t, 8, P. VI). .
De la liquidation.
Sommaire : 802. Constitution de la masse. — 803. Des reprises et prélèvements. — 804. Des acquêts, des dettes. — 805. Des legs et des frais de funérailles.
802. — La liquidation est la fixation de la part respective de chacun des coïntéressés.
Pour y arriver, on commence par faire le total de tous les biens portés à l'inventaire en les groupant par catégories : tant en terres, tant en vignes, tant en constrqctions. Ce total se nomme corps de biens (cuerpo de . Menés), et c'est de lui que Ton fait les déductions que nous allons indiquer.
803. — Si le de cujus était marié au moment de son décès, et si les biens de son conjoint se trouvaient encore confondus avec les siens, on en opère la séparation, en commençant par mettre à part les biens dotaux ap« partenant à la femme, les dotales, c'est-à-dire spécialement la dot; Taugment de dot stipulé par contrat de mariage et les donaciones esponsalicias (cfr. n®» 181, sv., 150, sv.). Mais on distingue entre la dot estimée et la dot non estimée : la dot non estimée jouit d'un privilège; les objets qui la composent sont repris en nature, à titre de propriété de la femme; pour la dot estimée, la femme est primée par les créanciers hypothécaires antérieurs; dé même, pour la dot numerada et la dot reconnue, elle est primée par les créanciers et par les héritiers nécessaires et n'a le pas que sur les héritiers volontaires.
S'il y a deux dots en concarrence, on prélève d'aborâ la plus ancienne (1. 88, t, IB, P. VI).
Après déduction des biens dotaux, on prélève les paraphernaux.
Puis, on procède de même pour le mari : on déduit les biens qu'il possédait au moment du mariage et ceux qui lui sont échus postérieurement par donation, succession ou testament.
804. — Ce qui reste constitue les acquêts (gcmcm-ciales), du moins après prélèvement des dettes et charges de l'association conjugale. Si les acquêts ne suffisent pas à les acquitter, le solde retombe à la charge du mari. Quant aux dettes propres à chacun des époux, elles grèvent son patrimoine particulier. Avant de parr tager les acquêts entre l'époux survivant et les héritiers de l'autre, on en déduit, outre les dettes et charges proprement dites, le montant des obligations contractées pour l'éducation des enfants, l'entretien de la famille, etc., et, de plus, les arrérages des rentes garanties par lesdits biens qui n'auraient pas été acquittés pendant le mariage.
805.— La part de chacun des époux se trouvant ainsi liquidée, on paie les dettes héréditaires, puis on partage l'avoir net de la succession entre les ayants-droit (no8 809, sv.). S'il y a des héritiers à réserve, les legs particuliers et les frais de funérailles s'imputent sur la quotité disponible, nonobstant toute disposition contraire (l. 9, t. 20, liv. X, N. R.).
Da rapport.
Sommaire : 806. Des diverses manières de faire le rapport. — 801. De ceux qui y oDt droit et y sont tenus. — 808. Des avantages siyets à rapport.
806. — Le rapport (colacionj est la réunion que les héritiers légitimes font à la masse des biens qu'ils ont reçus entre vifs de leurs parents ; il a pour objet d'empêcher qu'il né soit porté atteinte à la réserve par des actes de libéralité entre vifs.
Le rapport se fait de trois manières différentes : « par manifestation, par libération ou par imputation; > par manifestation, c'est-à-dire en nature; par libération, lorsqull y a eu promesse de donation, mais qu'elle n'a pas encore été accomplie; par imputation, c'est-à-dire en moins prenant.
807. — Le rapport n'est dû et ne peut être réclamé qu'entre enfants et descendants légitimes du défunt, ayant droit à leur réserve. Il faut, de plus, que le donataire veuille prendre sa part dans l'hérédité ; s'il y renonce, il n'est tenu au rapport que jusqu'à concurrence de ce dont la donation excède la double quotité disponible du cinquième et du tiers.
808. — Tout ce que les enfants ont reçu de leurs parents, tout ce qu'étant en puissance ils gagnent avec les fonds que leur ont remis leurs parents (1. 8, 1. 16, P. VI), est sujet à rapport, même les majoras. Sans doute, les majoras ne doivent pas être rapportées pour se fondre dans la masse partageable, mais afin que l'on puisse s'assurer qu'elles n'empiètent pas stir la légitime.
Il va sans dire que les enfants n'ont pas à rapporter ce qu'ils ont acquis ou gagné par eux-mêmes, leurs biens adventices, leur pécule castrense ou quasi-cas-
trense ; et, d!autre part» ils sont dispensés de rapporter les sommes dépensées par leurs parents pour leur entretien ou leur éducation (l. 8, t. 4, P. V, etl. 5, t. 15, P. VI).
De l'adjudication.
Sommaire : 809. De la formation des lots. — 810. De leur répartition. — 811. Des cas où les cohéritiers se doivent réciproquement garantie. — 812. De la rescision ou de la correction du partage.
809. — L'adjudication ou le lotissement est l'acte par lequel chacun des héritiers reçoit une portion des biens héréditaires proportionnelle à ses droits. Les lots doivent être faits de telle sorte que non seulement ils aient exactement la valeur voulue, mais encore qu'ils aient autant que possible la même consistance en immeubles et en biens meubles, et qu'on évite le morcellement des biens-fonds. Les différences de valeur, s'il y en a, se compensent par des soultes ou retours de lots, soit en argent, soit en rentes.
810. — Si les cohéritiers s'entendent sur la manière d'opérer le lotissement, ils ont le droit de s'arranger à l'amiable; si non, c'est le sort qui distribue les lots entre eux. Le partage est réputé en Espagne attributif de propriété; le domaine des objets compris dans chaque lot passe à l'héritier loti, sans autre tradition; seulement, d'après les principes de la nouvelle législation hypothécaire, la transmission des immeubles, pour être opposable aux tiers, doit être constatée par une inscription sur le registre de propriété (L. hyp., 2 et 23).
811. — Lorsque le partage a été fait en justice, les cohéritiers sont tenus de se garantir respectivement
contre tout trouble ou éviction provenant d^une cause âutérieure au partage. Us. n'y sont pas tenus : l^' lorsque les lots ont été faits par le père ou par le testateur, à moins que, dans le premier cas, les uns ou les autres ne soient atteints dans leur réserve, et, dans le second, il ne soit constant que le testateur entendait que leurs parts fussent égales (I. 9, 1. 15, P. Vf); 2o lorsqu'ils sont expressément convenus de renoncer à la garantie réciproque.
812. — Si depuis l'acceptation ou l'homologation du partage, il s'y découvre certains vices, les intéressés peuvent en demander soit la rescision pour cause de lésion, soit la correction. D'autre part, les copartageants mineurs jouissent, également, en cette matière, du béné^ fice de restitution.
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